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PREFACE DE L'AUTEUR
Ce volume, consacré au Sénat, termine le Droit public romain. Nous n'avons pas à nous excuser de ce que notre ouvrage se trouve plus volumineux que ceux antérieurement écrits sur le même sujet :il embrasse un domaine plus large, il s'occupe de Vimperium Romanum aussi bien que de \urb8 Roma. Pourtant ses dimensions résultent aussi en partie de ce que nous avons séparé le tableau de la magistrature en général de celui des magistratures particulières, en partie de ce que nous avons étudié successivement la magistrature d'un côté et le peuple et le sénat de l'autre. La première disposition nous a fréquemment contraint à revenir à propos des magistratures isolées sur ce qui avait déjà été dit dans la partie générale. La seconde a rendu nécessaire de traitera deux reprises des questions nombreuses, tout acte des comices et du sénat étant en même temps un acte d'un magistrat. Mais le groupement des matières d'après la plus générale de ces divisions est requis avec une nécessité impérieuse par le caractère de l'Etat romain et il est pris pour fondement dans toutes les descriptions rationnelles de cet Etat; sous ce rapport, la mienne ne diffère
des précédentes qu'en un point ; c'est que cette disposition y est non seulement indiquée, mais observée. On ne peut là se contenter de renvois. Le matériel fourni par les sources est essentiellement identique pour les pouvoirs militaires des magistrats et pour les pouvoirs militaires du sénat. Mais l'intelligence politique, à laquelle il s'agit d'arriver, ne peut être atteinte qu'en classant et en pesant ces textes, d'une part, au point de vue du rôle du général et, d'autre part, à celui du rôle du gouvernement de Rome. Sans doute, certaines abréviations auraient été possibles dans le détail, si un pareil travail pouvait être fondu d'un seul jet; mais, en somme, on ne peut bien comprendre la façon dont s'enchaînent entre eux les organes politiques de Rome que par leur étude distincte.
Relativement au présent volume, on remarquera que, par dérogation à la méthode suivie dans le reste de l'ouvrage, le livre de M. Willems relatif au même sujet a été constamment pris en considération. Cette conduite a paru commandée par le soin apporté par l'auteur à la confection d'un livre dont le seul tort est d'être trop étendu et que j'ai mis à profit plus d'une fois, en même temps que par la différence fondamentale de point de vue qui me sépare de M. Willems et que, sans méconnaître tout ce qu'il y a d'utile dans son travail, j'ai regardé comme une nécessité scientifique d'exprimer clairement.
Berlin, mars 1888.
LE SENAT
DENOMINATIONS
Gomme la magistrature, comme l'assemblée du peuple, le conseil des anciens est, dans la constitution romaine, une institution primitive. Mais, s'il est vrai, pour TÉtat romain tout entier, que les institutions patriciennes et les institutions patricio-plébéiennes qui en sont issues se suivent chronologiquement les unes les autres en même temps qu'elles fonctionnent en un certain sens les unes à côté des autres, cette vérité s'applique principalement au sénat. La relation qui existe entre le sénat patricien et le sénat patricio-plébéien est essentiellement une relation d'union personnelle partielle. Les deux corps existent l'un auprès de l'autre avec des compétences distinctes. Mais les personnes qui appartiennent au sénat patricien font toujours en même temps partie du sénat patricio-plébéien. Il faut nécessairement tenir compte de cette double nature de
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rinstittition dans toute (Hiide de son caractère, quoique l'aclivit»^ pratique du sénat patricien rentre dans la période antérieure à l'histoire et que, mali;ré l'importance dont il est pour la genèse de l'institution, il ne joue pas un grand rôle dans son plein développement historique s^miius. j^e conseil de la cité est appelé chez les Romains senafus, la
personne qui en fait partie se?ialor et le lieu affecté à ses réunions se?iacu/um. Il n'y a pas d'expression simple pour désigner la qualité de celui qui en fait partie (i). Scnatiis est, avec les mots qui en dérivent, la seule expression employée dans l'usage général et officiel pour le conseil de la cité (2), et elle se reproduit également dans les institutions latines (3). Selon une étymologie transparente, que les Romains eux-mêmes n'ont point méconnue, le mot désigne une assemblée d'hommes âgés, comme les yépovre; et les ^-/iiJ-oyÉcovTe; homériques et la yepouTÎa Spartiate (4). Mais, quelque peu de doute qu'il puisse y
(1) On dit bien dans ce sens decurionaius, mais non senatus (p. 3, note 1), et on ne dit pas senatoriatus ; on emploie au lieu de cela locus sptatorius (Gicéron, Ven\ 1.2, iiO, 124; Pro Cluentio, 47, 132j ou toute autre périphrase.
(2) Les titres romains emploient toujours ce mot pour désigner le conseil de la cité. Senatum consoluerunl, de senatuos sententiad, portent le sénatusconsulte des l)acchanales et do même tous les actes postérieurs. Les patres ou le.s patres conscripli ne figurent jamais dans les titres. Les deux expressions ne peuvent être employées pour le sénat qu'à des conditions spéciales, et il n'y a, dans cette façon de s'exprimer, aucune expression équivalente à senator et senaculiini.
(3) D;ins leLatium et les colonies latines et en général dans l'Italie proprement dite, le sénat municipal est appelé tout à fait habituellement, et d'autant plus fréquemment qu'on remonte plus haut dans le passé, s^enatas ; cette expression est aussi passée, probablement par voie d'emprunt, dans les langues osque et falisque (VI, 2, p. 327). Au contraire, en Gaule cisalpine (à l'exception de la vieille ville latine d'Aquileia) et dans les provinces, senatus est presque sans exemple en dehors de l'emploi général et pour ainsi dire proleptique du mot, fait pour les cités barbares attendant (encore leur organisation, étudié VI, 2, p. 338, note!. Les pi'euves sont réunies dans les tables du C. 1. L.
(4) Le latin sen — correspond au sanscrit sânas, au grec ancien evo; = vieux (Gurtius, Griech. FAym. 3^ éd. p. 311). Festus, p. 339 : Senatores a senec.tule dici satis constat. Ovide, Fast. 5, 63 ; Nec nisi post annos patuil tune curia seros : nomen et selatis mile senatus erat. Justin, 43, 3, 2 : Senatus centitm seniorum, qui patres dicti sunt, constituitur. Quintilien, Inst. I, 6, 33. Floi-us, 1, 1, 15. Eutrope, i, 2. Servius, Ad JEn. 1, 426. 5, 758. 8, lOu. Isidore, Orî.7. 9, 4, 8. Plutarque, An seni, 10 : 'H 6s 'Pw(j.a'ov crûyxXriTOî «-/pi vOv
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avoir sur la racine, la formation de nos expressions estphilologiquement singulière : elle ne peut s'expliquer que par la supposition d'un verbe disparu senare, désignant le conseil donné par les senes et correspondant au cotnitiare des citoyens, en face duquel senator par exemple trouverait une analogie dans curator, senatus dans comitiatus^ senaculum dans auguraculum (1).
La dénomination patres ne peut pas avoir été appliquée au sénat de la cité purement patricienne (2) ; car, ainsi qu'il a été démontré précédemment (3), elle désigne encore, dans les Douze Tables, les patriciens en général. Mais cette acception large du mot fut de bonne heure abandonnée dans la cité patricio-plébéienne, et le conseil patricien et le conseil patricio-plébéien qui fonctionnent l'un à côté de l'autre y sont distingués par les noms de 'patres pour le premier et de patres {et) conscripti pour le second. Des témoignages directs et dignes de foi nous attestent que la seconde expression est à deux termes et que
yepouaca y.akzX-zcu. Dans l'étymologie des noms de mois Maius et Junius déjà proposée par Fulviiis Nobilior (dans Macrobe, Sat. 1, 12, 16), il pouvait s'agir des seniores et des juniores, et la conception des majores comme les sénateurs peut être une erreur du compilateur. — Il y a aussi des étymologies tirées de sentire (scolics de Virgile, Ad JEn. 1, 426) et a sinendo, parce que les sénateurs agendi facultatem dabant (.scolies de Virgile, Ad Ain. 5, 758; Isidore, Oi'ig. 9, 4, 8).
{i) Senator et senaculum impliquent, de même que toutes les formations munies de ce suffixe, une racine verbale vocale comme base pour la désignation soit de la personne qui agit, soit du lieu de l'action. Senatus correspond à consulalus, tribunatus, decurionatus et pourrait avoir désigné primitivement la position de sénateur (p. 2, note 1), puis avoir été transporté par métonymie à l'assemblée elle-même.
(2) Les développements confus présentés dans Willems, Le Sénat de la République rotnaine, 2 vol. 1878, 18S3, sur la définition des pa<?'es (1, 7 et ss.) ont été ici laissés de côté. Des propositions comme celles que le conubium n'appartient qu'au pater familias et que le films familias ne peut pas être sénateur, qu'à l'origine « tous les patres familias » auraient constitué le sénat, parce que les sénateurs s'appellent -patres, excluent toute discussion.
(3) VI, 1, p. 13. Si, dans le langage non technique, le mot est encore employé dans le sens le plus ancien pour le patriciat (ainsi dans Cicéron, Brut. 14, 54. Ad fam. 9, 21, 3), cela a été produit, plus encore que par l'usage ancien (VI, 1, p. 15, note 1), par le fait que le cercle large et le cercle étroit du sénat comme le sénat et le patriciat eux-mêmes se confondaient dans un sens et un langage peu précis.
Patres.
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c'est dans ce sens qu'en doit être entendue la première partie (p. G, note 1). En outre, il est incontestable que, dans les deux fonctions dans lesquelles nous rencontrons le sriiat patricien, en matière d'interrègne (1) et de confirmation des lois (2), la langue technique ne lui donne pas d'autre nom que celui de patres. Enfin Cicéron distingue encore de cette façon le sénat patricien du temps des rois et le sénat patricio-plébéien de la République (3), tandis qu'il est vrai les écrivains postérieurs à partir de Salluste (4) et de Tite-Live, ne font plus la distinction et emploient /)â!;re5 d'une manière vague pour le sénat en général (5).
Le nom de senatus peut avoir été donné de tout temps à l'assemblée patricio-plébéienne elle-même; car elle n'est pas autre chose qu'une extension du sénat patricien. Mais le nom
(1) Ce sont toujoui's et techniquement \es patres qui sont signalés comme titulaires des auspices pendant la vacance de la magistrature suprême (v. tome I, la théorie des Auspices, sur les axispicia patrum) et aussi au sujet des actes relatifs à la nomination de l'interroi (v. tome II, la théorie de l'Interrègne, sur les qualités de patricien et de sénateur de l'interroi) ; ce n'est jamais le senalus ni les patres conscripti.
(2) Voir les témoignages pour la patrum auctoritas dans la partie de la Ratification des lois. L'opposition est ici d'autant plus claire que l'on rencontre aussi la senalus auctoritas, mais dans un sens tout dififérent.
(3) Dans son langage ordinaire, il observe communément la distinction (patres pour le sénat royal. De re p. 2, 8, 14. c. 10, 20. c. 12, 23 ; patres conscripti pour le sénat de la république très souvent). Mais les débuts de l'acception plus large s'aperçoivent déjà chez lui. Dans sa constitution archaïque, il emploie, par un phénomène singulier, au même endroit (De leg. 3, 4, 10) patres à la fois pour le sénat patricien et pour le sénat complet, et il emploie également patres pour désigner le dernier dans ses vers (De div.. i, 12, 20. 21, deux fois), il désigne aussi par ce mot les têtes de l'aristocratie sans relation précise avec les patriciens ni avec le sénat {De re p. 1, 32, 48. 49. 3, 25, 37. De har. resp. 19, 40).
(4) Salluste emploie patres ou par opposition à la plèbe, par conséquent pour désigner les patriciens (ainsi, éd. Dietsch,Ca/. 33, 3 ; Jug. 30, i. 88, 1 ; Hist. 1, 9. 10. 3, 61, 1. 4,30, ou pour le sénat, non seulement pour celui de l'époque royale {Cat. 6, 6), mais aussi pour le sénat patricio-pL'béien (éd. Dietsch, Cat. 31, 7; Hist. 1, 54. 2, 96, 6. 3, 61, 16. Inc. 28. 92.)
(5) C'est ce qu'a fort bien expliqué Christensen {Hermès, 9, 201 et ss.). Patres conscripti est, à l'époque récente, usité presque exclusivement dans le langage oratoire. Sallusto ne l'emploie que là. Suétone l'emploie parfois [Cxs. 78. Aug. 5. Tib. 54. 65) en dehors de ce langage, Tacite le fait seulement par une corrélation visible avec lui, Hist. 2, 52: Ordo Mutinensis... appallahat... patres conscriptos intempestivo honore.
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de senator n'était pas accordé, à l'époque ancienne, aux membres plébéiens de l'assemblée (1). C'est sans aucun doute à cause de cela que cette expression n'est jamais employée comme titre officiel (2) ; en effet, d'une part, elle ne s'appliquait pas aux membres plébéiens du sénat, et, d'autre part, il ne fallait pas souligner la distinction de ces membres et des membres patriciens de l'assemblée. Même, chez les Grecs, auYxX-ri-rixô; ne se rencontre comme titre officiel qu'à l'époque de la décadence de l'Empire, en Asie-Mineure (tome VI, 2, p. 63, note 1). Dans le langage non officiel, le nom de senator est, aussi loin que nous puissions remonter dans le passé, donné aux membres plébéiens du sénat par suite de l'usurpation habituelle du titre le plus élevé faite par les membres des catégories hiérarchiquement inférieures (3).
Les membres plébéiens du sénat sont appelés, lorsqu'on veut Adiecu,
-, . . 71 . - , \ • conscripti.
les opposer aux patres patriciens, adlecti (4) ou conscrip-
(1) Les membres du sénat ayant seulement le droit de sufirage, dont nous traiterons au sujet du règlement des travaux du sénat, avaient le rang de chevaliers et n'étaient donc pas senatores, selon Aulu-Gelle, 3, 18, 5 : 3f. Yarro in satira Menippea qiise 'iTîTrox-jwv inscripta est, équités quosdam dicit 0 pedarios » appellaios, qui fait par là allusion en première ligne aux membres adjoints plébéiens de l'ordre équestre (note 4 et p. 6, note 1). Les chevaliers sont mentionnés ici comme pour tous les compléments du sénat, non pas que le cheval équestre ait été une condition légale d'admission au sénat, mais parce qu'en fait le premier ordre n'était pas facilement complété à l'aide d'autres personnes que de membres de l'ordre immédiatement voisin (VI, 2, p. 106, note 3).
(2) Il est très singulier, surtout en rapprochant de ce fait l'usage municipal diedecurio, que le senator populi Romani soit banni des inscriptions et qu'avant la création du clarissimat ou n'y trouve pas non plus d'expressioa équivalente. Il n'est pas moins surprenant qu'il n'y ait pas d'abréviation légale du mot senator, d'autant plus que, jusqu'à SuUa, il n'a pas manqué de sénateurs qui ne pouvaient exprimer leur rang par une voie indirecte. A partir de Sulla, la désignation indirecte suffit toujours, et elle a été préférée postérieurement sans doute parce qu'elle indiquait en même temps la classe hiérarchique de la personne.
(3) Le sénatus-consulte relatif aux bacchanales porte déjà : Dum ne minus senatoribus C adesent.
(4) Festus, Ep, p. 7 : Allecti dicebantur apud Romanos, qui propter inopiam ex equestri ordine in senatorum sunt numéro adsumpti : nam patres dicuntur qui sunt patricii generis, conscripti qui in senatu sunt scriptis adnotati. Il faut ajouter foi au t'-moignage de Festus selon lequel c'était là la dénomination technique des plébéiens agrégés au sénat. Au reste adlegere
tt(i). La désignation des « adjoints » s'explique d'elle-même.
est employé énonciativement pour tous les accroissements plus ou moins exceptionnels du sénat, en particulier lorsque le chiffre normal antérieur est modifié ou dépassé (Suélono, Cxs. 80. Au:). 2 ; Macrobe, Sat. 2, 3, 11). (1) Conscripti apparaît principalement dans les relations de la première réception des pK'béiens dans le sénat, aussi bien dans celles qui la rattachent au roi Servius, comme fait Zonaras, 7, 9 : 'Eç to auvÉSptôv Tiva; aÙTwv (dos plébéiens) £V£vpa(|>£v et la scolie de Virgile, ^n. 1, 42S : Alii paires a plèbe in consUium senatus separatos tradunt (effacer alii, selon la correction de Willamowitz) conscriptos qui post a Scr. Tullio e plèbe electi sunt, que dans les relations meilleures qui la lient à l'établissement de la République. Festus, p. 2o4 : Qui patres qui conscripti : vocati sunt in curiam, quo tempore regibus xtrbe expulsis P. Valerius cos. propter inopiam patriciorum adlegit in numerum senatorum C et LX et IIII (de même Plutarquo, Popl. H) ulexpleretnumerum senatorum trecentorum et duo gênera appellaretesse (peutêtre appellaret per se, ou, comme propose Hirschfcld, appellavit ut s. s.e., c'est-à-dire ut supra scriptum est).L,e même, £'jt». p.7 (p. 5, note 4). Le même, Ep. p. 41 : Conscripti dicebantur, qui ex equestri ordine patribus adscribebantur, ut numerus senatorum expleretur. Tite-Live, 2, 1, 10 : [Bi'utus) cœdibus régis deminidum patrum numerum primoribus equestris gradus lectis ad trecentorum summam explevit, traditumque inde fertur, ut in senatum vocarentur qui patres quique conscripti essent : coJiscriplos videlicet in novum senatum appellabant lectos. Id mirum quantum profuit ad concordiam civitatis jimgendosque patribus plebis animos. Plutarquo, Q. R. o8 (de même Rom. 13) : Aià zi Tôiv a"jYxXr,TiX(î)v tov; (iàv Tta-cépa; (T'JYyeypajiixÉvouç, tou; 8e àiû).à); Tia-rlpa; npoo-rjYÔpE'jov ; T) rou; [asv il àp'/jr,z xaTav£(iT|6év:a; \mo tov 'Pwja-jXo-j lîaTepa; èxôXouv xai naTOiXiO-j;, otov £-jiraTp;5a; ô'vxa:, Traxépa; aÛToiv £-/ovTa; àTtoSsï^at, Toù; 5k yoTcpov èTîiyypaçévTaç èx tôjv SriitoT'.xùv a\jy^zypa.\L[Lho-jç Ttatipa? wvo- IxaTav, qui se trompe en ce qu'il substitue à pater et conscriptus les deux termes pater et pater conscriptus. — Selon le scoliaste très peu digne de foi du discours de Gicéron, P7'o Scauro, p. 374, les sénateurs patriciens majorum et minorum gentium correspondent aux patres et aux conscripti et sont les uns et les autres opposés aux plébéiens : Tarquinius Priscus addidit alios centum [et quod eos] conscripsit, eo de (Ms. : eone) vocabulo cotiscripti (Ms. : co7iseriptis) patribus dicti sunt conscripti. Poslea placuit populo addi familias plebeias ad senatum et factisunt senatores plebei. Tria sunt ergo gênera, quse venerunt ad senatum, primum patrum genus, secunditm conscriptorum genus, tertium plebeium : sed conscriptorum et patriciorum uniim est meritum. De même, mais seulement d'une manière encore plus erronée, Johannes Lydus {De mag. 1, 16) considère les patres comme les sénateurs primitifs de Romulus et les conscripti comme ceux qui leur furent ajoutés après l'enlèvement des Sabines. — La version suivie dans Deny s (tome VI, 1, p. 44, note 2) et Tacite (VI, 1, p. 33, note 1), selon laquelle les sénateurs plébéiens choisis par les pn^miers consuls furent faits patriciens minorum gentium, ce pourquoi le premier considère encore en l'an 263 les trois cents sénateurs comme étant tous patriciens (7, 55 : Tp-.axoo-îou; avSpai; èx twv ua-rptxîwv toÙ; xparî- (TTow; xal i:p£T[îyx!XToyi;), se révèle comme récente par la conception défectueuse du patriciat comme une condition individuelle et a sans doute été suscitée par l'amphibologie du mot patres.
DENOMINATIONS. 7
Celle des « inscrits » (1) embrasse par elle-même tous les hommes qui participent aux assemblées du conseil et qui figurent sur sa liste, et par suite elle désigne fréquemment, dans la langue municipale, les membres du conseil en général (2); mais, à côté de patres^ elle prend un sens plus étroit, selon l'habitude connue du langage romain d'employer en terminologie la qualification générale spécialement pour la classe hiérarchique inférieure (3). Par conséquent, le sénat patricio-plébéien est convoqué par la formule: Qui patres, qui conscripti {estis) (4), Patres, ronscripti
(1) Outre l'emploi connu du mot en matière militaire, on comparera Tite-Live, 37, 46, 10: De&revit senatiis, uti... consul... sex milia familiarum conscriheret, quœ in eas colonias divideventur .
(2) On trouve ainsi placere conscriptis dans des décrets des sénats municipaux de Pisœ (Orelli, 043 = C. /. L. XI, 1421), de Capua (C. /. L. X, 3903), de Gales (C. /. L. X, 4643) ; autres exemples, C.I.L. IX, p. 788. X, p. IJ^G. Senator, decurio, conscriptus sont fréquemment réunis comme synonymes dans la loi Julia municipale et dans les statuts de Salpcnsa et de Malaca, quoique l'on trouve parfois placé incorrectement après le dernier mot que au lieu de ve. Les nombreuses inscriptions ne combinent jamais ces expressions, quelqiie fréquemment qu'elles les emploient alternativement.
(3) Cette façon de parler est absolument technique. Est proletarius celui qui n'entre en ligne de compte que pour sa, p7x les, quoique cette dernière ne fasse pas non plus défaut à l'adsiduiis ; est capiie censics celui qui n'est récensé que pour son caput, quoique tout citoyen ait un caput ; est municeps le non-citoyen qui ne participe qu'au munus, quoique chaque citoyen muniis capit ; est œrarius celui qui paie seulement des impôts, quoique l'individu soumis au service en paie aussi ; est pedarius le sénateur qui participe seulement à la discessio, bien que les sénateurs qui ont le droit de proposition contribuent avec eux à y former la majorité; le sénatus-consulte pe?' discessionem est celui dans lequel il n'y a pas de prise d'avis, bien qu'après la prise des avis on vote également en'se séparant. Po/imZms est pareillement employé de cette façon par opposition aux classes supérieures (tome VI, 2, p. 31, note 1), bien que ces dernières fassent partie du peuple. Les plébéiens sont «inscrits» dans la liste du sénat comme les patriciens; mais ils n'y sont qu'inscrits, ils ne sont pas en même temps patres, et c'est pour cela que la dénomination générale est employée comme dénomination spéciale pour la catégorie inférieure. Willems, 2,39, a avec raison élevé une contradiction contre l'opinion courante qui considère les conscn/)/j comme les membres adjoints; mais il méconnaît des habitudes de langage évidentes et il écarte gratuitement la formule de convocation parfaitement avérée pour considérer les patres cojiscripti, comme «les pères assemblés «.Cette tentative de faire la leçon aux témoins que nous devons prendre pour maîtres et de les convaincre d'une « erreur philologique » a soulevé des protestations nombreuses et justifiées, contre lesquelles Willems a, dans un appendice, 1, 638-653, maintenu son système en lui donnant encore plus d'étendue.
(4) La formule de convocation se voit clairement dans Festus et dans Tite-Live.
on s'adresse à lui et ou le désigne par la formule abrégée: Patres, conscripti.— Le membre de ce corps en deux parties n'aurait pu (Hre appelé rjue patcr ou que co?iscripfm (1), et la diversité de désignation aurait fait ressortir avec une vigueur incommode la distinction des classes; aussi n'emploie-t-on, à l'époque qui nous est connue, ni l'une ni l'autre de ces dénominations. Cette abstention, s'ajoutan l à l'usage symétrique d'éviter le mot senator aussi bien dans les formules de convocation que comme titre officiel, a eu une conséquence singulière: les membres du conseil de la cité romaine n'ont reçu de titre officiel proprement dit que dans la hiérarchie établie par les empereurs Marc Aurèle et Verus, lors de la création du clarissimat (VI, 2, p. 62); jusqu'alors, la qualité de sénateur n'est en principe indiquée qu'indirectement, par la mention des magistratures et des sacerdoces sénatoriaux.
siyxXT.To;. En grec, le sénat romain est appelé 'h cjyylrixo;^ en sous-entendant pouX-/;, qui ne s'ajoute pas dans la langue technique (2). Cette désignation du conseil de la cité, pour ainsi dire inconnue dans la Grèce proprement dite et dans l'Orient grec, mais propre aux Hellènes occidentaux, a sans doute été empruntée immédiatement aux Campaniens par les Romains (3), comme
(1) Pater au singulier ne se rencontre ni pour le patricien, ni pour le senator patricien. Co7iscriptus n'est pas employé comme titre officiel pour le membre isolé du conseil ; du moins il n'a pas été trouvé jusqu'à présent sur les Inscriptions. Mais la lex Julia viunicipalls emploie plusieurs fois au singulier conscriptus à côté de decurio^ et, dans linrace, Ars poet. 314, le co7ïscripli ûfficium est l'office du membre du conseil. Pater conscriptus dans Giccron, Phil. 13, 13, 28, est naturellement une plaisanterie.
(2) Hérodien, 1, 2, 2 et ailleurs, dit f, o"JY7.).r,To; poyXr,.
(3; On trouve dans des documents néapolitains SÔYîxa-s (juvxXtito-j (C. /. Gr.o799), tandis que. dans d'autres, les membres du conseil s'appellent ol èv 7cpoTXÀr-w(C. 7. L. X, 1489 ; C. /. Gr. 5838). Des deux décrets honorifiques rendus au début de l'époque romaine en faveur du syracusain Demetrius par les gens d'Akragas et de Mélita, le premier porte (C. /. Gr. 15491) : "ESoU Ta â).:a (au peuple) xaOà xa\ tx ff-jvx/.Y.xw (où il est question en outre au début d'un coprésident, semble-t-il, tî; poj).â;), le second (C. /. Gr. 5752,; : "E5o;£ t/- -T-jyxAr.To) xa\ tw ùr,[iM Tôiv MsXitxîojv. — Hors de Gampanie et de Sicile, le mot no so rencontre jamais dans ce sens. Il est seulement employé parfois, ainsi que le montrent les dictionnaires, pour l'assemblée extraordinaire du peuple.
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celle duS-naap^o; (Vï, 1, p. 163, note 1). Elle était par conséquent déjà fixée lorsque les Romains entrèrent en relations avec les Hellènes orientaux, et elle se trouve déjà dans les documents gréco-romains les plus anciens qui nous soient parvenus (1). La substitution à cuy/.XriTo; de yeco'jaîa qui est la traduction du terme latin, se présente au iii« siècle après J.-C.(2). Le sénat est fréquemment appelé énonciativement par les Grecs {BouXvi (3) ou auvi^p'.ov (4); mais il n'est jamais nommé ainsi dans la langue officielle gréco-romaine. Une des causes de cette particularité a pu être que le sénat romain a du de très bonne heure trouver opportun de se distinguer même par le nom des sénats helléniques.
La dénomination du conseil de la cité par le nombre primitif ^^^écîTr/o"' de ses membres, centum viri^ se rencontre exclusivement et encore peu fréquemment dans les institutions municipales (p. 13, note 2). La dénomination concomitante decurio, c'està-dire chef de dizaine (.j), peut venir de ce que, dans les fondations de colonies anciennes, le chiffre normal des colons était de mille et celui des conseillers de cent, et par suite elle peut avoir désigné, dès le principe, le membre du conseil d'une telle cité dépendante et non pas celui du conseil de Rome. En tout
(1) Ainsi dans la proclamation de Flamininus de 558 (Polybe, 18, 46) et dans la lettre aux Teiens de 301 (C. /. Gr. 3045).
(2) Polybe, (10, 18, 1 ; autrenaent 36, 4.6) oppose la yspouffia de Carthage à la o-jyxAr.To; romaine. Dans Plutarque, An seni, 10, il est dit : 'H os *Pw- [laîwv (TuyxXT.To; oi/ç,: vjv yspo-jo-la y.ay.sïTa'.. Hérodien ne contient pas non plus yzpo-JGM. Au contraire dans Dion, <7-jyy.>.r,To; est rare (77, 3; cf. 78,16 : S'JY).r,-
. tôv ts tôt£ tt,v Po"j/.T|V Y£V£(76a'.}, fîpo'jo-ca est constant avec ^ouXr, et auvéSpiov.
(3) L'expression incorrecte de l'inscription d'Hérode Atticus, C. 1. Gr. 6185 : 'Av£V£Yxwv sîç tt,v (3o-j).f,v o-jvx>,r,Toy Sôyfiati a été provoquée par ce fait que l'on dit fréquemment po-j),-/, pour le sénat romain, mais que l'on ne dit guère poijAf,î Zôj\iy. pour le sénatus-consulte.
(4; Ainsi déjà Polybe, 1, 11, 1. 3, 9, 4. c. 20, 3. 6, 15, 7. 33, 1, 4 et les écrivains postérieurs fréquemment. Hérodien emploie constamment (r-jvÉôpiov pour ciiria (1, 14, 8 : Tb tT(; (x-jjy.Kr^-o-j o-uvsSptov; 2, 3, 2 : Tb o-uvéSp'.ov -rr,; Poy/.îi;. C. 12, 4. 7, 7, o. où il faut sans doute lire avec ^^'illamo^vitz : T-^, xoiv/j ■jîaTpîSt* Ta S' eôvrj TTEsÔecrOat 'Pwjiaîo'.ç [dv] <7-jV£5piw ^jo-j'/.vjo'jtr:. C 10, 2. c. li, 3).'
C5) Tome VI, 1, p. 124. Pomponius, Dig. 50, 16, 239, 3 : Decuriones quidam dictât aiunt ex eo, quod iiiitio, ciim coloniœ deducerentuv , dccima pars enrum qui ducerenliir consilii puhlini rjratia ronscribi solita sit.
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cas, le mot est employé de cette façon par l'usage, pour faire opposition au sénateur de la ville de Rome. ordo. La désignation ovdo, l'ordre et par suite le rang (VI, 2, p. 48,
note 2), peut être appliquée, comme à toute autre catégorie de citoyens, à celle qui est la plus élevée et la plus importante, à celle des sénateurs. Mais il faut toujours pour cela une détermination du mot (1). L'emploi qui en est fait, sous le Principat, au sens absolu, pour désigner le conseil de la cité, se restreint à la sphère municipale, et depuis lors ordo, sans autre qualificatif, est avec senatusàdin^ la même opposition que deciirio avec se7ialor.
Nous remarquons, dans la partie de la Compétence du sénat, co:>sUur». que le sénat peut bien être appelé un consilium au sens général, mais que ce mot n'est employé ni exclusivement ni techniquement pour lui, et (ju'au contraire le consilium et le sénat sont plutôt en opposition dans le langage technique. Ni l'idée ni le nom de collégialité ne trouvent d'application Le sénat n'est pas à l'institutiou du séuat. Dcux sénateurs ne sont pas des con-
un collège.
legœ. Le sénat lui-même n'est pas un conlegium. La collégialité, dans'sa portée primitive,'est l'occupation double ou multiple d'une magistrature ou d'un sacerdoce organisé unitairement, remontant jusqu'à l'époque royale pour le pontificat et l'augurât, où les pontifes de chacune des trois cités primitives représentent après leur confusion la Rome tri-unitaire (2), et introduite pour la magistrature avec la République dans sa double royauté qui est le consulat. Il est de l'essence du conlegium que chaque collègue puisse accomplir intégralenient à
(1) Sénatus- consulte dans Gaîlius, Ad fam. 8, 8, 7 : De ea re ad hune ordinem referri. Gicéron, Pro Cluent. 37, 105 : Cujus eratordinis? senatorii. Le même, Pro Cxi. 2, ii ; Viros et noslri ordinis et équités Romanos et souvent ailleurs. Amplissimus ordo (dans Gicéron, loc. «7. pour un conseil communal) est fréquemment dit, sous le Principat, du sénat (Pline et ïrajan. 3 a. b, 4. 95 ; Suétone, Gants, 49. Oth. 8. Vesp. 2 ; mais, c. 9, ampllssimi ordines du sénat et des chevaliers) la même qualification est aussi à cette époque, fréquemment donnée aux consuls (cf. tome HT, la partie du Gonsulat, sur le rang des consuls).
(2) V. tome I, la théorie de la Gollégialité, sur la collégialité dans la cité de trente curies.
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lui seul toutes les fonctions du sacerdoce ou de la magistrature. Enfin l'influence de la majorité est essentiellement exclue dans les collèges de deux membres et n'entre enjeu qu'accidentellement et à une phase récente dans ceux qui sont plus nombreux. Or les sénateurs ne sont ni des magistrats ni des prêtres; à l'inverse du conlegium, ih ne peuvent jamais fonctionner que collectivement, et la décision à la majorité appartient à l'essence de l'institution du sénat. Même dans le système de l'interrègne qui aurait fourni une occasion pour cela, les interrois empruntés aux dix décuries du sénat (1) ne semblent pas pouvoir être regardés comme un collège avec alternance des faisceaux. — Le sénat n'a non plus, ainsi que nous expliquerons dans la théorie de ses attributions, jamais eu de droits corporatifs.
(1) V. tome II, la partie de l'Iaterrègne, sur le tirage au sort.
Nombre fixe des H Bst, dans la conceptioii des anciens, de l'essence du sénat ena eurs. ^'^y^jj. ^j nombre de membres arrêté : un sénat ne peut, d'après elle, être imaginé sans ce caractère. C'est un des éléments spéciaux de la distinction du sénat et du conseil du magistrat, que nous aurons plus loin à expliquer, que le nombre des conseillers est fixé pour le premier et est arbitraire pour le second. — Mais la fixation du nombre des membres du sénat n'est pas nécessairement sa fixation à un chiffre déterminé. Si, comme on peut parfaitement le supposer, le sénat a pour origine une réunion des chefs des gcntes qui composaient le peuple, il a primitivement compté autant de membres qu'il y avait à ce moment de gentes^ et le nombre des sénateurs a diminué avec l'extinction ou la sortie de l'État des anciennes génies comme il s'est accru avec l'entrée dans l'État de gentes nouvelles (VI, 1, p. 11). Mais notre tradition, non pas seulement la tradition historique proprement dite, mais celle même qui nous est conservée dans les institutions de Rome, n'a pas connaissance de cette cité des gentes. Elle ne connaît que les membres nommés par le roi dont le nombre est fixé légalement. Selon la légende, le roi Romulus établit pour sa ville un conseil de
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cent sénateurs (1); et ce chiffre s'accorde avec deux faits: d'abord, Nombre cent. dans ladivisiondu sénat par dixièmes, le dixièmede l'assemblée a toujours conservé le nom de decu?'ia,cesi-h-d\vede groupe de dix hommes (p. 21); ensuite les cités organisées par Rome recevaient, en général, un conseil de cent décurions (2). Le chiffre de trois cents membres, qui est le plus ancien chiffre normal du sénat qui soit attesté historiquement (p. 15, note 1), se concilie eu outre avec celui-là; car ce sénat de trois cents membres est celui des trois cités réunies des Titiens, des Ramnes et des Luceres. La légende primitive, concordante dans toutes ses parties, faisant remonter à Romulusla Rome des trente curies, doit avoir placé à la même époque le triplement du nombre primitif des sénateurs qui en est inséparable (3). Si ensuite elle place sous Tarquin un doublement du sénat résultant de l'adjonction des miîîores gentes, elle doit avoir considéré les trente curies comme n'étant pas au complet et avoir tiré des nouvelles familles patriciennes accueillies dans chacune de ces curies un
(1) Tite-Live, 1, 8, 7: (Romulus) centum créât senatores; Denys, 2, 12. Festus, p. 246, v. Patres; p. 339, v. Senatores. Ovide, Fast. 3, 127. Properce, 4, 1, 14. Justin, 43, 3, 2. Velleius, 1, 8. Plutarque, Rom. 13 (d'où Zonaras, 7, 3). De virisill. 2, 11. Eutrope, 1, 2. Ghronographe de 354, p. 645. Servius, Ad JEn. 8, 105. Lydus, Me mag. 1, 16. — La lettre P ou G sur la chaussure des sénateurs est par suite considérée comme un chiffre grec ou latin (Zonaras, 7, 9 ; Lydus, De mens. \, 19).
(2) P. 9. Ce chiffre est prouvé pour les sénats municipaux du municipe de Cures, qui reçut son organisation au plus tard après la guerre sociale, car les décurions s'y appellent centumviri (C. /. L. IX, p. 472); de la colonie de Gapua projetée en 693 (Cicéron, De l. agr. 2, 33, 96) ; du municipe d'Auguste de Véies, oii les membres du conseil portent le même nom qu'à Cures ; de la colonie récente de Ganusium, d'après la liste de ses décurions de l'an 223 (C. /. L. IX, 338). Dans d'autres localités, on trouve selon les circonstances, des chiffres plus forts ou plus faibles {Eandbuch. 4, 184 =r tr. fr. 8, 271 ; décret relatif aux Tymandeni dans Bruns, Fontes, 5* éd. p. 150).
(3) La remarque faite tome VI, 1, p. 111, note 1, pour les trois tribus s'applique à ce triplement. La seconde centaine de sénateurs était sans doute rattachée à Tatius dans la légende ancienne. Le point d'attache de la troisième centaine fut perdu, lorsque, pour l'amour du prototype donné au consulat par la double royauté, on écarta la légende nationale des Luceres. Denys, 2, 47, dit que la plupart des annalistes font entrer dans l'État avec Tatius cent sénateurs sabins, et Tite-Live, 1, 17, parle aussi des sénateurs sabins à propos de l'interrègne.
nombre 6gà\ de sénateurs pour les faire entrer dans le conseil de la cité. Cependant cette légende est défigurée dans notre tradition, et, en la forme oti nous la possédons, elle maintient bien les deux chiffres de cent et de trois cents; mais elle ne sait comment passer de l'un à l'autre (1).
(1) La forme primitive de la relation qui est admise ici ne se trouve nulle part; mais il faut en supposer l'existence, si l'on ne veut pas considérer cette relation comme ayant été dès le principe contradictoire. Les trente curies sont regardées unanimement comme remontant à Romulus ; le sénat de trois cents membres doit donc aussi exister dès le temps de -Romulus. Le doublement accompli sous Tarquin l'Ancien implique par conséquent une réduction antérieure de moitié, puisque le chiffre normal est encore plus tard de trois cents. Cette version s'accorde en outre seule avec celle évidemment corrélative sur la multiplication du nombre des chevaliers (tome VI, 1, p. 119, note 2) ; pour eux aussi, Tarquin l'Ancien trouve un chiffre de neuf cents chevaliers et il le porte par voie de doublement à dix-huit cents sans que le nombre des tribus ni des curies soit augmenté. Les gentes minores du sénat de Tarquin sont visiblement corrélatives aux Tities, Hamncs, Luceres posteriores de la chevalerie. Dans notre tradition, la version la plus voisine de celle-là est celle des ôXtyot tivé; de Denys, 2, 47 (d'où Plutarque, Num. 2; de ce dernier, Zonaras, 7, 5), selon laquelle Romulus aurait porté le sénat de cent membres à cent cinquante ; mais elle omet encore l'élévation intermédiaire du nombre à trois cents. La teneur discordante des autres relations, toutes issues d'une même source, a été la conséquence des efforts faits pour concilier le récit de la formation par Romulus du sénat de trois cents sénateurs et la tradition relative au premier interrègne qui requérait un sénat de cent membres. Elles se subdivisent encore à leur tour. Le doublement accompli par Tarquin l'Ancien est conservé chez Gicéron, De re p. 2, 20, 35 : DupUcavit illiim pristinum patrum mimerum et antiquos patres rriajorum gentium appellavit, guos priores sententiam rogabat, a se adscilos minonim,\q\ii omet prudemment d'indiquer le pristinus numerus, mais qui relate évidemment une version qui n'est conciliable ni avec le chiffre de cent, ni avec celui de trois cents sénateurs de Romulus, si elle se concilie au contraire très bien avec la légende primitive en y incorporant la réduction des trois cents sénateurs de Romulus à la moitié. Parmi les annalistes que nous possédons, Tite-Live, 1,17, 5, maintient le chiffre de cent sénateurs pour le premier interrègne (de même Fjïfl r«ct</, 1, et Arnobe, 1, 41), et il représente ensuite, 1, 35, 6 (de même De viris ill. 6), Tarquin comme ajoutant cent sénateurs ; il conserve donc le doublement du sénat par le premier des Tarquins (qui est aussi expressément affirmé par Eutrope), et il évite par suite, évidemment avec intention, l'addition d'une centaine de sénateurs dans le récit de la chute d'Albe, 1, 30, où il fait allusion à l'élévation du nombre des chevaliers. 11 résulte d'ailleurs de là dans son récit une lacune choquante ; car il suppose, 2, 1, 10, l'existence d'un sénat de trois cents membres au moment de la chute de la monarchie. Selon Denys, 2, 47 (d'où Plutarque, Rom. 20; de ce dernier Zonaras, 7, 4), la plupart des annalistes romains représentent les cent minores gentes comme entrées dans la cité avec Tatius (cf. p. 13, note 3) ; par conséquent, le sénat compte chez;lui
Notre tradition indique le chiffre de trois cents sénateurs ^°'^''^gjjfg^ ''■°'* comme le chiiïre normal de l'époque royale, en représentant le dernier roi comme s'abstenant de compléter le sénat composé de patriciens et les premiers consuls comme le portant à son chiffre de trois cents membres par la nomination de plébéiens (1). Il y a un fait qui résulte de là avec une netteté absolue; c'est que, quelle que soit l'époque où les plébéiens sont entrés dans le sénat, ces niiembres adjoints n'y ont pas été placés en sus du nombre normal ; ils ont été compris dans le chiffre normal, soit que, comme le prétend la tradition, l'affaiblissement du patriciat rendît impossible de combler tous les vides avec des patriciens, soit que, comme ce fut probablement la cause et sûrement la conséquence de cette mesure, on ait voulu donner une place déterminée dans le conseil de la cité aux plébéiens reçus dans cette cité. Le chiffre de trois cents sénateurs reste le chiffre normal à l'époque historique (2), et
deax cents membres lors du premier interrègne (2, 57), et le chiffre nécessaire de trois cents est atteint par une addition de cent sénateurs faite, au lieu du doublement du sénat, par Tarquin (3, 67). Dion a nécessairement conservé les cent sénateurs du premier interrègne; car, selon lui, (chez Zonaras, 7, 8), Tarquin l'Ancien ajoute deux cents membres au sénat. Toutes ces versions des Annales, auxquelles il faut joindre la version obscure du scoliaste du Pro Scauro et celles conçues en termes généraux de Valère Maxime, 3, 4, 2, et de Floi'us, \, 1 [c. 5, 2], sont atteintes du vice radical, soit de dénaturer complètement l'augmentation du nombre des sénateurs accomplie par Tarquin, soit de combiner pendant un temps plus ou moins long avec la cité des trente curies un sénat de cent ou de deux cents membres.
(1) Tite-Live, 2, 1, 10 : (Brutus) cœdibiis régis deminutum patrwn nume-
rum ad trecentorum summam explevU. Denys, 5, 13: S-jvsTiXripwa-av.... TÎjç
Poy).r|Ç TO'jç Tptaxoo-îo-j?. Festus, p. 2o4, v. Qui patres : Propter inopiam palriciorum, ex plèbe adlegit in numerum C et LX et IIII, ut expleret numerum senatorum trecentorum. Plutarque, Ponl. 11 : 'AvsirXripwas Trjv po"j).r,v h\\.^œih^o\)<jCiL't.... TO-jç 5' ÈYYpaçévta; ûtc' a-Jtoû )iYO*J(Tiv Ixa-rov xal £^r,xovTa xal
(2) Denys, 7, 55, sur l'an 263 : Tptay.oaîo'jî avSpaç èx tûv 7raTpix''a)v. c. 60. — Dans le premier livre des Macchabées, qui décrit les choses romaines vers l'an GOO, le nombre des sénateurs est fixé à trois cent vingt(c. 8, 15 : Kal po-j)-£'jTr,p'.ov — le conseil et non pas la salle du conseil, — itzo'.r^aaLv la'jToT? xat xa8' Tijj.spav è[îou).£-jovTo Tptaxoaiot xai sixoci Po-j).£'j6|J.£vot S'.a icavToç •7r£p\ xoû 7tÀr|6oy; toO eùxo(T(jL£îv aùro-jç), OÙ l'on fait peut-être entrer en ligne de compte les magistrats présents dans la ville (deux consuls avant leur départ pour l'armée, deux préteurs, quatre édiles, dix tribuns,
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il l'est encore pendant les luttes relatives à la composition des jurys ouvertes du temps des Gracques (1). Quand ces luttes se terminèrent, en CC6, par la restitution de la justice au sénat, le nombre des membres du sénatfutdoublépour cette raison (2). Nombre de six Désormais le nombre des sénateurs s'éleva à six cents. La no-
centB.
mination extraordinaire de trois cents nouveaux sénateurs accomplie par Sulla en 672 (VI, 2, p. 131, note 5), doit avoir eu pour but de combler les vides ouverts par la guerre civile et de ramener le sénat à ce chiffre environ. Mais, dans cette
Disparition du .nii i • -c ■ ■ J-
ohiflre normal, sccondc Tcstauration, SuUa a surtout eu pour objectii juridique d'écarter le chiffre normal, en mettant la censure de côté et en inaugurant, par la liaison du siège sénatorial à la questure et par l'élévation du nombre des questeurs à vingt (3) un système de recrutement régulier du sénat, dont le fonctionnement exclusif devait exclure la fixation en cbiffre du nombre des sénateurs. Cependant la censure n'était pas supprimée en la forme; elle fut au contraire, jusqu'à un certain point, remise en exercice lors de la réaction contre les institutions de Sulla. Le chiffre normal de six cents a probablement aussi été maintenu en ce sens que les censeurs étaient obligés de compléter le sénat de façon à lui faire atteindre ce chiffre. Mais il n'a plus eu le rôle d'un chiffre maximum, dans les derniers temps de la République. Quand le nombre des personnes habilitées par l'exercice des magistratures à entrer dans le sénat a dépassé le chiffre normal, comme cela est arrivé lors de la cen-
deux questeurs ou quatre) bien qu'ils soient déjà en partie compris dans les trois cents membres. — Dans une anecdote sans date de Plutarque, De Garrul. H, il est dit d'une communication qui aurait été adressée au sénat : TaOra [i^-à Tpiaxoaiwv r.y.o-jo-a;. — Au.cruste projeta d'abord, selon Dion, 54, 14, de limiter xatà to àp/aïûv, le nombre des sénateurs à trois cents.
(1) Plutarque, C. Gvacch. 5 : TpLaxoato'j; twv tnTiétov îrpoaxaTÉ/.E^Ev a-ÙTOï; o\j<7i Tp'.axoffiot;. Tite-Live, Ep. 60 : C. Gracchus... tulit... ut... quiaillis temporibus CGC tantum senatoi-es erant, DC équités CGC senatoribus admiscerentur. Appien. B. c. i, 33 : (Livius Drusus) xàiv Po-jXî-jtùv Six -ràî o-Tâdïi; (c'est une méprise) awToï; àTiô xtôv iTtitétov iijr,yE.X-o àpi(7T:v5r,vivpo(ixaTa),£Yr,vai.
(2) Appien. B. c. 1, 59 {VI, 2, p. 136, note 3). Cf. VI, 2, p. 13i et ss., sur l'agitation faite dans le même but par les deux, partis depuis le temps des Gracques.
(3) V. tome IV, la théorie de la Questure, sur le nombre des questeurs.
sure de 693, les membres qui dépassaient le chifiFre n'en ont pas moins été inscrits sur la liste des sénateurs (1). Le dictateur César ne se contenta pas d'aller encore plus loin dans la même voie en accordant des sièges de sénateurs sans aucun souci d'excéder le chiffre normal; en doublant le nombre des questeurs, il provoqua nécessairement le doublement du nombre effectif des membres du sénat et l'abandon pratique du chiffre normal adopté jusqu'alors comme d'ailleurs de tout autre chiffre normal (2). Les choses en restèrent là sous les triumvirs (3). Auguste revint, lors de sa réorganisation de l'État, au chiffre de SuUa tant pour les places de questeurs (4) que pour le sénat, d'où il exclut autant de personnes que ce fut nécessaire (5). Mais il ne prit pas de mesures pour assurer à l'avenir le maintien du chiffre de six cents comme maximum, et de telles dispositions auraient été en désaccord avec le reste des institutions. Il est possible qu'on se soit occupé de Tobserver dans les rares censures postérieures et dans les adlections de sénateurs; mais il ne nous est rien rapporté à ce sujet, et le chiffre normal doit probablement être considéré comme écarté au moins en fait après Auguste.
Le nombre effectif des sénateurs en droit de voter n'a pu Nombre effectif concorder avec le chiffre normal des sièges de sénateurs qu'à "^^ sénateurs. l'époque la plus ancienne, parce qu'alors les vides produits par la mort ou par d'autres accidents étaient comblés un à un et que le droit de voter au sénat y était exclusivement conféré par la nomination du magistrat. Depuis la loi Ovinia, le nombre normal n'existe qu'au moment de la confection de la liste par les censeurs. Dans les intervalles, il faut déduire les places
(1) Dion, 37, 46 : 0\ TifAv^xal uâvra; toùç èv xaïç àp/aï; yz'^o\j.ho^<i â; xo PouXeviTtxbv xat •Jirkp tov àptôjjiov èfféypa'^/av.
(2) V. tome IV, la théorie de la Questure, sur le nombre des questeurs. L'auteur des lettres De re publica ordinanda, 2, M, demande également à César l'accroissement du sénat.
(3) Suétone, Aiig. 35 {cf. Cses. 41). Dion, 43, 47.
(4) V. tome IV, loc. cit.
(5) Suétone, loe. cit. Dion, 52, 42. 54, 13 : "Qd-ce â^axoatoyç xoùc itavtaç à-Kohiiybr^voLi. C. 14.
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devenues vacantes qui ne sont pas attribuées pendant l'intervalle et ajouter les membres entrés dans le sénat depuis la confection de la dernière liste par l'occupation d'une magistrature ayant cette propriété, qui sont au cens suivant inscrits dans les places vacantes. Il n'a guère pu arriver, dans les temps antérieurs à SuUa, que le nombre des candidats fût supérieur à celui des vacances (1); au contraire, le nombre des vacances y a dû constamment excéder celui des candidats. Mais ce n'est qu'à la suite de catastrophes telles que celles produites par la guerre d'ilannibal (2) et les crises de Marins et de Sulla (3) que le cliiffre ell'ectif s'est abaissé de beaucoup au-dessous du chiffre normal et qu'il y a eu besoin soit de donner une extension extraordinaire au droit de nomination du magistrat, soit directement de compléter le sénat par des voies extraordinaires. Selon toute apparence, le chiffre effectif des sénateurs ne s'est pas en général notablement éloigné du chiffre normal dans la période antérieure à Sulla. Dans la période de la République postérieure à Sulla, le chiffre effectif s'est de plus en plus séparé du chiffre normal, et il a fini par l'écarter au moins en fait. Sulla, qui, comme nous l'avons remarqué, le fit probablement à dessein, avait organisé visiblement les choses de manière que le chiffre effectif ne pût pas beaucoup s'écarter ni en plus ni en moins du chiffre qui avait été jusqu'alors le chiffre normal. En présence de l'entrée annuelle dans le sénat de vingt
(1) Gela aurait dû, il est vrai, se produire en 584, si l'allégation de Pline, selon laquelle il ne serait mort aucun sénateur dans le lustre de 580-584 (Pline, H. n. 1, 48, 157), était exacte. Mais, comme le relève avec raison Willems, 1, 1G5, Tite-Live, 42, 28, 10. 43, 11, 13, relate précisément pour cette période cinq décès, et l'allégation est en elle-même plus qu'invraisemblable.
(2) Quatre-vingts ou quatre-vingt-dix sénateurs restèrent sur le terrain à la seule bataille de Cannes (Tite-Live, 22, 49 et VEp.). La même année, on nomma cent soixante-dix-sept sénateurs pour compléter le séuat (Tite- Live, 23, 23).
(3) Selon les éléments que nous possédons, il périt dans ces crises environ cent sénateurs (Rœm. Gesch. 2, 339 = tr. fr. 5,331) ; il faut remarquer, au sujet du complément du sénat par la nomination de trois cents nouveaux membres (VI, 2, p. 13C, note o) que de nombreux sénateurs perdirent leur titre et non la vie.
membres âgés d'au moins treate ans, on pouvait admettre pour les fonctions de sénateurs une durée moyenne de vingtcinq à trente ans, et le résultat désiré était approximativement atteint par là. Nous avons déjà noté qu'en 693, la liste des sénateurs comptait un peu plus de six cents noms et qu^en tant qu'il y eut dans la dernière époque de la République des listes du sénat dressées par les censeurs, elles observaient le chiffre normal ou le dépassaient modérément. Sous César, qui ne respecta pas le chiffre normal, le sénat compta jusqu'à neuf cents membres effectifs (1); il en eut plus de mille sous le triumvirat (2). Auguste réduisit, ainsi que nous l'avons dit, le chiffre effectif des membres du sénat au chiffre normal de six cents, et il organisa le mode régulier d'entrée au sénat suivant un système analogue à celui de Sulla. Cependant le nombre effectif des membres du sénat a nécessairement été augmenté par l'abaissement de la limite d'âge sénatoriale de trente ans à vingt-cinq et par les adlections censoriennes impériales, qui étaient bien extraordinaires, mais qui ne s'en produisaient pas moins avec une certaine permanence et une assez large étendue. Peut-être cela a-t-il eu assez d'importance pour que, sans être supprimé, le chiffre normal de six cents membres perdît sa valeur pratique (3).
Les membres du sénat arrivaient tous, dans le système pri- sénatem-f mitif, en dehors des cas fortuits, à exercer leur droit de vote. ^''^^^^ L'exercice des magistratures ne constituait pas à ce point de vue un obstacle; car l'unique magistrat de ce temps, le roi, étant celui qui interrogeait le sénat, n'appartenait pas aux in-
(1) Dion, 43, 47. Cf. Sénèque, Controv. 7, 3[18], 8, éd. Kiessl. p. 327; Macrobe, Sat. 2, 3, 10. 1, 3, 8.
(2) Suétone, Aug. 3o. Dion, 52, 42. Cf. Sénèque, Suas. 6, 1 ; Appien, B. c. 3, 5 ; Plutarque, Ant. 13 ; Dion, 48, 34. Les nominations furent faites au nom de César ; ce pourquoi ces sénateurs furent appelés orcini. — Dans la dernière bataille décisive contre Antoine, il y avait sous les drapeaux du second César plus de sept cents sénateurs (Mon. Ancyr. o, 6 : Qui sub[signis meis tu7n] militaverint, fuerunt senatores plwes quam DCC).
(3) Mécène, dans Dion, 52, 19, conseille à" Auguste d'admettre dans le sénat, comme parmi les chevaliers (VI, 2, p. 87, note 3), autant de personnes qu'il lui plaira, {x.r|8Èv Tcepl toO itXiqSouç aÙTwv àvcp'.poXoyoyiiEvo;.
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terrogés. L'obligation au service n'empêchait nou plus aucun membre du conseil des vieillards d'y remplir son devoir. Au contraire, sous la République, il y eut un nombre relativement très grand de sénateurs qui n'arrivaient pas à exercer leur droit de suffrage. En dehors des causes qui agissent sur toutes les assemblées composées de membres nommés à vie, il y en avait une spéciale dont il fallait tenir compte pour le sénat : tous les magistrats supérieurs et plus tard tous les magistrats, y compris les légats, y appartenaient, et ils ne participaient pas au vote, partie parce qu'ils étaient hors de Rome, partie parce que, même pour les magistrats en fonctions à Rome qui étaient sur la liste sénatoriale, le droit de vote était suspendu pendant leurs fonctions. Les dispositions relatives au chiffre minimum requis pour la validité des délibérations du sénat sont étudiées dans la section relative au règlement de ses travaux. Nous rassemblons ici, pour terminer, les témoignages peu nombreux qui nous ont été conservés sur le nombre des sénateurs présents aux séances :
An de Rome 693 environ 415 (1)
'697 environ 417 (2)
Après J.-C. 44-46 383 (6)
Lisie des La listB dcs sénateurs (7), qui était lue publiquement du
haut des rostres à l'époque de la République (8), qui était
(1) Gicéron, Ad AU. 1, 14, 5.
(2) Gicéron, Cum sen. gt: eg. 10, 2G; Drumann, 2, 43.
(3) Gicéron, Ad Q. fr. 2, 1,1: Senalus fuit frequenlior quam putaramus esse passe mense Decembrisub dies festos.
(4) Appien, B. c. 2, 30.
(5) Sénatus-consulte de cette année, Bull, comunale di Borna, 1883, p. 228.
(7 Je ne trouve pas de dénomination pour elle à l'époque de la République.
(8^ V. tome IV, la théorie de la Gensure, sur la confection de la liste du sénat.
Fcnuleurs.
exposée publiquement en qualité d'album senatorium sous l'Empire (1), déterminait l'ordre d'interrogation des sénateurs, et nous l'étudierons de nouveau à ce sujet.
Il n'y a pas de division proprement dite du sénat ; il n'est ja- Decurix. mais distribué lorsqu'il fonctionne dans son ensemble. Les fractions décimales du sénat_, les deciirise sénatoriales, qui étaient originairement chacune de dix personnes du temps du sénat des cent membres (VI, 1, p. Uo, note 2), dont le chiffre fut plus tard indépendant du nombre actuel de ses membres, ne paraissent que lorsque les sénateurs agissent individuellement, les sénateurs patriciens comme interrois (2), tous les sénateurs comme jurés (VI, 2, p. 132, note o). Les divisions relatives à l'interrègne sont formées par le sort et servent essentiellement . à la détermination de l'ordre de succession ; cependant cet ordre n'est pas celui des décuries elles-mêmes ; c'est celui des places dans leur sein, le premier membre de la première décurie étant remplacé par le premier membre de la seconde et ainsi de suite (3). Les divisions du sénat faites en vue des procès, qui
(1) V. tome V, la théorie du Principal, à la partie de la nomination des sénateurs, sur la révision annuelle de la liste du sénat. Il est remarqué là que son exposition publique ne commença que sous Auguste. L'expression album senatorium ne se rencontre pas non plus du temps de la République. Quant à l'album municipal {Dig. 30, 2, 10 et lit. 3, De albo scribendo ; Cod. Theod. 12, 1, 48. 142), nous en possédons un de Ganusium en date de 223 après J.-G. (C. /. L. IX, 338) et un de Thamugadi, du temps de Constance (C. I. L. VIII, 2403 : Albus ordinis), le second s'écartant il est vrai beaucoup de l'ancien système (Eph. epigr. III, p. 79 et ss.)
(2) V. tome II, la théorie de l'Interrègne, sur la nomination des interrois.
(3) Quelque fréquemment que le contraire soit affirmé, il est évident que ni la decuria particulière produite par le tirage au sort ni les dix premiers membres des dix décuries fonctionnant comme première si'TÎe d'interrois n'ont rien autre chose de commun avec les decem primi municipaux, c'està-dire avec les dix premiers membres de la liste du sénat local, que le système décimal qui est pris pour tous comme principe. Le caractère des decem primi se manifeste de la façon la plus claire dans la liste de prêtres C. /. L. VI, 2010 : les decem primi y sont suivis par la liste des membi*es avec la légende ilem ordo. On rencontre par suite aussi des sex primi (v. tome I, la partie des Appariteurs, sur leur or'do), des qi/indecim primi [Handb. 4, 213 = tr. fr. 8,314). Les rfece/n primi municipaux se présentent communément, lorsque le conseil communal devrait rigoureusement figurer à coté des magistrats, mais qu'il est remplacé par des députations, notamment pour des ambassades (Tite-Live, 8, 3, 3. 29, 15, o, Cicéron, Pro Sex. Roscio, 9, 25. Verr. l. 2, 67, 162.
Divisions observée» pour l'inlerrogation des sénateurs.
étaient probablement aussi au nombre de dix, entraient en fonctions chacune dans sa totalité et avaient une composition fixe. Nous ne savons comment elles étaient formées.
On ne peut pas non plus considérer comme ayant été des divisions du sénat à l'époque ancienne les différentes catégories, importantes pour l'interrogation des sénateurs, des majores et des minores cjentes, des sénateurs patriciens et plébéiens^, des diverses espèces de sénateurs issus de l'élection populaire et gradués selon leurs magistratures; car ces catégories ne nous apparaissent pas comme ayant un chiffre de membres arrêté et elles n'ont pas d'autorité ni de droits distincts; ainsi, par exemple, le premier des prastorii est'par rapport au dernier des consulaires essentiellement dans la même situation que celuici par rapport à l'avant-dernier des consulaires. Mais^ dans les temps postérieurs à SuUaetsous le Principat, les rangs résultant des magistratures sont, particulièrement en vertu du droit de voter en premier lieu modifié par SuUa, considérés comme divisant le sénat en véritables classes (1).
Ad AU. 10, 13, 1); plus rarement pour des actes d'administration, par exemple pour le choix d'un emplacement de construction (décret de Pise, Orelli, 642 = C. /. L. XI, 1140). On aurait naturellement pu séparer également de cette manière dans le sénat romain un nombre quelconque de personnes en suivant l'ordre de la liste ; mais on n'y trouve pas d'emploi pratique d'un tel usage de la priorité, en dehors du princeps senatiis. Les TrpwxsûovTsç Séxa ToO (TuveSpiou de Denys, 1, 13, ne constituent aucunement un argument suffisant. (1) Gela ressort clairement dans les listes municipales. Ulpien, Dig. 50, 3, 1, prescrit, pour la confection de la liste, et en même temps pour l'interrogation des sénateurs, ul (decuriones) scribantur eo ordine, rjiio quisque eonim maximo honore in municipio funclus est : puta qui duumviratum gesserunt, si liic honor prœcellat, et inter duumvirales antiquissimus quisque prior : éeinde hi, qui secundo post duumviralum honore in re publica functi sunt : post cas qui tertio et deinceps : mox hi qui nullo honore functi sunt, j)rout quisque bonum in ordinem venit. L'album de Ganusium dispose rigoureusement selon ces dispositions les décurions en qiiinquennalicii, Ilviralicii, œdilicii, quxstoricii, pedani. La liste du sénat était sans doute disposée d'une façon symétrique, à l'époque du Principat.
Il est possible que l'entrée au se'nat se soit réalisée dans la cité primitive sans le concours d'aucun des organes de cette cité, que le sénat le plus ancien ait été une représentation des familles, où le représentant de chaque famille en était tiré directement soit par une règle légalement établie, soit par le choix de ses parents. Mais il est [inutile de s'attarder à ces possibilités ; car, ainsi que nous l'avons déjà remarqué (p. 12), les institutions romaines les plus reculées que nous connaissions n'ont conservé aucun vestige d'une représentation légale des familles et sont inconciliables avec une vocation propre de leurs chefs (VIj l,p. 17). L'entrée au sénat romain, dans la forme où nous la connaissons, a toujours pour source un choix du sénateur fait par un des organes de la cité, soit par le magistrat supérieur^ soit par le peuple, soit par le sénat lui-même. Le choix des sénateurs par le magistrat est le procédé normal ; c'est même le seul à l'époque ancienne; puis il perd de plus en plus de terrain dans le cours de la période républicaine^ et il reparaît sous le Principat^ avec une large étendue d'application, mais cependant à titre de mode de nomination extraordinaire. La nomination par le peuple est pratiquement le procédé régulier dans la période moyenne de la République. Enfin la nomi-
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nation par le sénat devient le mode normal, sous le Principal, à partir de Tibère. Nous devons étudier ici ces divers procédés de nomination (1).
Parle choix des La nomination du sénateur par le magistrat, qui se désigne par les verbes légère {2), sublegcrc (3), adlegerc (4)_, tandis que
(1) Sur les institutions municipales analogues,cf.//flnc/6. 4, 184'= tr. fr. 8,272. Le système mixte de la période moyenne de la République, qui réunit la nomination par le magistrat et l'élection par les comices, est toujours resté le procédé essentiel de composition du conseil des cités municipales. On y trouve, les uns à côté des autres, jusqu'à l'époque récente, les décurions qui ne sortent pas de l'élection des comices (pedarli ou pedani) et ceux issus du vote des comices qui passent avant eux et sont divisés selon les trois catégories des ex-magistrats supérieurs, des ex-édiles et des ex-questeurs, la troisième catégorie qui no fut mise à cette place que par SuUa n'existant d'ailleurs pas dans tous les municipes. Au reste, la première classe indiquée s'est modifiée même là en ce sens que, depuis l'établissement de l'hérédité du décurionat, les sièges non-comitiaux n'ont plus été librement attribués par les censeurs ou plutôt par les qinnguennalps,el que les personnes de naissance décurionale sont alors probaljlement entrées de droit dans le conseil à l'arrivée de l'âge requis.
(2) Légère a été dés le principe et est toujours resté l'expression technique pour désigner le choix du sénateur. Nous avons déjà remarqué (v. tome IV, la thùorie de la Censure, à la section de la confection de la liste du sénat) que, depuis l'introduction de la révision des listes par le censeur, légère se dit aussi bien du maintien sur la liste d'un sénateur qui y est déjà que de l'inscription d'un sénateur entrant, h'oplimum quemquc légère de la loi Ovinia comprend la confirmation (relinere). Même lorsqu'il s'agit de personnes déterminées, légère est fréquemment employé de cotte façon (Gicéron, De domo, 31, 82 : Ubi cavisti, ne me meo loco censor in senatiim legeret? Tite-Live, 23, 23, 3. 43, lo, 6 : M. /Emilius Lepidus princeps ab terliis jam censoribits lectus). La lectiu n'est, selon la nature des choses, rapportée au sénat tout entier que pour sa constitution p ir Romulus et pour sa reconstitution périodique introduite par la loi Ovinia.
(3) Sublegere désigne l'attribution d'une place vacante isol 'e (Ulpien, Dig. 50, 2, 2, ])r. : Sublegi in locum ejus potest), et il est par suite employé jiour le genre de nomination des sénateurs en usage avant l'établissement de la révision intégrale des censeurs (Festus, p. 25, note 3). Plus tard le mol disparut avec les nominations faites une à une dont il était la désignation technique, ou il fut employé dans un sens relâché pour les nominations quelconques de sénateurs (Tite-Live, 23, 23, 4 ; Val. jNIax. G, 4, 1).
(4) Adlegere désii;ne un complément anomal du sénat, soit, à l'époque la plus ancienne, l'admission d'un certain nombre de plébéiens dans le sénat patricien (p. 3, note 4), ^^oit plus tard toute nomination de sénateurs faites en vertu de lois spéciales ou d'une fantaisie particulière (p. o, note 4); sous le Principat, c'est l'expression technique pour les nominations de sénateurs faites par l'emporeur-censour à côté des nominations normales émanant des comices sénatoriaux.
cooptare in senatum s'emploie dans un sens général (1), °'3^,p"'én£rsr existe seule à l'origine. Elle émane primitivement, selon notre tradition, du magistrat supérieur ordinaire, c'est-à-dire, au début, du roi (2), puis des consuls et des magistrats qui les remplacent (3). Il était dans la nature de choses que, sans être soumises à des délais précis, ces nominations fussent faites au
(1) Cooptare est employé par Gicéron indifféremment pour les nominations des sénateurs des censeurs (De leg. 3, 12, 27 : p. 29, note 4) et pour celles de César (De div. 2, 9, 23 : Di eo senatu, quem majore ex parte ipse cooptasset), et l'expression est aussi appliquée à l'entrée de la gens Claudia dans le peuple et de son chef dans le sénat (Tite-Live, 4, 4, 7, et Suétone, Tib. 1; cf. VI, 1, 31, note 3). Le mot est particulièrement usité pour le sénat municipal ; ainsi dans Gicéron, Verr. l. 2, 49, 120. c. 50, 123 et Pro Cœlio, 2, o, dans la lex Julia tnwiicipalis , ligne 80 : TVei quis... decuriones legito neive suhlegito neve coaplato neve recitando curato et dans Ïite-Live, 23, 3, o. En langage vraiment technique, roopto/-e désigne, comme on sait, l'acte d'un collège qui se complète lui-même; cette acception ne convient pas au sénat qui n'est pas un collège etqui n'a jamais nommé de sénateurs comme tel. Mais cooptatio est employé pour le sénat, soit lorsqu'il est complété par un acte de magistrat, tel que les nominations des censeurs et de Gésar, soit lorsqu'il l'est en vertu d'une loi, comme dans l'emploi du mot fait par Tite-Live au sujet d'Appius Claudius, soit encore lorsqu'il se complète lui-même en vertu de statuts locaux helléniques, comme dans l'usage de l'expression fait dans les Verrines. L'usage qui en est fait pour les nominations de sénateurs opérées par les magistrats peut se concilier avec l'idée de recrutement d'un corps par lui-même, puisque le magistrat qui fait les nominations appartient au sénat et que par suite toute nomination complémentaire faite par le magistrat est une cooptation au sens propre. Mais c'est là cependant rigoureusement une exception ; et, d'après les exemples cités, les applications faites du mot au sénat ne se limitent aucunement aux nominations faites par les magistats; il est pris dans un sens indiffèrent et est employé sans distinction pour toutes les nominations de sénateurs, en particulier pour celles auxquelles l'expression légère ne convient pas. C'est donc à tort que j'ai plus haut (VI, 1, p. 31, note 3) essayé de comprendre la cooptation des Claudii comme un complément d'un corps par lui-même ; car cette signification ne s'applique point là.
(2) C'est, d'après la légende, le roi qui statue sur la réception dans le sénatde l'époque royale: Tarquin l'Ancien, VI, 1, p. 44, note 2; Tarquin le Superbe, Tite-Live, 1, 49, 6 (p. 26, note 1). Denys, 4, 42. Dion, fr. 11, 4= Zon. 7, 10.
(3) Festus, p. 246 : Prœterili seyiatores quondam in opprohrio non erant, quod, ut reges sibi legebant sublegebantque quos in consilio publico haberent, ita post exactos eos consules qiioque et trihuni (Ms. : tribunos) militum consulari polrstate conjunclissimos sibi quosque (Ms. ; quoque) patriciorum et deinde plebeiorum legebant, donec Ovinia Iribunicia intervenil, qua sanctum est, ut censores ex omni ordine optimum quemque curiatim iri senatum (Ms.: curiati in senatu) legercnl : quo faclum est, ut qui prseteriti essent et loco moti, haberentur ignominiosi.
fur et à mesure des vacances, et le magistrat qui tardait plus longtemps ù compléter le sénat était considéré comme négligeant les devoirs de sa charge (1). Nous verrons dans la partie qui suit, jusqu'à quel point le magistrat était lié pour ses choix h des conditî' ns déterminées de capacité (2) et dans quelle mesure le sénat lo plus ancien peut être considéré comme une représentation des t/entcs issue de la nomination royale.
Des censeurs: La transformation apportée vers l'an 442 de Rome, par la loi Ovinia au système de nomination des sénateurs par le magistrat a été expliquée dans la théorie de la censure. Il suffit ici de rappeler les points essentiels : c'est-à-dire que la nomination des sénateurs fut alors enlevée aux magistrats les plus élevés au profit des magistrats inférieurs en rang et en pouvoirs qui étaient chargés du cens, et que les places vacantes furent désormais attribuées au moment du cens au lieu de l'être comme auparavant à chaque vacance. Le système de nomination des sénateurs organisé par cette loi a été maintenu sans modifications, en principe, tant que la censure elle-même a subsisté. Mais, en fait, son efficacité dépendait à la vérité du nombre de places vacantes à chaque fois, puisque les nominations de sénateurs étaient en général viagères et que le nombre de places était limité, et par suite il fut de plus en plus restreint et finalement supplanté par l'intervention des comices que nous allons étudier dans un moment.
De magistrats Les nominatious de sénateurs faites par les magistrats n'ont
extraordinaires; , , -, . i ,> . t
émané de magistrats autres que les censeurs qu à titre de mesure d'exception. La nomination des sénateurs n'a été faite par un dictateur qu'une seule fois, lorsque après la bataille de
(1) Tite-Live, 1, 49, 6, au sujet du dernier roi : Statuit nullos in patres légère, quo contemptior paucitate ipsa ordo esset. 2, 1, 10.
(2) Si, d'après Festus, les rois, les consuls et les tribuns consulaires prenaient pour composer le sénat conj unctissimos sibi quosque patriciorum et deimle plebeiorum, cela n'exprime pas autre chose que la liberté illimitée de leur choix. L'idée que les relations personnelles aient prévalu dans l'attribution des jilaces vacantes, est une déduction tirée du coiisillum puhlicum et qui ne peut être admise comme ayant été la pensée directrice à l'époque ancienne.
Gaanes on ne put attendre le prochain lustre pour compléter le sénat (1). Parmi les magistrats investis du pouvoir constituant, Sulla, César et les triumvirs ont fait des nominations de sénateurs (2), Sulla avec le concours des comices ou plus probablement des différentes tribus (VI, 1, 212, note 3), César et les triumvirs en vertu de leur toute puissance. Le Principat ne l'a pas fait : il s'est contenté d'exercer le droit de nomination des sénateurs attaché à la censure (3). Seulement, quand Domitien eut confondu la censure avec le Principat, ce droit devint une faculté inhérente à la puissance impériale (4).
Les comices n'ont pas constitutionnellement le droit de nom- Par réiection du
peuple à une
mer des sénateurs : le ma^ristrat est nommé par le peuple, le magistrature
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sénateur par le magistrat, et même strictement l'on n'a jamais nommé de magistrats sénateurs (o), à moins peut-être que les choix complémentaires de sénateurs faits par Sulla n'aient constitué une exception. Mais il est de l'essence des institutions de la République de lier à l'exercice de la magistrature annale la possession viagère des droits de sénateur. Depuis l'introduction de l'annalité de la magistrature supérieure, les hommes qui avaient présidé le sénat comme magistrats devaient nécessairement paraître les plus appropriés à y siéger à titre durable, et le
(1) V. tome III, la théorie de la Dictature, sur la compétence spéciale du dictateur, et, tome IV, la théorie de la Censure, sur les magistrats chargés du cens.
(2) V. tome IV, la théorie des Pouvoirs constituants extraordinaires, sur les nominations de sénateurs.
(3) V. tome V, la théorie de la Nomination des sénateurs.
(4) V. la même théorie, au sujet de la révision des listes. Le sous-censeur, qui, d'après Dion, aurait dû surveiller les listes (VI, 2, p. 87, note 1), a-t-il réellement existé, c'est un point douteux. Le récit du biographe de l'empereur Valérien, c. 5, selon lequel Decius invite le sénat à nommer un censeur, et celui-ci propose le futur empereur Valérien qui refuse et remarque avec, raison dans sa lettre aux empereurs : Apud vos censura desedit, est un des enjolivements par lesquels ces écrivains ont l'habitude d'orner l'histoire antérieure des empereurs, sans que d'ailleurs cela aboutisse à rien.
(o) 11 suffit de mentionner la démocratisation de la nomination royale des sénateurs dans Denys, 2, 12. 47 : chaque curie nomme un sénateur, chaque tribu de dix curies en nomme un, et le centième, qui est en même temps le préfet de la ville, est nommé par le roi. Chez les Grecs, l'élection directe des bouleutes est fréquente ; c'est l'usage suivi en Sicile, ul leges eorum, sunt suffragiis (Cicéron, Verr. L 2, 49, 120).
28 DROIT PUBLIC HOMAIN.
droit de nomination fut restreint, d'abord en fait, par la difficulté qu'il y avait pour le consul qui faisait les nominations à omettre ou à exclure les consuls précédents. Ici comme ailleurs la tradition est muette sur les premières phases du développement; au moment oii elle commence, le système qui fait élire les sénateurs par un vote du peuple indirect existe déjà (1). Ce système fonctionne d'abord à cùté de la nomination des sénateurs par le magistrat. Les membres du sénat, ou, selon l'expression employée par les lois romaines, qui in senatu sunt (2), se divisent en deux catégories : les senatores, qui se trouvent sur la liste dressée par le censeur actuellement en vigueur, et ceux qnibus in senatu sentcntiam dicere licct (3), les aspirants ayant voix délibérative, dirons-nous. Ces derniers^ qui ne sont pas au sens strict comptés parmi les sénateurs (4),
(1) Cicéron, Pro Sestio, 63, 137 : {Majores rîoslin) magistratiis annuos creaveriint, ut eonsilium senatus rei p. prœponerent sempiternum, delifierentur autem in id eonsilium ah iinivevo j^opulo. Le même, Pro Cluentio, 06, 153, désigne l'entrée au sénat par les mots : Judicio popidi Romani in ampUssipium locum pervenire.
(2) La distinction terminologique est faite dans la lex repelundarum de 631-632. Elle oppose à celui quei in senatu siel fuerilve les tr. pi., g., Illvir cap., tr. mil. leg. IlIIprimis, Illvir. a. d. a. présents ou passés (2. 13. 10. 17. 22) et au contraire au senator la série complète des magistratures (complétée par restitution, mais certaine), commençant par ceux qui sont ou ont été die, COS., pr., mag. eq., cens., aid. ; elle compte par conséquent, parmi ceux qui in senatu sunt, ceux qui ont revêtu une des magistratures citées en dernier lieu, alors même qu'ils n'ont pas encore été inscrits par le censeur parmi les senatores. Par suite, la série complète doit également s'être trouvée dans la loi de Bantia, ligne 7, avant senator.
(3) Festus, p. 339, v. Senatores: Cum senatores adesse juhenlur,[adjicitur] « quibusque in senatu sentejitiam dicere licet », quia hi qui post lus/rum conditum ex Junioribus magistratum ceperunt, et in senatu sententiam dicunt et non vocantur senatores antequam in senioribus sunt censi. Aulu-Gelle, 3, 18, 7 : (Edicti) quo nunc quoque consulcs, cum senatores in curiam vocant, servandx consuefudinis causa tralaticio utuntur, verba... hœc sunt : u senatores quibusque in senatu sententiam dicere licet ». Tite-Live, 23, 32, 3 : Consules edixerunt, quotiens in senalum vocassent, uti senatores quibusque in senatu dicere sententiam liceret, ad port am Capenam convenirent. Le même, 36, 3, 3. Cicéron, Pro Cluenl. 37, 156, traduit par les mots : senatores et ii qui magistratum hahuerunt, ceux de la loi Cornelia (c. 54, 148) : tribunus militum (suivent les autres magistrats) quive in senatu sententiam dixit dixerit.
(4) Lorsque l'on n'a pas à se préoccuper d'une définition absolument rigoureuse, les aspirants sont comptés, même par les lois, parmi les senatores, par exemple dans la clause qui se retrouve à plusieurs reprises dans le
leur sont complètement égaux pour les droits politiques (1) et honorifiques (2), et les censeurs en doivent, à la confection de la prochaine liste, tenir le même compte que de ceux qui étaient déjà sur la liste antérieure (3). En effet, l'élection des comices ne donne pas un droit absolu au siège sénatorial; le droit de siéger au sénat, qu'il vienne du choix antérieur du magistrat ou de l'élection populaire, peut toujours être supprimé et être refusé par les censeurs. Mais, si la procédure de notation n'intervient pas, les censeurs sont aussi bien obligés à maintenir dans leurs sièges les membres de l'assemblés créés par les comices que les anciens sénateurs. Bien que, par suite de la transformation des aspirants en sénateurs qui s'opérait à chaque constitution du sénat par les censeurs, ces aspirants ne pussent jamais former qu'une faible minorité, le nombre des membres du sénat confirmés par les censeurs en vertu de l'élection populaire s'est toujours accru en face de celui des sénateurs librement choisis par eux, jusqu'à ce que cette dernière catégorie disparût pratiquement dans la période postérieure à Sulla (4).
sénatus-eonsulte le plus ancien, dans le sénatus-consulte des Bacchanales: Dum ne minus senatoribus C adessent. Loi agraire, ligne 72 : .Veii'e quis senator decemito.
(1) Sans doute, celui qui votait en vertu de la préture a toujours vota avec les praetorîi, même lorsqu'il n'était pas sénateur au sens propre. V. la théorie du Règlement des travaux du sénat.
(2) Nous n'avons pas de renseignements sur le régime établi pour les droits honorifique^^. Mais, sans nul doute, on n'a pas dû exclure des places au théâtre et des banquets sénatoriaux ceux auxquels on donnait l'égalité quant au vote.
(3) L'exclusion d'un tel membre requiert donc l'accord des volontés des deux censeurs. On peut invoquer dans ce sens, le fait qu'en 084, pour la radiation de P. Popillius, qui, comme la plupart des sénateurs de cette époque, ne doit pas avoir fait partie de la liste précédente du sénat, l'opinion la plus douce prévalut (Gicéron, Pro Cluent. 48). Les éjections de 704 (Dion, 40, 63) n'eurent aussi lieu qu'à condition que les deux censeurs fussent d'accord pour chacune .
(4) Gicéron veut, dans son projet de constitution, exclure absolument les nominations de sénateurs opérées par le magistrat ; il le dit. De leg. 3, 3, 10 : Ex ils [magistratibus) senatus esto, et il l'explique, c. 12, 27 : Ex iis qui magistratum ceperiint quod senatus efficitur, populare sane neminem in summum locum nisiper populum venire sublata cooptatione censoria.
Au poste de flamen ûialis;
A unfi magistrature supérieure;
Le cercle des fonctions à l'occupation desquelles le siège sénatorial iHait attaché par la loi, s'est élargi dans le cours des temps. La règle selon laquelle le droit de siéger au sénat appartient de droit au plus haut llainine de la cité, à celui de Jupiter, peut remonter ;\ une époque très lointaine, peut-être à l'époque royale (1). Parmi les magistratures, c'est, en particulier depuis que la loi Villia de 574 eut fixé légalement leur ordre de succession (2), généralement la moins élevée de celles auxquelles est attaché ce privilège qui fait acquérir le siège sénatorial; cependant, même dans la période où cette magistrature la moins élevée était la questure, l'acquisition du siège sénatorial par une magistrature supérieure a pu se produire, parce que celui qui avait perdu le siège sénatorial le recouvrait par l'acquisition d'une telle magistrature (3). Nous ne
(1) Le droit du flamen Dialis, fondé sur une antique coutume {exoleiis vetustate annalium exemplis) et corrélatif à ses insignes de magistrat (licteurs :v. tome II, la théorie des Faisceaux, sur ceux du flamen Dialis; siège curule : v. tome II, la théorie du Siège et du Véhicule des magistrats, sur les sièges des prêtres) était tombé dans l'oubli par suite du peu d'estime dont jouissaient les titulaires de ce sacerdoce; mais il fut de nouveau revendiqué avec succès en 543 (Tite-Live, 37, 8. Cf. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilitè absolue, n° 1, sur colle du rex sacrorum, et tome III, la théorie du Grand Pontificat, sur les magistratures et les sacerdoces). —Le fragment récemment découvert du statut de Narbo (C. I. L. XII, 6038), qui date probablement de l'époque d'Auguste, montre que le flamine de la maison impériale, créé pour la province, y siège dans le sénat de sa cité et dans le concilium de la province (vraisemblablement composé de la réunion des sénats de toutes les villes qui en faisaient partie): c'est sans doute par corrélation aux anciens droits du Flamen Dialis ; quelque chose d'analogue avait d'ailleurs déjà été observé en Afrique {Eph. ep. III, 81). Ce flamine changeant annuellement à la différence de celui de .Jupiter, l'institution a été modifiée en consé(iuence. Son droit indiqué dans le fragment de la ligne 4 : .... ei in decurionibus senaluve.... ne paraît pas avoir été soumis à d'autres conditions pendant ses fonctions; mais son maintien dans le sénat, ligne 13 et ss., semble avoir été subordonné à l'approbation de sa gestion par le conseil communal : [Eidem i]n curia sua et concilio provinciœ Narbonesis inter sui oi'dinis secundum l[egem civitatis suae maximo honore functos ?] sententiœ signandirjue jus esto. La place qui lui appartenait lors de l'expression des suffrages a sans doute été déterminée d'une façon plus précise. Mais les défectuosités de notre texte ne nous permettent pas de deviner quelle était cette détermination.
(2) Cf. tome III, la théorie des Causes d'inéligibilitè relative, n» 7.
(3) Cf. tome II, la même théorie, n" 5, sur le caractère inaccoutumé de l'itération pour les magistratures inférieures. C'est pourquoi C. Gracclius
pouvons, avons-nous déjà dit (p. 28), fournir de témoignages sur les premières phases du développement progressif du privilège des magistrats. A l'époque ancienne, l'acquisition à vie du siège sénatorial doit s'être limitée aux ex-consuls et aux ex-dictateurs. Le même droit peut avoir été étendu aux préteurs dès la création de cette troisième fonction supérieure. Au début du a rédUité. VI* siècle, nous le voyons possédé, outre les ex-consuls et préteurs, par les édiles curules (1). Ces trois catégories de sénateurs, les consulaires, les prœtorii et les œdilicii sont assez souvent opposés, en leur qualité de sénateurs qui curuli sella sederiint, c'esl-à-dire de sénateurs arrivés ou maintenus sur le siège sénatorial par l'élection des comices, aux sénateurs simplement nommés par les censeurs (2). Du temps des Gracques,
présenta une loi, plus tard retirée par lui, pour interdire la brigue d'une autre magistrature à M. Octavius, le tribun déposé par son frère (Plutarque, C. Gracch. 4). — Le rang occupé par un sénateur ne se détermine pas par la magistrature qu'il a occupée la dernière, mais par la plus élevée de celles qu'il a occupées (Zonaras, 7, 19 : Eî' Ttç àx [ASi^ovoç cépyr,; zU •JT^oÔEzaripav xaTÉffTTi, To T?,? TtpoTEpac à^'lwixa £l-/£v àxépatov) ; il restait donc consulaire, même s'il revêtait par exception postérieurement la préture ou l'édilité, et il n'y a rien de changé à cela, alors même que dans l'intervalle il aurait pendant un certain temps cessé d'être sénateur. Ulpien décide de même, Dig. 50, 2, 2, 1, relativement au décurionat.
(1) Lorsque l'on procède au complément du sénat en 538, Tite-Live, 23, 23, distingue les ex-magistrats curules qui ne sont pas sur l'ancienne liste {recitato vetere senatu inde primas in demortuorum loco Ipgit^quipost L. ALmilium C. Flaminium censores curulem magistratum cepissent necdum in senatum lecti essent) et ceux qui n'ont pas occupé de fonctions curules — œdiles tribuni plebis quaestoresve. L'édilité curule appartenant forcément à la première catégorie (v. tome II, la partie du Siège des magistrats, sur les magistratus curules), les aediles de la seconde sont nécessairement les édiles plébéiens. Les censeurs ne figurent pas là, parce que la censure n'a sans doute jamais été revêtue comme première magistrature curule. Cette distinction doit se fonder sur ce que les ex-magistrats curules devaient nécessairement être choisis comme membres du sénat et qu'il n'en était pas de même de ceux mentionnés après eux, quoiqu'ils fussent habituellement compris dans les nominations (p. 32, note 2). Tite-Live dit la même chose encore plus nettement, 22, 49. 17 ; quand il signale parmi les 29 tribuns militaires perdus à Cannes les consuka-es quidam prsetoriique et œdilicii et qu'il cite à côté d'eux comme ayant péri dans les rangs odoginta aut senatores aut qui eos magistratus gessissent unde in senalum legi deberent, les ex-magistrats curules sont évidemment mis en évidence aux deux reprises.
(2) Lorsque les sénateurs envoyèrent, en 544, leur vaisselle d'argent à Vj^rarium, ceux qui curuli sella sederunt, étant en même temps chevaliers.
|ieuple;
les édiles plébéiens sont aussi membres de droit du sénat (1). Mais, nous en avons la preuve, le privilège ne s'étendait pas alors aux magistrats d'un rang inférieur à celui-là, quoique naturellement l'adlection du magistrat se porta de préférence sur eux (2). Plus tard, le droit de fait au siège sénatorial des tribwiicii et des quœstorii a été remplacé par la même expectative légale qui était, au commencement de la République, at- Aii tribunal du tacliéc à la magistrature curule. — La tradition ne nous fait point connaître l'époque ni les circonstances historiques dans
gardèrent les harnachements en argent de leurs chevaux (VI, 2, p. 104). Ils furent aussi longtemps seuls à porter le soulier sénatorial (p. 6."J). Lors des radiations des censeurs, les sénateurs de cette espèce sont aussi parfois signalés spécialement (Tite-Live, 29, 37, 1. 34, 44, 4. :i8, 28, 2, cf. Plutarquc, Flam. 18). Les consulares, piwtorii, aedilicii sont aussi distingués dans la description de la bataille de Cannes de Tite-Live (p. 31, note 1), et les victimes de la guerre sociale et de la guerre civile sont également énumérces par viri consulares, pi'ztorii, êedilicii, scnatores (Eutrope, 5, 9). Gavius Bassus dans Aulu-Gelle, 3, 18, 4, les oppose aux pedarii.
(1) La Icx repetundarum de C3i comprend tous les ex-édiles parnai ceux qiiei in senatu sient (p. 28, note 2).
(2) La procédure suivie pour compléter le sénat en S38 ^p. 31, note 1) est expressément désignée comme étant la procédure ordinaire et comme s'écartant de la règle seulement en ce que les exceptions personnelles permises aux censeurs y furent complètement supprimées. Le récit de Valère Maxime, 2, 2, 1, selon lequel Q. Fabius Maximus communiqua à Crassus la déclaration de guerre contre Garthage décidée au sénat en 604, memor eum triennio ante quxstorem facliim, ignarus nondum a coisor'ibus in ordinem senatorium adlcctum, qiio ttno modo etiam ils qui jamhonoi'es gesserant, adilus in curiam dabatur, est par conséquent parfaitement correct; lors de la dernière censure antérieure, en l'an 600, Grassus n'était pas encore quœstorius, mais il pouvait maintenant s'attendre à être porté sur la liste prochaine. L'ensemble des idées montre que dans les honores on ne compx-end pas là les plus élevés, et cela n'avait pas besoin, comme l'a pensé Hofmann {Sénat, p. 39) d'être dit expressément. Si Q. Gœcilius Métellus fut, à raison de la lâcheté qu'il avait montrée à Cannes en 538, effacé de la liste des votes par les censeurs de 540 (Tite-Live, 24, 18. c. 43, 3,) et « prteteritus » par ceux de 545 (Tite-Live, 27, 11), cela peut s'expliquer par l'idée que les premiers censeurs n'arrivèrent pas au Lustrum et que par suite ils ne terminèrent peut-être pas non plus la liste du sénat, sur laquelle Métellus était déjà antérieurement; car Hofmann, Se?^a^ p. 51, relève avec raison que la prétérition implique la qualité de sénateur. Si l'on ne veut pas admettre cette explication, Tite-Live a employé là l'expression improprement. Il est impossiole de baser là-dessus, comme le fait Willems, 1, 243, le principe que les magistratures inférieures n'auraient pas'conféré l'entrée provisoire au sénat, mais un droit légal à y être inscrit à la prochaine censure.
lesquelles le plébiscite Alinien conféra ce droit aux tribuns (1); mais il se place nécessairement après C. Gracchus pour les raisons indiquées plus haut, et, d'autre part, il parait avoir été déjà en vigueur en 652 (2). — L'établissement d'un lien légal a la quesiure
(1) Sur l'admission des tribunicii au sénat, nous avons deux témoignages. Aleius Capito, dans Aulu-Gelle, 14, 8, 2, motive l'indépendance existant entre le droit du magistrat de convoquer le sénat et le droit de proposition sur ce que les tribuns auraient possédé le premier avant le second : Nam et trihunis plebis senatus habendijus erat, quamquam senatores non essentante Atinium plebiscitmn. En outre, Dion, dans Zonaras, 7, 15, distingue dans l'histoire du tribunat, spécialement par rapport au sénat, quatre phases : exclusion du sénat et droit de suivre ses délibérations assis à sa porte et d'intercéder; — admission"dans la curie (elra xat £'K7£xa)oOvTo ivTÔî) ; — concession des droits sénatoriaux aux tribunicii (sîcrÉTietTa xa\ [As-D.apov x%^ jîo"j).EÎai; ol SïjjAap- ^■^o-avTE!;) ;— classement du tribunat dans la carrière des sénateurs plébéiens (>ta\ xéXoç xàxTwv Po'j).eutwv xtvsç r,^iw<7av 5r|!Jiap7£Ïv,£Î \^-r\ ti; E-jTiaTptSï); ÈTÛy^/avEv). La seconde des phases de Dion ne pouvant s'entendre que de la concession du droit de relatio, son témoignage concorde sous ce rapport avec celui de Capiton. C'est àtortqu'Hofmann, Senai, p. 149 et ss., comprend chez Capiton le mot senator dans le sens étroit, excluant les aspirants; en général, le mot comprend les derniers, même dans les lois (p. 28, note 4), et il ne peut ici avoir un autre sens ; car la qualité de sénateur au sens extrême du mot ne peut être donnée que par la lectio du censeur, et par suite la loi Atinia ne peut avoir donné aux tribuns que le droit de proposition. Il n'y a pas plus d'objection à identifier les tribuni plebis de Capiton et les 8r|[jiap7r,cravTEç de Dion;'le droit de proposition n'étant pas absent, mais seulement suspendu durant la magistrature, il peut être attribué aux tribuns à aussi bon droit qu'aux tribunicii. La même chose se présente pour le rattachement du droit de proposition à la questure. — La quatrième phase ne peut pas être simplement entendue de l'admission des sénateurs au tribunat ; car l'acquisition d'un siège sénatorial n'a jamais rendu les plébéiens incapables de devenir tribuns ; M. Fulvius Flacons a même revêtu le tribunat en 632, étant consulaire (Appien, B. c. 1, 24; cf. tome II, la théorie des causes d'inégibilités relatives, n" 7, sur l'ordre habituel des magistratures). Il faut donc plutôt entendre par là l'obligation imposée au sénateur plébéien d'occuper le tribunat du peuple, c'est-à-dire le classement de ce dernier dans l'ordre obligatoire des magistratures et l'obligation pour le quœstorius non patricien de revêtir le tribunat (v. tom. II, la même théorie, même n», sur le classement par Auguste du tribunat et de l'édilité dans l'ordre des magistratures).— Ces témoignages sont donc en parfaite concordance soit entre eux, soit avec le reste de nos connaissances ; mais cela ne nous procure pas grand résultat pour la détermination chronologique de la loi Atinia, qui constitue la troisième phase. L'acquisition du droit de relatio, qui vient avant elle, est antérieure à la guerre d'Hannibal (v. tome III, la théorie du Tribunat, sur l'acquisition de ce droit); le classement du tribunat dans l'ordre obligatoire des magistratures, qui vient ensuite, a probablement été l'œuvre d'Auguste (tome II, loc. cit.).
(2) Appien, B, cl, 28 : Tiixtity); Se Kôivt-.o; KaixO.toç MéT£X)>o« (en 652), Droit Publ. Rom., t. VII. 3
entre roccupalion de la questure et l'entrée au sénat a été l'œuvre de Sulla (1). — Tant que les deux magistratures de début, le tribunat du peuple et la questure, existèrent à titre indépendant l'une à côté de l'autre, l'admission au sénat fut entraînée alternativement par l'une ou l'autre; cependant la questure l'a toujours emporté, puisqu'elle présentait un nombre de places double et qu'elle précédait ordinairement le tribunat (2). — Depuis que la constitution d'Auguste eut subordonné légalement l'admission au tribunat à l'occupation de la questure, cette dernière seule entra en ligne de compte pour ouvrir régulièrement l'accès au sénat.
Nous avons déjà remarqué que les institutions de Sulla ne laissaient guère de place à la libre inscription du censeur; mais surtout la censure elle-même a fonctionné depuis cette époque si irrégulièrement et si exceptionnellement que, dans la période postérieure a Sulla, le droit du censeur ne peut plus avoir eu de portée pratique. Les sénateurs de la liste et les aspirants ayant voix délibérante purent encore être distingués même postérieurement (3); mais la distinction des
rXayxtav te PoyXeûov-ra xa\ 'Aiioy).iôiov Saxopvïvov Bt^r^iioipyr^-AÔ-a. rfit\ (par conséquent non inscrit sur la dernière liste dressée antérieurement, en 646, mais en possession du droit sententix dicendse en vertu du tribunat occupé par lui en 631) -ri; àÇtwc-îw; TrapéX-jEv, aîa/pw; |îtoOvTa;, où \ir^'v i^i-j'^rfir,. 'O vâp o\ (7yvâp-/u)v oj ffyviÔETo. C'est Willems, 1, 132, qui a le premier attiré l'attention sur ce texte chronologiquement décisif.
(1) Cela n'est expressément dit nulle part; mais les hommes les plus considérables delà période postérieure à Sulla, Gicéron, César, Caton. Clodius sont entrés dans le sénat comme quxstoni sans y avoir été introduits par l'adlection des censeurs (Hofmann, Sénat, p. 45-48), et la transformation de la censure, de la. qu.esture {s upplendo senatui: Tacite, Ann. 11, 22) et du sénat lui-même par Sulla n'est compréhensible qu'en admettant qu'il attacha l'acquisition du siège sénatorial à l'occupation de la questure.
(2) Cf. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité relatives, n» 7, lettre c, sur la position occupée parle tribunat du peuple relativement aux magistratures patriciennes.
(3) Cela avait encore lieu sous l'Empire pour la convocation des sénateurs, et cela devait nécessairement avoir lieu; car, malgré la révision annuelle des listes, les derniers quaestorii pouvaient ne pas être portos sur ces listes. Aulu-Gelle, 3, 18, le confirme ; mais il prend à tort, par conjecture, ainsi qu'il le dit, les pedaril de Varrou, pour ceux qui nondum a censoribus in senatum lecti senatores quidem non erant, sed quia ho7wribus populi usi erant, in senatum veniebant et sententis jus habebant. Nam et curulibus
membres du sénat créés par le magistral et de ceux créés par les comices disparut en fait, parce qu'ils appartinrent désormais tous, sauf de vacillantes exceptions, à la deuxième catégorie.
Le sénat ne s'est, du temps de la République, jamais com- par le sénat
lui-même.
piété lui-même; il n'a alors jamais créé de sénateurs. La concession par un sénatus-consulte du droit de voter au sénat {interesse consiliis publicis) se présente quelquefois, comme privilège personnel, à l'époque des triumvirs et sous le Principat(l). Cependant, le droit de suffrage ne pouvant être dans celte période conféré sans détermination d'un rang hiérarchique donné par une magistrature, ces concessions ont plutôt pris la forme d'une attribution fictive de la magistrature.
Mais, si le sénat de la République ne s'est pour ainsi dire jamais recruté par cooptation, celui du Principal a au contraire
magistratibus functi si (Mss. : funclis) nondum a censoribiis in senatum lecti erant, senatores non erant, et quia in postremis scripti erant, non rogabantur sententias, sed qiias principes dixerant in eus discedebant. Les qusestorii de SuUa .sont là justement rapprochés des anciens aedilicii et praetorii ; tout ce qu'il y a de défectueux, c'est qu'il confond avec les sénateurs ayant le droit de proposition, les pedarii, c'est-à-dire ce qu'il indique lui-même comme n'étant de sa part qu'une conjecture.
(1) Cela se produisit en 711 pour le futur empereur Auguste, qui reçut les droits de sénateur, comme qiiœstorius, avec le droit de suffrage consulaire ; et en outre pour M. Marcellus en 730 (cf. tome lî, pour les deux points, la théorie des Honneurs attachés à la magistrature fictive, sur la détermination de la classe de vote par les ornamenta ). Les fils d'Auguste, Gains et Lucius, ont probablement, après avoir reçu les ornements sénatoriaux dés avant d'avoir revêtu la robe virile, obtenu avec celle-ci le droit de suffrage au sénat, et c'est à cela que doivent se rapporter les mots d'Auguste, Mon. Ancyr. 3, 3 : Ex eo die, quo deducii sunt in forum, ut intéressent consiliis publi cis, decrevit senatus. La même formule se retrouve dans l'inscription funéraire qui est vraisemblablement celle de Lucius, C. 1. L. VI, 895 (cf. hes gestœ,2o éd., p. 54). Le futur empereur Marc-Aurèle reçut encore avant d'occuper la questure le droit de siéger au sénat (cf. tome V, la théorie de la Nomination des sénateurs, sur l'élection au-sénat par cooptation directe) ; il semble donc avoir été pris en sa faveur une résolution analogue à celles prises en faveur de Gains et de Lucius. On ne peut guère comprendre autrement qu'Antonin le Pieux ait, en vertu d'un sénatus-considte, placé dans le sénat le fils du consul de 143 Hérode Atticus (cf. tome V, la même théorie, sur le rattachement de l'adlection au Principal). Cependant, dans tous ces cas, le droit de suffrage ne peut avoir été exercé qu'à un rang de vote déterminé par la classe de magistrature, et toute nomination de sénateur de cette espèce a nécessairement impliqué, sinon nominalement, au moins au fond, l'adlection dans une telle classe.
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eu le pouvoir de se compléter lui-môrae. Le second empereur, en commençant son règne par transférer les élections des magistrats du peuple au sénat (VI, i, p. 3U7), conféra en même temps à celui-ci,selon toutes les règles du droit, le pouvoir d'attribuer le siège sénatorial lié à la magistrature. Ce droit a été limité, d'un côté, par la faculté d'abord liée à la censure et depuis Domitien attachée directement au Principat, de faire des nominations extraordinaires de sénateurs (p. 27), pour lesquelles l'assentiment du sénat ne fut pris que sous Alexandre Sévère (1), et, d'un autre côté, par la subsistance de la part qu'avait le souverain aux nominations des comices sous forme de présentation et de commendation (2). Cependant la concession
(1) Cf. tome V. loc. cit.
{'2) V. lome V, la partie de la Nomination des map;istrats, sur l'examen des conditions de capacité parle prince et sur le droit de commendation, et la partie de la Nomination des sénateurs, sur le siège sénatorial comme conséquence de la magistrature. [Dans le régime postérieur, dont le fonctionnement nous est seulement attesté pour l'époque de Tiiéodoric, mais remonte peut-être à l'époque de Dioclétien ou de Constantin et où le droit de vote n'appartient qu'aux sénateurs de la première classe hiérarchique, aux illusti-es (v. plus bas la partie du Règlement des travaux du sénat) l'entrée dansla curie est représentée par Cassiodore comme dépendant de l'occupation d'une des grandes charges de la cour (formule de referpndis in senatu, 6, 14 : Senatui prxdesiinatus est eut nos contulimus laticlaviam dignitatem. 8, 17, 19), spécialement, puisque ce sont les moindres parmi celles qui confèrent l'Illustrât, des hautes charges financières (cornes sacrarum : 5, 41, rapproché de 40. 8, 17, rapproché de 16 ; cornes privatarum : 8, 24 in fine, rapproché de 13 ; cornes patrimonii: 4, 4) et de la questure du palais (5, 4. 8, 19). Elle est même accordée à deux des fonctionnaires les plus élevés de la seconde classe, au primieerius notariorum (6, 16: Honor qui efficit senatorem, cuipatrum aula reseratur ; sa situation est également rapprochée de l'Illustrât dans les autres indications de Gassiodore sur son rang et dans d'autres sources: C. Th. 6, 10, 2 ; Nov. Theod. 25, 6 ; cf. l'interpolation basée sur des informations exactes de IdiNot. dign. Occ.i^: Sub dispositions viri inlustris spectabilis primicerii notariorum) et au vicarius urbis Romx {Var. 6, 15 : Dignitatem senatoris adqiiiris et illa tibi panduntur atria quae summatibus probantur esse conlata), peut-être aussi selon les circonstances au magister census (Var. 5, 21 : Ma/oris etiam natu utere, cum fuerit necesse, sententia, factus tôt patrihus senior, tantis tacentibus vox senatus. 22 : Capuanum.,.. majoris etiam natu auctoritate subvehimus). Or, ces fonctions étant toutes conférées par l'empereur (ou le roi), les sénateurs en droit de voter se trouvent être alors tous nommés par le pouvoir, et la nomination n'est communiquée au sénat que pour qu'il procède à la réception du nouveau membre. Si le gouvernement demande l'adhésion du sénat, ce n'est là qu'une formule de politesse. Le sénat n'a pas
du droit de cooptation faite par l'empereur Tibère au corps qui représentait le peuple romain reste théoriquement et pratiquement une tentative sérieuse d'assurer son indépendance politique. L'histoire enseigne ici une fois de plus que la liberté se prend et ne se donne pas; mais nous trouvons là en même temps la confirmation du jugement prononcé par un historien romain en considérant, au moment où elle était arrivé à son terme, l'évolution du gouvernement du sénat : ce n'est point par le despotisme d'un seul, mais par son propre manque d'énergie et de volonté que la représentation du peuple a péri dans l'État romain (1).
Le temps de la République ne connaît point légalement d'aspirants aux magistratures qui font obtenir le siège sénatorial. Il en est autrement sous le Principat, soit par suite de l'établissement de l'hérédité du rang sénatorial, soit par suite des incorporations exceptionnelles de personnes déterminées faites dans cet ordre par le prince (2). Peut-être dressait-on une liste officielle de ces postulants et l'annexait-on à la suite de la liste du sénat (3).
de droit de cooptation effectif : la preuve la plus claire en est que la nomination de personnes siégeant déjà dans le sénat à des dignités plus élevées, par exemple celle d'un ex-co)nes privatorum à la dignité de questeur (8, 13. 14), celle d'un sénateur à la dignité de patricius (1, 4) sont communiquées absolument dans la même forme au sénat et qu'il est également question là de son consensus. Tout le pouvoir du sénat et de son président est de différer en fait plus ou moins longtemps la réception (Symmaque, Ep. 9, 118. Gassiodore, Var. 4, 29). Cf. Neues Archiv. 14, 1888, p. 488.]
(1) Victor, Cœs. 37 : Abhinc (à partir de la mort de Probus) militaris potentia convaluit ac senatui imperium creandique jus pinncipis ereptum ad nostram memoriam, ce qui est ensuite développé et mis à la charge du sénat lui-même qui aurait été en situation de reprendre la part du commandement qui lui avait été enlevée par Gallien (amissa — porte le Ms. d'Oiford — Gallieni edicto refici militia potuit) ; mais, par son indolence il a ouvert la voie aux empereurs militaires (munivere militaribus et pœne barbaris viris viani in se ac posteros dominandi).
(2) V. d'une part, tome II, la théorie de la Capacité d'être magistrat, sur les mesures prises contre le manque de candidats sous le Principat, et, d'autre part, tome V, la théorie de la Nomination des magistrats, sur l'admission de candidats incapables au vigintivirat et à la questure.
(3; Le tableau des décurions deCanusium (p. 21, note 1), qui cite vingt cinq prxtextati après les cent membres du conseil, porte à penser à l'imitation d'un modèle romain.
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Obligation II nous Teste à chercher dans quelle mesure l'entrée au sé-
d entrer dans le '■
sénat. j^^i ^ig^\^ obligatoire ou facultative. A l'époque ancienne, le choix fait d'un citoyen comme sénateur devait (Mrc aussi obligatoire pour lui que son élection comme magistrat par le peuple ({). A l'époque récente, sur la<iuelle seule nous sommes suffisamment renseignés, le siège sénatorial ne pouvait probablement pas plus être attribué à un citoyen malgré lui qu'une magistrature. Nous sommes également dépourvus de témoignages de l'époque républicaine sur l'entrée forcée au sénat et sur le refus du siège sénatorial. En tant que le siège au sénat était conféré par l'occupation de magistratures, nous pouvons renvoyer aux explications données sur l'acceptation des magistratures. Nous avons déjà dit que, depuis l'introduction sous Auguste d'une classe sénatoriale héréditaire, ceux qui y appartenaient et qui satisfaisaient aux autres conditions de capacité étaient obligés à entrer dans le sénat par l'occupation des magistratures publiques (VI, 2, p. 56). Celui qui n'appartenait pas à cet ordre pouvait aussi probablement, en droit, être contraint à briguer l'une des magistratures qui faisaient entrer au sénat, ou être incorporé dans le sénat par la concession fictive de l'une de ces magistratures; mais en général il n'a pas été fait usage de ce droit de contrainte et l'on a laissé
aux individus ainsi appelés la liberté de refuser (2). i_
(1) V. tome II, la théorie de la Capacité d'être magistrat, sur l'obligation d'accepter les magistratures àTépoque la plus ancienne et sous la République.
(2) V. tome II, la théorie des honneurs viagers des magistrats, sur la concession des ornamenta par le sénat. Sénèque, Ep. 97, 13 : Honores reppulit pater Sextius, qui ita natus, ut rem publicam deberet capessere, latum clavum divo Julio dante non recepit.
La capacité d'être sénateur n'a besoin d'être étudiée que pour ^^^énafeurf'^^ le cas où le sénateur est nommé par un magistrat. Pour les nominations comitiales de sénateurs de la République et du Principal, elle se confond avec la capacité d'occuper la magistrature qui confère le siège sénatorial ; et il en est de même pour les nominations extraordinaires de sénateurs faites par l'empereur; car ces nominations sont toujours faites sous la forme d'attribution fictive d'une magistrature sénatoriale, et par conséquent les conditionsde capacité sont supposées exister, ou en tout cas il en est fait remise. Ce n'est donc qu'à titre de récapitulation que nous devons ici relever ces conditions de capacité qui sont, au sens propre, relatives à l'occupation des magistratures.
La capacité d'être nommé sénateur requiert : le droit de gentilité et le patriciat, à l'époque ancienne, le droit de cité, à l'époque moderne; le sexe masculin; l'âge; l'absence d'indignité et la fortune. Ces conditions se rapportent à des époques très différentes et sont disparates en elles-mêmes; cependant il nous semble à propos de les réunir ici dans une section spéciale.
1. Le droit de gentilité ou, ce qui n'est point autre chose, le '^,\aceà^'iT'oens.^ patriciat peut être la condition du siège sénatorial à un double
point de vue, ou bien en ce sens qu'un siège particulier soit attribué à une getis déterminée, ou bien en ce sens que le siège sénatorial suppose le droit de genlilité. — Il est possible que, dans la Rome primitive, les sièges sénatoriaux aient été attachés aux gentes. Il existe un rapport indéniable de corrélation entre la curie et le sénat. La dénomination de curia, qui a de bonne heure été transportée de la fraction du peuple (VI, i, p. 100) à l'édifice attribué à cette fraction du peuple pour ses affaires propres (VI, i, p. 112, note 1), a été également appliquée de bonne heure à l'édifice où se réunit le conseil de tout le peuple (1); le lieu de réunion de la fraction du peuple et celui du conseil de la cité, constituant l'un la petite curia et l'autre la grande, étaient donc corrélatifs et considérés comme tels. En outre, les patriciens appartenant au sénat expriment encore leur opinion à l'époque historique dans l'ordre des trois cités primitives et de leurs curies (2). Or, la curie n'est pas autre chose qu'un ensemble de gentes et l'organisation par curies reste en un certain sens une organisation par gentes. De plus, dans l'expression des opinions, les majores gentes passent avant les minores (3), et le chef du sénat (prmceps senatus) a été, pen-
(1) Le mot curia, dans le sens d'édifice, n'est aucunement appliqué à tous les lieux de réunion ; il ne l'est qu'aux lieux de réunion des curies et aux lieux, d'ailleurs quelconques, de réunion du sénat. Pourquoi la curia salio- /•um portait-elle ce nom, nous ne savons; mais certainement cela devait encore Tenir d'une certaine relation soit avec les trente curies, soit avec les séances du sénat.
(2) Festus, p. i'46 (p. 23, note 3) : Curiatim. L'ordre des curies s'est nécessairement lié à celui des tribus de façon à faire les curies des Ramnes suivre celles des Tities et celles desLuceres suivre colles des Ramnes (VI, 1, 107).
(3) Les témoignages sur les majores et les minores gentes sont réunis VI, 1, 33, note 1 (cf. VI, 1, p. 109). Nous n'avons aucun renseignement sur leur relation avec les tribus et les curies. Mais les trois tribus datant de Romulus dans la légende, et les génies minores y étant postérieures à Romulus, il est impossibled'identifier les dernières avecdes tribus ou descuries déterminées (VI, 1, p. 101, note 2). L'id'e la plus naturelle est de rap[)orter à la cité tout entière le doublement des trois tribus attesté pour les cavaliers (VI, 1, p. 119) et de concevoir les familles patriciennes qui devinrent romaines lors de l'annexion de la ville du Quirinal et plus tard lors de l'annexion des Albains et d'autres cités latines comme étant à la fuis des génies minores et des Tilles, Ramnes Luceres posteriores. La disposition des sénateurs d'après les trente
dant toute la période de la République, non pas seulement un patricien, mais probablement un patricien des majores génies (1). Ces institutions fonctionnent à une époque où il n'est plus question de représentation collective ou séparée des gentes patriciennes dans le sénat; mais leur origine ne peut guère s'expliquer en dehors de l'idée d'un conseil de la cité composé de représentants de toutes les gentes existantes soit par un choix royal lié à la gentilité, soit de toute autre façon. — Mais, d'autre part, cette idée est exclue par les plus anciennes institutions qui nous soient connues. Car le chiffre des gentes n'a jamais pu être un chiffre fixe, et le nombre des sénateurs apparaît dans notre tradition comme ayant été arrêté dès le principe (p. 12). Sans doute le chiffre normal se lie lui-même visiblement à celui des curies, à raison de dix sénateurs par curie, et l'époque de la fixation précise de ce chiffre peut avoir
curies doit, dans cette supposition, avoir été double et s'être répétée pour les génies minores.
(1) Gela n'est pas exprimé dans notre tradition. Mais les chefs du sénat qui nous sont connus appartiennent sans exception aux. plus anciennes gentes patriciennes (Aemilii, Claudii, Gornelii, Fabii, Manlii, Valerii),et nous n'y trouvons représentée ni la seule gens minor que nous connaissions, celle des Papirii, ni aucune des gentes albaines (/?. F. 1, 92 et ss. 258). Pour prétendre que la chronologie légendaire, qui place l'immigration des Claudii tantôt sous Piomulus, tantôt et plus fréquemment au début de la République (VI, 1, p. 28, note 1), les classe dans les minores gentes (Willems, 1, 116), il faut ne point connaître nos sources. — L'allégation de Willems, 1, 116 et ss. selon laquelle le principal du sénat aurait été accessible aux plébéiens après Sulla, est erronée. P. Servilius Isauricus, consul en 67a, Q. Lutatius Gatulus, consul en 676, etGicéron ne sont aucunement parvenus, comme il le pense, au principat du sénat. Puisque Gatulus est appelé par Velleius, 2, 43, omnium coîifessione senatus princeps, c'est qu'il était, « d'après l'opinion publique » le premier m.embre du sénat et que par conséquent il ne l'était indubitablement pas au sens formel, comme premier sénateur inscrit sur la liste. Les arguments tirés de ce qu'un scoliaste récent (sur Gicéron, Deimp.Pomp. 23, 68, éd. Orelli, p. 442) appelle Gatulus prijiceps senatus et de ce qu'un écrivain du temps d'Auguste (Gremutius Gordus, dans Sénéque, Suas. 6, 19) appelle Gicéron princeps senatus Romanique nominis titulus, n'existent évidemment pas. Gicéron, P/a7. 14, 7,17 : Utinam illi principes viverent, gui me post meum coJisulatum, dum iis ipse cederem, principem non inviti videbant^ montre clairement avec quelle réserve il faut agir dans le rattachement du mol princeps à la liste officielle. La lutte pour le premier rang politique, lacontentio principatus, dont il est question dans les mots qui suivent immédiatement, est rapportée par Willems, p. 121, d'une manière aussi incroyable que candide, à la rivalité pour la première place sur la liste.
été précédée par une époque dans laquelle les curies fournissaient en proportions approximativement égales les représentants des gentes; mais la plus ancienne forme du sénat dont nous parle la tradition n'en reste pas moins incompatible avec la représentation des gentes. On ne trouve non plus aucune trace d'une limitation quelconque apportée par l'organisation des gentes au système de nomination des sénateurs; il n'est dit nulle part que deux membres de la même gens n'aient pas pu siéger l'un à côté de l'autre au sénat, ou encore que le magistrat ait été obligé de ne prendre que dix sénateurs dans chaque curie. 11 est possible, il est même vraisemblable qu'à l'époque la plus ancienne le choix des sénateurs ait été dominé par la gentilité; mais il n'en est rien resté dans nos sources, piiriciat. 2. Le lien établi entre la gens et le siège sénatorial s'est,
s'il a jamais existé, certainement rompu dès l'époque la plus reculée. Au contraire, la restriction du siège sénatorial aux patriciens s'est maintenue jusqu'à une époque relativement récente. Dès lors que les patriciens sont avec raison regardés comme constituant le peuple primitif, l'occupation exclusive des sièges sénatoriaux par les patriciens dans la même période en résulte naturellement. A la vérité, notre tradition, qui considère les plébéiens comme ayant toujours été citoyens (VI, 1, p. 102), n'exprime par suite jamais expressément l'incapacité des plébéiens d'être sénateurs et explique leur entrée au sénat simplement par le défaut de patriciens (p. 15, note 1). Mais elle considère elle-même le sénat comme ayant été primitivement patricien. Lorsque la légende parle d'admissions dans le sénat faites sous les rois, elle y lie l'admission dans le patriciat (1) et elle rattache l'entrée des plébéiens dans le sénat par-
(1) C'est ce que font toutes les relations d'admissions de gentes déterminées dans le sénat (VI, 1, p. 31 et ss.) et même de l'admission iudiviiJuelle du premier Tarquin (VI, 1, p. 4i, note 2). Il n'y a de divergent que le récit très moderne de Suétone sur l'admission des Octavii dans le sénat parmi lesmajores gentes par Tarquin l'Ancien et parmi les patriciens par Servius (VI, 1, p. 44, note 2), où les minores gentes sont nécessairement considérées comme plébéiennes à moins qu'il n'y ait là une erreur pure et simple.
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fois aux institutions de Servius (1), habituellement à la fondation de la République (2). Par corrélation, les plébéiens apparaissent plus tôt, dans ces récits, comme membres du sénat que comme magistrats (3).
L'incapacité primitive des plébéiens d'entrer au sénat est établie, plus sûrement que par ces allégations qui ne sont point proprement historiques, par l'inégalité légale qui a plus tard existé entre les membres patriciens et les membres plébéiens du conseil et qui a bien pu être amoindrie, mais non pas être écartée dans le cours des temps. Nous avons déjà expliqué (4) que l'exercice du pouvoir pendant l'interrègne est toujours resté réservé aux membres patriciens du sénat, c'est-à-dire que le caractère de magistrat suprême appartenant au sénateur est attaché au
(1) Cela ne se rencontre que chez Zonaras, 7, 9, et dans la scolie de Virgile, ^n. 1, 420 (p. 6, note 1).
(2) Les passages de Festus et de Plutarque sont rapportés p. G, note 1. L'assertion selon laquelle 164 plébéiens seraient alors immédiatement entrés au sénat n'a pas de Taleur historique; il est donc superflu de discuter l'objection tirée de ce que la majorité eut aloro été plébéienne, objection au sujet de laquelle il ne faudrait d'ailleurs pas oublier qu'ils n'auraient que le droit de voter et non celui de donner un avis. Tite-Live, 2, l, 10, fait aussi compléter le sénat primoribus eqiiestris gradiis lectis et les sénateurs adjoints rester plébéiens (car après la discussion des termes patres et conscripti, il ajoute: Id mirum quantum prof uit ad concordiam civitati^ jungendosque patribus piebis animos). A cela se rattache le caractère de chevaliers attribué aux membres plébéiens du sénat, aux pedarii (p. 5, note 1). Il n'y a pas, comme croit Willems, 1, 144, de contradiction à ce que Tite-Live mentionne ailleurs (4, 4, 7, cf. VI, 1,31, note 3) des patriciens a«f ab regibus lecti aut post reges exactos j'ussu populi ; il s'agit là visiblement de l'admission des Glaudii dans le patriciat qui, selon la version de Tite-Live, a eu lieu du temps de la République (VI, i, p. 28, note 1). — Au contraire, les sénateurs adjoints reçoivent le patriciat d'après Denys, et par suite il regarde logiquement le sénat de la République comme purement patricien (p. 6, note 1) ; ce n'est que par anticipation qu'il y mentionne l'entrée des plébéiens (7, 65 : 'EvôévSe àpïâfjiEvoç ô orifio; ^ipôif) (iéyaç, ri oè àptCTOxpaTta 7co).),à toO àp/jaiou à^twfiaTOC àué^aXî, PoyXriÇ te (A£T£-/£tv ÈTC'.tpénoUffa xoïç 8ri[j.OT'.-/oïç xal àp"/*Ç [AîTiévai auy- •"/wpoOo'a, îîpwv TE TrpoffTaaîaç ).aîxP(xv£(v oCi -xwX'jouaa).
(3) Des quatre ambassadeurs, appartenant probablement au sénat (cf. tome IV, la partie des Légats, sur leur capacité), qui auraient été tués à Fidénes en 316, deux portent, dans Pline, 34, G, 23, des noms patriciens et les deux autres (L. Roscius, G. Fulcinius) des noms plébéiens. Le premier tribun consulaire plébéien élu pour l'an 353, P. Licinius Calvus est vir nullis ante honoribus usus, vêtus tantum senator (Tite-Live, o, 12, M ; cf. i, 13, 7).
(4) V. tome II, la théorie de l'Interrègne.
droit de cité complet et fait défaut au sénateur plébéien. Nous montrerons plus loin, au sujet de la compétence du sénat, que les sénateurs plébéiens ont également été et sont demeurés étrangers à la ratification traditionnelle des résolutions du peuple faite par le sénat pour les transformer en lois. Les membres plébéiens du sénat concourent exclusivement h l'expression de conseils qui ont commencé par n'être pas légalement obligatoires pour le magistrat conseillé, et ils n'y concourent même pas sur un pied d'égalité. Les fonctions de sénateurs comprennent dans leur totalité, ainsi que nous le démontrerons dans la théorie des séances du sénat, deux choses : le droit de prendre la parole et le droit de vote. Le sénateur plébéien nommé par le magistrat, le pedarius^ ne participe qu'au vote, et, selon toute apparence, cette restriction importante et sensible de ses droits n'a jamais été véritablement supprimée. C'est seulement lorsque les sénateurs issus exclusivement de la nomination du censeur ont disparu et que ceux produits par léleclion populaire, auxquels cette restriction n'a jamais été étendue, sont restés seuls, que les sénateurs muets de la plèbe se sont trouvés écartés et que, dans le sénat de l'époque postérieure à Sulla, comme dans le sénat royal, tous les sénateurs ont eu de nouveau à la fois le droit de vote et le droit de proposition. — Mais le sénateur plébéien muni du droit de proposition n'est pas lui-même complètement l'égal de ses collègues patriciens; nous montrerons, au sujet de l'ordre d'interrogation des sénateurs, que, dans chacune des catégories formées par la priorité du droit à la parole, les patriciens passent avant les plébéiens.
Le faitque le sénat se composait à l'origine seulement de patriciens et que les plébéiens n'y ont été introduits que plus tard est donc établi; mais la détermination chronologique du moment où s'est accomplie cette transformation constitutionnelle importante n'est pas possible avec les matériaux dont nous disposons. Il n'est point douteux que le droit de proposition attaché à la magistrature fut accordé en même temps qu'elle aux plébéiens: les consulaires plébéiens ont, depuis qu'il en a existé, été au sénat les égaux des consulaires patriciens. La corrélation
existant entre la magistrature et le droit de proposer un avis s'exprime même terminologiquement dans le fait que les aspirants entrés dans le sénat par l'exercice de magistratures qui ne sont pas sur la liste sont désignés comme ayant le droit de donner leur avis {sententia) au sénat. En ce sens donc, les plé- ^^j;?i,''|j'°^/"''' béiens ont obtenu, en 387 de Rome, l'égalité dans le sénat (1). Le simple droit de vote a sans nal doute été longtemps auparavant accordé aux sénateurs plébéiens nommés par les magistrats. Les plébéiens sont parvenus àla magistrature supérieure, il est vrai sans l'acquisition viagère da siège sénatorial qui était certainement dès alors attachée à l'occupation du consulat, d'abord pour le décemvirat, à la date conventionnelle de 304, puis pour le tribunat consulaire, à la date conventionnelle de 309 (2), et ils sont représentés comme ayant été admis en 333 à occuper la questure (3) ; il est difficile de croire que ces victoires de l'égalité aient été plus anciennes que l'admission des plébéiens au sénat dans la proportion subordonnée signalée plus haut (4). La tradition qui fait concorder l'admission des plébéiens dans le sénat avec l'établissement de la République a pour elle les vraisemblances. A la vérité, la chronologie conventionnelle de cette époque peut tout au plus prétendre à déterminer l'ordre approximatif des différents événements, et il n'y a aucun fond à faire sur tous ces chiffres; mais la suppres-
(1) V. tome III, la théorie du Consulat, sur l'éligibilité.
(2) V. tome IV, la théorie des Pouvoirs constituants extraordinaires et, tome m, la théorie du Tribunat consulaire, sur les conditions d'éligibilité.
(3) V. tome IV, la théorie de la Questure, sur les conditions d'éligibilité.
(4) Willems, 1, 45, conclut de ce que les tribuns ont pendant longtemps été privés du droit d'entrer dans la curie que l'entrée des plébéiens dans le sénat doit être postérieure à leur création. Gela se peut ; mais les deux dispositions ne sont aucunement solidaires, d'autant plus que les tribuns, quand ils participaient aux séances du sénat, le faisaient comme magistrats et ne votaient point. AVillems lie l'entrée des plébéiens dans le sénat à leur admission au tribunat consulaire qu'il place vers l'an 330 ; mais, d'une part, il ne réfléchit pas que l'époque de l'institution de cette magistrature, qui fut toujours accessible aux plébéiens, est absolument incertaine, et, d'autre part, ceux qui connaissent le caractère de nos sources ne pevent douter un instant que ce soit folie pure de vouloir ici fixer des dates.
sion de la Royauté doit avoir eu pour suite l'entrde des plébéiens à côté des anciens citoyens aussi bien dans l'assemblée du peuple que dans le sénat et dans r«^xorcice des magistratures, soit immédiatement, soit après un laps de temps plus ou moins bref.
Droit de ciié et 3_ \ ré|)oque ûîi la lutte des classes est terminée, il suffit,
ingeauile. '■ *
pour l'occupation du sièi^^e sénatorial, du droit de cité complet, en y comprenant l'ingénuité (1). Nous pouvons, à ce sujet, renvoyer aux explications données sur la brigue des magistratures (2). Celui ([ui peut briguer une magistrature de l'État peut aussi être inscrit dans le sénat. En prescrivant aux censeurs de choisir pour le sénat les hommes les meilleurs de tous les ordres (3), la loi Oviiiia confirme expressément à leur profit la liberté de choisir impliquée par le caractère de cette magistrature dont le titulaire est responsable seulement devant sa propre conscience. Si le choix se portait de préférence sur les hommes qui s'étaient déjà distingués par le bon exercice d'une magistra-
(1) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité absolue, n° 1, sur l'inéligibilité des affranchis et de leurs enfants.
(2) V. tome II, la même théorie, n» l,
(3j Dans les mots de Festus : Ex omni ordine optimum quemque (p. 25, note 3), il est fait en première ligne allusion aux catégories constituées par les magistratures de la cité, sans distinction entre le cas où elles donnent un droit positif au siège sénatorial et celui où il en est seulement tenu un compte de fait. La liberté absolue de nominalion implique que les censeurs laissent ou font entrer dans le sénat les membres convenables et en excluent ou n'y admettent pas les membres indignes aussi bien parmi les consulaires que parmi les qiu-Bstorii. Mais c'est arbitrairement et contrairement au sens que Willems, 1, 161 et ss., restreint la portée de ces mots aux ex-magistrats; ceux môme qui entrent au sénat sans avoir occupé- de magistrature doivent être choisis parmi les hommes les meilleurs de chaque classe. Ordo doit être compris ici dans son sens large général. On peut rapprocher de cela le reproche fait à Verres (Gicéron, Verr. l. 2, 49, 120), ?ie fjenera quidem spectala esse, ex quibiis in eum ordinem cooptari liccret dans l'élection des sénateurs et les mots de SaHuste, Jug. 4, 42 : Quie gênera hominum in senatum pervenerint. Le meilleur commentaire du texte de Festus est fourni par la déclaration faite par le magistrat qui procède aux nominations, lors du complément du sénat accompli après la bataille de Cannes (p. 47, note 1), qu'il s'abstiendra de toute action arbitraire, ut ordo ordini, non homo homini prœlatus videretur, déclaration après laquelle le choix est fait selon des catégories déterminées qui ne se restreignent aucunement aux ex-magistrats.
ture inférieure OU par leur conduite courageuse à la guerre (1), il n'y avait là qu'un usage raisonnable de la liberté. — Il a toujours été tenu compte de la bonne naissance des élus : en particulier, l'admission dans le sénat de gens qui avaient été ouvriers à gages ou qui avaient servi comme simples soldats, a choqué même à l'époque la plus récente (2). Mais il n'y avait pas sous ce rapport de limitations théoriques.
4. Naturellement les femmes sont exclues du sénat comme ^''fèmmes.*^*^ des magistratures (3).
0. L'antique dénomination seiiator implique l'âge non seule- Age. ment de senior, mais desefiex (4) : on ne peut donc avoir admis dans le conseil de la cité, à l'époque la plus ancienne, que ceux qui avaient dépassé l'âge de soixante ans. Mais cette exigence a certainement été restreinte de très bonne heure, probablement dès l'époque de l'établissement de l'aunalité. La République ne peut pas avoir limité sa royauté annale aux vieillards, ni ceux qui avaient occupé celte royauté avoir ensuite été exclus du conseil de la cité. Ce qui a survécu, c'est que celui qui appartient encore âuxjuniores, c'est-à-dire qui n'a pas encore dépassé l'âge de quarante-six ans, ne peut pas être choisi par les censeurs ; mais cela ne l'empêche d'ailleurs pas d'exercer
(1) Lorsque après la bataille de Cannes il n'y eut pas moins de 177 places de sénateurs à pourvoir d'un coup, le dictateur créé par exception à cette fin prit, d'après Tite-Live, 23, 23, après les aspirants légaux, les ex-magistrats inférieurs (qui aediles tribuni plebis quœstoresve fuerant) et les individus décorés dans la guerre (tum ex us qui magistratus [?ion] cepissent qui spolia ex hoste fixa domi haberent aut civicam coronam accepissent).
(2) Dans Dion, 32, 25, Mécène conseille à Auguste de prendre pour le sénat tous les hommes convenables, 7iXt|V twv èv tu TETayiJLévw âo-TpaTîUjxÉvwv TO'JTWV [A£V Y^i? Twv xaî oop[xopr,<7(ivTWv xal Xapy.oyopri'râvTwv -/a'i a'.aypôv %aX èTtoveîSiffTÔv £o-rtv àv tw Poy)>rjTixw Tivaç i%z~âX,z<j^x:. Il fait application de cette idée, 78, 13. 14, au consul de l'an 218 Oclatinius Adventus.
(3) Vita Elagabali, 12 : Cum iyigressus est vel castra vel curiam, aviam auam... secum induxit... nec ante eum... senatum mulier ingressa est lia, ut ad acribendum rogaretur et sententiam diceret. c. 4. Cf. Dion, 57, 12. 18. Sur la quasi-assistance d'Agrippine aux séances du sénat, cf. Tacite, Ami. 13, 5. 14, 11.
(4) Dans le très antique formulaire des fétiaux, Tite-Live, 1, 32, 10, les sénateurs sont appelés positivement les anciens {majores nalu).
les fondions de sénateur en vertu de magistratures (1). La première règle peut être resiée en vigueur pour les sénateurs créés par les censeurs sans que ce fût à la suite d'occupation de magistratures, tant qu'il en a existé. — En tant que la magistrature fait obtenir le siège sénatorial, l'Age requis pour la magistrature l'est par là même pour l'entrée au sénat; dans la période postérieure à Sulla, où il n'y a plus de nomination directe au sénat, la limite d'âge fixée pour la magistrature la plus basse qui donne accès au sénat, pour la questure, d'abord en principe trente ans (2), puis, depuis Auguste, vingtcinq (3), est en même temps la limite d'âge sénatoriale. Abse ce g, L'abscuce d'indisruité est une condition des nomina-
d iDdign;lc. o
tions de sénateurs faites par les magistrats : d'après des lois spéciales ou une coutume qui fait loi, la condamnation ou la transaction judiciaire relatives à un délit privé de droit commun ou à une action infamante, la dégradation ou la cassation militaire, l'exercice de certaines professions honteuses, la faillite et ses équivalents mettent le magistrat dans la nécessité d'exclure la personne de la brigue des magistratures et de ne
(1) Festus, p. 339, v. senatores (p. 28, note 3) : Hi qui post lustnun conditum ex jiinioribiis magistratum cepenint,et in senatu sentenliam diciint et non vocanlur senatores, antequam in senioribus sunt censi, le dit expressément. Il est impossible d'entendre avec Becker (l^ éd. 2, 2, 397) les juniores des nonsénateurs et les seniores des sénateurs. Relativement à ceux qui sont parvenus depuis le dernier cens à une magistrature conférant le siège sénatorial, il est supposé tacitement que, s'ils appartiennent aux seniores, ils siègent déjà dans le sénat. Appartiennent-ils au contraire aux juniores, ils acquièrent aussitôt les pouvoirs des sénateurs et pour l'avenir le droit d'être inscrits sur la liste, mais l'inscription elle-même ne peut avoir lieu avant qu'ils soient passés dans les seniores. — Quand, dans Denys, 6, C6, le consul menace de proposer une loi qui exige un certain âge des sénateurs (vô|xcp Tdt^avTEç àptôfiov ètwv ov 8£ir,(7c'. Toyç poyXîy<70VTa; ï-/zr/),ce n'est là sans doute qu'une anticipation de la loi Villia.
(2) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité relative, n° 8, sur la limite d'âge de la questure établie par Sulla. Du temps de la République, il n'est jamais question d'un âge sénatorial. Quand Cicéron, De imp. Potnp.2[, 61, signale l'âge de vingt-quatre ans de Pompée comme fort éloigné a senatorio gradu, il pense à la questure. La citation de Junius Gracchanus dans Aulu-Gelle, 14, 8, 1, n'est pas forcément textuelle.
(3) V. tome II, la même théorie, sur la limite d'âge établie par Auguste. Dans Tacite, cet âge est appelé franchement senatoria setas.
Provincai xJ
pas l'admettre dans le séaat (1), Les condamnations politiques ne produisent pas en principe d'indignité. Cependant, dans la période moderne de la République, l'exclusion des magistratures et du sénat a aussi été prononcée pour de pareils motifs (2).
7. L'admission à la brigue des magistratures et au siège se- Noureaix
*" c.toyen^.
natorial des étrangers gratifies antérieurement ou en même temps du droit de cité a naturellement toujours paru choquante: la proposition de faire entrer les Prénestins etles Tiburtins dans le sénat, rencontra, pendant la guerre d'Hannibal,une aussi âpre opposition (VI, 2, p. 266, note 1) qu'un siècle plus tard les nominations de sénateurs provinciaux de César (3). — Le droit d'origine, depuis qu'il a pu exister à côté du droit de cité complet (VI, 2, p. 416 etss.), n'a, sous la République, entraîné dans aucun cas qui nous soit connu l'incapacité d'être magistrat ou d'entrer dans la curie. Dans la première période du Principat, l'éligibilité fut refusée et par conséquent la curie fut fermée aux citoyens romains ayant leur patrie locale en Gaule, peut-être en général aux citoyens romains des provinces (4), Mais ces restrictions n'ont pas eu de durée. En fait, le sénat se transforme, quant à sa composition, à la fin do la République, en sénat de l'Italie (o), et progressivement, au cours de l'époque impériale, en sénat de l'empire (6).
(1) y. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité absolue, n» 3.
(2) Quei ex h. l. non jouraverit, dit la loi de Bantia, ligne 19, is magistratum inperiumve nei petito neive gerito neive habeto neive in senatu [sentenliam deicifo d"Âcereve euni] ni quis sinilo, neive eum censor in senatum legito. Gicéron, De domo, 31, 82 : Ubi cavisti, ne me meo loco censor in senatum legeret? qiiod de omnibus, etiam quitus damnatis interdictum est, scriptum est in legibus.
(3) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité absolue^ sur le défaut ou la défectuosité du droit de cité, n» 3, in fine.
(4) Suétone, Cxs. 76 : Civitate donatos et quosdame semibarbaris Gallorum recepit in curiam. 80. Exemples dans Cicéron, Pliil. 11, 5, 12. 13, 13,27, Bell. Afr. 28.
(5) Ce n'est pas au droit public de décrire la substitution des Italiens aux Romains de Rome, et l'étude restreinte au sénat y est encore moins possible. On peut remarquer à ce sujet que le monument construit en mémoire d'un homme de la ville des Pceligni Supersequuum arrivé aux honneurs sous Auguste (C. /. L. XI, 3306) porte : Primus omnium Pxlign[orum) senalor factus est et que l'empereur Claude dans sou discours au sénat pose la question: Non Italiens senalor provinciali potiorest? (Bruns, Fondes, o«éd, p. 178).
(6) Tacite, Ann. 3, -oo : Simul (dans le temps où les grandes familles an-
Droit Publ. Rom., t. VII. 4
Fortune. 8. Taiil quG les sénateurs ont continué à être nommés parle
magistrat, celte nomination n'a jamais été subordonnée légalement à la justification d'une certaine fortune, quoique en fait cette fortune fût requise chez les sénateurs dans la dernière période de la République et que l'on s'en préoccupa sans aucun doute au moment de la nomination. Sous le Principal, la preuve d'une fortune d'au moins un million de sesterces, était, comme nous l'avons déjà expliqué en étudiant la capacité d'être magistrat (1), exigée comme condition d'entrée dans l'ordre sénatorial.- Depuis Trajan, il fallait établir qu'une quote-part de cette fortune consistait en immeubles italiques (p. 75).
ciennes s'écroulaient) novi homines e municipiis et coloniis alque eliam provinciisin senatum erebro adsumpti domeslicam parsimoniam intulerurd. Suétone, Vesp. 9 : Amplissimos ordines et exhaustos csede varia contuminatosque veteri neglegentia purgavit supplevUque recensa senatu et équité (cf. VI, 2, p. 142) , summotis indignissimis et honeslissimo quoque Ilalicorum ac provincialiiim allecto. Le premier Égj'ption qui soit entré au sénat est Gœranus sous Sévère .(Dion, 76, 5); cf. VI, 1, p. 143, note 2. Dion. 52, 19.
(1) V. tome II, la théorie des Causes d'iaéligibilité ab.solue, n° 4, sur les restrictions apportés au droit d'occuper les magistratures sous le Principat.
Le caractère durable des fonctions de sénateur appartient, *5ieSctio'n'«dT comme le nombre fixe des sénateurs, à l'essence du sénat ro- , **'^*^"'^main et aux traits propres qui le distinguent théoriquement et pratiquement du conseil des magistrats. Le sénat a légalement une compétence générale et il statue sur tous les faits qui y sont compris, tandis que le conseil est légalement toujours réuni au sujet d'une affaire déterminée et se dissout avec sa solution.
La durée des fonctions du membre du sénat est celle de sa vie. Tandis que les magistratures de la République sont régies par la loi de l'annalité, cette loi ne reçoit aucune application par rapport aux sénateurs, sans distinction de sénateurs patriciens ou plébéiens. Le soin de confirmer les résolutions du peuple et de conseiller ses chefs est toujours conféré sans limitation de temps, et il est regardé comme une fonction qui ne peut que mieux et plus parfaitement être remplie à mesure que les années se passent. Il en est ainsi spécialement pour la période la plus ancienne. De quelque façon que l'on conçoive celte relation primitive existant entre les divers sénateurs et les diverses gentes, qui ne peut pas plus être établie positivement que révoquée en doute, elle implique les fonctions à vie du sénateur de la gens. Il en est de même de l'interroyauté inséparable de
la position de S(5nateur; l'interroyaulé doit, ainsi que la royauté, être regardée comme viagère. Et le principe fondamental est resté le même sous la République et le Principat : le caractère viager a été dès l'origine et est demeuré de tous les temps le caractère propre du sénateur.
Exclusion du Qui dit viager ne dit pas inamovible. L'exclusion du sénat, ou
sénat: ^ '■
l'omission sur la liste des sénateurs au moment de son renouvellement, qui revient toujours à une exclusion, peut avoir lieu de trois façons : ou par un acte arbitraire du magistrat; ou par suite de la disparition d'une des conditions de capacité; ou en vertu de prescriptions législatives spéciales.
1. Relativement à l'exclusion du sénat par l'arbitraire du magistrat, il fautdistinguer trois périodes: celle antérieure à la formation du sénat par les censeurs, celle de la formation du sénat par les censeurs, et celle de la formation du sénat par l'Empereur.
Parles iraiittrat» a. L'altributiou dos sièges séuatoriaux vacants par le magis-
supér.ajrs; ^
irat supérieur en fonctions au moment de la vacance n'est, selon la conception des théoriciens du droit public romain, faite que jusqu'à nouvel ordre. Tout magistrat supérieur postérieur peut exclure du sénat n'importe quel sénateur sans indication de motifs, absolument à son gré, et, précisément pour cela d'ailleurs, cette exclusion, à la différence de l'exclusion motivée des censeurs, n'entraine aucune tache pour celui qui en est l'objet (p. 25, note 3\ Cette liberté d'exclusion correspond en principe parfaitement à la liberté de nomination du magistrat que notre tradition a pour point de départ, et, le régime ayant subsisté jusqu'à la loi Ovinia rendue au milieu du v* siècle, on ne peut voir dans ce témoignage une simple fantaisie pseudo historique. Nous devons donc l'accepter. Sans doute, l'absence de tout exemple historique ou pseudo-historique d'exercice de ce large pouvoir, le fait que le septième roi lui-même, tout mauvais qu'il fut, ne changea pas les sénateurs et se contenta de ne pas combler les vides du sénat, fournissent une preuve certaine que, peut-être sous l'influence de l'ancienne organisation gentilice, médiocrement conciliable avec le droit illimité d'ex-
clusion du magistrat, la magistrature n'a fait, dès l'époque ancienne, qu'un usage modéré de ce pouvoir, et que le caractère viager des fonctions de sénateur n'était point en fait atteint par là. En outre, le pouvoir du magistrat portait son correctif avec lui; car chaque successeur de l'auteur de l'exclusion pouvait l'effacer pratiquement en nommant l'exclu à la première place vacante; de sorte que l'effet de l'exclusion trouvait, sous la République, une limite dans l'annalilé de la magistrature.
b. La loi Ovinia^ rendue vers l'an 442 de Rome, enleva aux par les censeurs. magistrats supérieurs le droit d'exclusion du sénat. Ce droit passa aux deux censeurs, mais avec une double limitation : en premier lieu, il était absolument suspendu pendant les intervalles d'exercice de la censure; en second lieu_, les censeurs devaient motiver leurs exclusions par écrit, en ne répondant d'ailleurs que de leur conscience tant pour la vérité des faits que pour leur appréciation politique et morale. Nous avons précédemment étudié en détail celte procédure de notation qui ne diffère que par les conséquences de la notation ordinaire des censeurs (1), et nous avons aussi rassemblé là les causes pour lesquelles les censeurs ont fait usage de leur droit d'exclusion des sénateurs sous la République et sous le Prmcipat. 11 n'est pas impossible que le droit absolu de destitution des consuls ait été pratiquement plus faible que le droit périodique et motivé des censeurs. Ce sont précisément les institutions, incompatibles avec le système antérieur, de la révision régulière des listes et de la juridiction générale sur les mœurs qui s'y liait, qui ont donné à la magistrature, théoriquement inférieure, de la censure cette influence et cette considération qui la placèrent pratiquement à la tête de l'État romain. Néanmoins la loi Ovinia, spécialement en enlevant la nomination des sénateurs au magistrat supérieur, a restreint très énergiquement les pouvoirs de la magistrature et a émancipé le sénat : elle marque une
(1) Cf. tome IV, la Ihéorie de la Censure, à la section de la confection du rôle des citoyens, sur la notation du censeur, et à la section de la confection de la liste d« sénat.
des étapes essentielles dans la voie par laquelle les conseillers de la cité sont arrivés à devenir, des auxiliaires des magistrats qu'ils conseillaient, les maîtres de ces magistrats. Après comme avant, les sénateurs restèrent en crénêral toute leur vie dans le sénatj et la destitution d'un sénateur fut toujours une exception supposant une raison spéciale. Cette idée trouve son expression juridique dans les règles sur le dissensus des censeurs relativement à riionoraltilité de la personne : il la laisse dans le sjnat, si elle y appartient déjà; il l'en écarte, si elle n'y appartient pas encore (1). La confirmation des sénateurs par les censeurs est nominalement désignée comme une élection (2) ; mais elle n'est jamais traitée comme telle : en particulier, l'itération ne lui est pas appliquée.
Ledroit d'exclusion des censeurs n'ajamais été supprimé; mais, la censure elle-même n'ayant plus fonctionné régulièrement depuis SuUa, les sénateurs furent désormais soustraits en fait à l'arbitraire du magistrat, et le siège sénatorial se transforma de siège viager en siège inamovible sauf en vertu d'un jugement ou delà loi (3). L'inamovibilité des sénateurs telle qu'elle fut organisée par Sulla et essentiellement introduite par lui est le couronnement du gouvernement sénatorial ; c'est en même temps le commencement de sa fin.
°* * ""«^'P*'- ç^ Auguste ne s'est pas arrogé en principe le droit d'exclure du sénat. En dehors d'exclusions extraordinaires, provoquées en partie par la réduction du chiffre des sénateurs opérée
(1) V. la même théorie, à la section de la confectioa de la liste du sénat.
(2) De même que légère se dit même du maintien du sénateur (p. 24, note 2), l'exclusion est désignée, en langage technique, par ;j/-aî^e;v>e ou par non légère (Gicéron, Pro Cluent. 47, 132) ; ejicere se rencontre fréquemment, mais est moins technique.
(3) Zonaras, 7, 19 : Xpôvcp [xèv ojv tivi raCô' (la révision du sénat pour les censeurs) o-jtu; êitpâyOrj, yoTEpov 6è tov aTta? tT^ pouXv) yaTaX£-/6évTa Stàpîou poy)>£Û£iv eSoïe \t.rfi' àTraAetçeaOai, tX [iiq Ttç à5ixr|0-a; xai xptôel; r|Ti(Afi)TO y) xaxû; J^wv ■?i)-£Y"/^'''r ~o'j^'{h.çT:o:o-'j-o-J:^i.n-f\>.zi.:fav y.'X\ àv:' aùtwv èTÉpou; èvlypaçov. La procédure plus rigoureusement réglée d'intervention du censeur introduite par la loi Clodia, rendue en 696 et déjà abrogée en 702 (v. tome IV la théorie de la Censure, à la section de la confection des rôles, sur les formes dans lesquelles juge le censeur), ne peut pas, comme le veut Willems, 1, 236, être coofondae avec cette transformation.
par Auguste, lus premiers empereurs n'ont, semble-t-il, effacé, dans la liste des sénateurs révisée et publiée par eux(l), que les noms des personnes sorties du sénat par la mort, par la perte des conditions de capacité ou par application de dispositions légales (2), et, dans les premiers temps du Principal, les fonctions de sénateurs n'ont été enlevées par un acte arbitraire du magistrat qu'en vertu de l'autorité attachée à la censure. C'est seulement depuis que la censure a été, sous Domitien, confondue avec le Principat, que l'empereur s'est attribué cette faculté sans restriction (3).
Le sénateur rayé par le magistrat de la liste subit, en ^"""'^^^ ^^Jj^^^'J'*'" principe, une déchéance; mais cependant cette radiation peut avoir lieu pour satisfaire à ses désirs, de même quel'exhérédation peut être faite dans l'intérêt de l'exhérédé. Il n'y a pas d'autre moyen de réaliser la sortie volontaire du sénat (4). Tandis que les magistrats peuvent résigner avant le terme leurs fonctions nécessairement temporaires (o), le sénateur ne peut, tant qu'il est capable, se dégager par un acte de sa volonté des obligations qu'il a assumées en revêtant sa fonction viagère :il n'est pas dans son pouvoir d'effacer son nom du tableau des sénateurs. Une telle radiation a pu être opérée seulement, à l'époque ancienne, jusqu'à la loi Ovinia, par les magistrats supérieurs en exercice, plus tard, par les censeurs, au moment
(1) V. tome V, la tliéorie de la Nomination des sénateurs, sur la révision annuelle de la liste du sénat.
(2) On rencontre encore fréquemment, dans ce temps, des exclusions faites pour cause de défaut des conditions de capacité, par exemple d'appauvrissement (p. 57, note 1), ou de procès criminel (tome V, loc. cit.), ou d'exercice du rôle de gladiateur.
(3) V. tome V. loc. cit.
(4) Claude invite (selon Tacite, Ann. H, 25), en qualité de censeur, les sénateurs qui désirent sortir du sénat à l'en informer et à lui demander le Jus exeundi ordinis, qui ne leur sera pas refusé. Il le fait principalement afin de permettre aux membres du sénat qui ont la perspective d'être raliés d'éviter cette honte {et motos senatu excusatosque simul propositurum, ut judicium censorum ac pudor sponte cedentium permixti ignominiam mollirent). Mais naturellement les membres du sénat qui auraient eu le droit d'y rester pouvaient eux-mêmes user de cette faculté.
(5) V. tome II, la section des P'ormes de la retraite des magistrats, sur la retraite anticipée.
de la confection de la liste du sénat, enfin, sous le Principal, par l'Empereur, et ils pouvaient s'y refuser. La sortie de l'ordre sénatorial s'opérait de la mùmc faron sous l'Empire (\l, 2, p. 61, note 1).
Sortie du jénai 2. Dispapitiou do l'une des conditions de capacité.
plriTdM droit de a. Lc siègc Sénatorial est perdu, au cas de perte du droit de
cité;
Cité, par quelque motif que ce soit.
de ceii« de b. Il cst également perdu au cas de perle de l'honorabilité. La notion de l'indignité est ici restreinte aux cas dans lesquels l'admission au sénat est interdite par une loi ou par une coutume faisant loi (i).
^^îolluol^'' c. Depuis qu'Auguste eut établi le cens sénatorial, la ruine du sénateur entraîna nécessairement pour lui la perte des droits attachés à son rang (2).
En principe, le siège sénatorial est perdu de droit au cas de porte des conditions de capacité; non seulement le magistrat qui dresse la liste doit en effacer le nom, mais en outre le magistrat qui préside le sénat ou quiconque se trouve en position de le faire a le droit et le devoir d'empêcher l'ex-sénateur d'exercer les pouvoirs sénatoriaux (3). Le contrevenant encourt probablement en outre une amende (4). Seulement, au cas de perte de la fortune, la perte du siège sénatorial ne se produit pas de plein droit, et il faut que le sénateur subisse de la main de l'empereur sa radiation, que d'ailleurs il provoque fréquem-
(10) p. 48. L'arbitraire du magistrat qui présidait à l'élection ou qui complétait le sénat a, malgré les limitations qui lui ont été apportées, toujours conservé une certaine latitude dans l'acceptation des candidats aux magistratures et dans l'admission au sénat. Cet arbitraire est au contraire exclu quand il s'agit de l'anéantissement des droits acquis. La lex Julia municipalis le confirme, ligne 108 et ss , on matière municipale, en spécifiant rigoureusement les causes de perte du décurionat.
(11) V. tome V, la théorie de la Nomination des sénateurs, sur la révision annuelle de la liste des sénateurs.
(12) Nei guis, dit la lex Julia municipalis, lignes 108 et ss., in municipio... [tri]... decurionibus... esto neve quoi ibi in eo ordine sentcntiam ferra liceto, quei furtei quod ipse fecil fecerit condemnalus pactusve est erit, etc.
(13) Quei adversus ea, dit la loi précitée, lignes 123 et ss., in municipio... [tnj... decurionibus... fueril sentenliamve dixerit, isHS{L niilia) p(oputo) d[are) d(amnas) esto ejusque pecunix quei volet petitio esto.
ment lui-même (1). Celatient à ce que roccupation du poste de sénateurétailà cette époque uneobligation et qu'ilne pouvait pas être permis à l'obligé de s'y soustraire par sa simple déclaration. Les empereurs ont fréquemment permis aux sénateurs ruinés sans leur faute (2) de rester dans le sénat grâce à la donation d'un capital (3) ou d'une rente (4).
3. On ne peut guère considérer comme un retrait du siège ^îoIrijécLTei" sénatorial résultant de lois spéciales, celui résultant des dispositions législatives qui ont délimité la notion de l'indignité, qui l'ont par exemple attachée à la condamnation pour vol. Ce que nous devons réunir ici, ce sont les dispositions qui, sans entraîner l'infamie, enlevèrent les droits de sénateurs. Elles sont inconnues à l'ancienne constitution. La condamnation dans un procès populaire non capital n'atteint pas les droits politiques et n'enlève par conséquent pas le droit de siéger au sénat. C'est seulement la loi Cassia de 650 qui a changé ce régime, et encore subordonnait-elle l'exclusion de sénat à l'abrogalion de la magistrature (5).
(1) Tacite appelle cela, Ann. i, 7b, veniam ordinis ob paupertalem pelere. 2, 48 : Prodigos et ob flagitia egentes... movit senatu aut sponte cedere passas est (cf. Suétone, Vit. 2). 12, o2 : Laudalioratione princlpis, qui ob anguslias familinres ordine senatorio sponte cédèrent motique, qui remanendo Impudentiam paupertati adjicerent. Dion, GO, 11 : Tôt; ûtt' ào-OîVîîx; ^;oy [i.t\ ô-jva(i.évo'.; ^oj- Xe-jEiv iziU: TtapîîTOxt. 60, 29 : 'Elr,\a.(Ti (xkv à K>,a-j5ioî -'.va; èx -f,; po-jAr,;, wv 0'. tï).£:ovî; oCx axovre; è^etiîtov, à)>X' âOî/.ovTa'i ô'.à TiEviav 7tapî;[J.îvo'.. C'est également par corrélation à la condition de fortune que Tibère (Suétone, 33) senatori latum clavum ademit, cum cognosset sub k. Julias demigrasse in hortos, quo vilius post diem œdes in urbe conduceret.
(2) Tibère exigeait eu principe que cette absence de faute fût établie devant le sénat, et ensuite il intervenait senatu auctore (Velleius, 2, 129 ; Sénéque, De benef. 2, 7. 8 ; Tacite, Ann. 1, 73 ; Suétone, Tib. 47).
(3) V. tome V, la théorie de la Nomination des sénateurs, au sujet de la révision annuelle des listes, pour Tibère. Vespasien le fit également (Suétone, Vesp. 17).
(4) Suétone, Ner. 10 : Senatorum nobilissimo cuique, sed a re familiari destituto annua salaria et quibusdam quingena (le cas est attesté par Tacite, Ann. 13, 34) constituit. Vita Hadriani, 7: Senatoribus, qui non vitio suo decoxerant, patrioionium pro liberorum modo, senatoriae professionis explevit, ita ut plerisque in diem vitœ suae (sans doute pour eorum) dimensum sine dilalione praestiterit. D'après cela, la fixation d'une rente annuelle parait avoir été postérieurement la règle en pareil cas.
(o) V. relativement à cjttî loi, au tome II, la théorie dos Causes d'iuéligi-
La condamnation dans la procédure des quœstiones enlève ou non selon les cas (1) le "droit aux magistratures et le siège sénatorial, et cela correspond à son caractère; car les quœstio- 7ieso\\\. pour origine, partie des actions civiles infamantes, comme l'action fwti de laquelle sont issues les questions de concussion et de péculal (2), partie des actions politiques non infamantes. Nous pouvons à ce sujet faire un renvoi général à ce q:ii a été dit au sujet du droit d'occuper les magistratures (3). Spécialement la question de l'exclusion du sénat ou du maintien dans cette assemblée ne peut être tranchée que pour chaque quœstio en particulier, et, faute de renseignements suffisants sur les dippositions légales fréquemment modifiées de la matière, elle ne peut généralement l'être qu'imparfaitement. Le siège sénatorial est perdu, bien que le droit de cité soit conservé, à la suite de toute condamnation qui a pour conséquence l'expulsion de l'Italie (4); ensuite, au moins à l'époque récente, pour corruption électorale et pour violences de droit commun (3); enfin lorsque le demandeur de la procédure des qiuvslioties est convaincu de calomnie ou d'intelligences avec l'accusé (6). C'est seulement sous le Principal que toute non-
bilité absolue, sur l'inéligibilité établie à titre de peine, et celle de la Retraite des magistrats, sur leur abrogation. En conséquence, les deux tribuns du peuple opposés à César furent, après l'abrogation de leur magistrature, exclus du sénat (Appien, B. c. 2, 109 : AùtoÙç àyaipîïdÔai xa\ itapaVjstv tyjç te àp/î); xal TO'j PoyXsyTïjpioy ; Dion, 47, 10).
(1) Dans la loi repetimdarum de 631-632, lignes 11. 13, est exclu soi* comme représentant, soit comme juré, [quel] quaeslione joudicioqiie publico condemnalus siet, quod circa eum in senalum lef)ei non liceat.
(2) Gicéron, Verr. l. 2, 32, 79 (VI, 2, p. 132, note o). Tacite, Eht. 1, 77. Suétone, Oth. 2. A la vérité, cela ne s'accorde guère avec le fait que le dictateur César repetundarum conviclos etiam ordine senatorio movit (Suétone, Cœs. 43).
(3) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilif' absolue, sur l'inéligibilité prononcée à titre de peine.
(4) Sur la loi Julia municipalis, lignes 118 et 135, cf. le même tome, loc. cit. Par conséquent, le bannissement de l'Italie n'enlevait pas encore au temps de César le droit de cité, et SuUa n'avait donc pas attaché cet efiet à l'exilium{VI, 1, p. 137); car, sans C3la, celte disposition eût été superflue.
(o) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité absolue, sur l'inéligibilité prononcée à titre de peine.
(6) On peut transporter au sénat la régie selon laquelle la calumnia et
damnation encourue dans wu. jiidicium puhlicum entraîne la perte de l'honorabilité (1).
La perte du droit aux magistratures et du siège sénatorial a aussi été parfais attachée, dans les derniers siècles de la République, au refus de se soumettre par serment h. une nouvelle loi (2). Cependant ce serment a bien été exigé des magistrats futurs,mais non des sénateurs à venir, probablement parce que cela semblait superfl i en présence de la façon régulière dont on entrait dans le sénat par l'exercice des magistratures. Par suite, il ne s'est pas constitué de serment sénatorial général.
Enfin l'entrée du sénat a été, en même temps que le droit d'occuper^la magistrature, retirée par des lois spéciales, d'un côté, par Sulla aux enfants des citoyens proscrits par lui (3), et, de l'autre, par César aux bourreaux volontaires qui avaient participé aux proscriptions de Sulla (4).
Il se comprend de soi que, dans tous ces cas, le siège sénatorial était perdu de droit.
lap;'aïyaric"«/('o rendent impropre audécurionat(/e.c/»/ia muni<'ipaUs ^.igne 120).
(1) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité, n» 3, sur la détermination des causes indirectes.
(2) Deux exemples nous sont connus. D'après la loi de Bantia, lignes 23 et ss., les sénateurs actuels doivent lui prêter serment, apud qusestorem ad lerariuin, dans les dix jours qui suivront la connaissance qu'ils auront de son existence, comme les magistrats en exercice dans les cinq jours. — La loi Appuleia de 6oi sur les colonies fondées par Marius doit être jurée par les sénateurs dans les cinq jours ; au cas contraire, ils perdront leur siège sénatorial, et encourront une amende de 500,000 sesterces (20 talents = 480,000 sesterces) (Appien, B. c. 1, 29. 30, etc.). — Le serment réclamé, sous menace de la peine capitale, de tout le peuple par César, en 693, en faveur de sa loi agraire (Appien, B. c. 2, 12, plus exact que Plutarque, Cat. min. 32), ne rentre pas dans cette matière, mais dans celle du serment du peuple étudié VI, 1, p. 415.
(3) V. tome II, la théorie des formes de l'entrée en fonctions des magistrats, sur le serment prêté par eux après leur entrée en charge. Le retrait du siège sénatorial est mis au second plan, parce qu'à cette époque ce siège était, normalement acquis par l'exercice des magistratures. Les Pompéiens sont aussi exclus par une loi des dignitntes (Antoine, dans Cicéron, Phil. 13, 16, 32 ; Neminem Pompeianiitn, qui vivat, teneri lege Hirtia dictitalis), ce qui comprend naturellement le siège sénatorial.
(4) Selon la loi municipale de César, ligne 122, est exclu du décurionat, et par suite aussi sûrement du siège sénatorial, quei ob caput c. R. veferundum pecimiam prœmium aliudve quid cepit ceperit .
Avant de passer à l'étude de l'organisation des séances du sénat et à celle de la compétence de cette assemblée, nous devons rassembler dans celte partie ce qui concerne les droits et les devoirs propres aux sénateurs, c'est-à-dire les particularités du système des noms et des titres sénatoriaux et du costume sénatorial, les privilèges appartenant aux sénateurs au point de vue des fêtes et des repas publics, de Téleclorat et de l'éligibilité, de l'occupation des grades d'officiers et des postes de jurés, enfin la situation spéciale qui leur est faite quant au droit matrimonial et au droit du patrimoine comme quant à l'impôt, aussi bien en matière civile qu'en matière criminelle. Aces particularités s'ajoutent, à titre complémentaire, les droits et les déchéances personnelles de l'ordre sénatorial institué sous lePrincipat que nous avons déjà décrites (VI, 2, p. 56 et ss.). Si disparates entre eux et si différents quant à la date et quant à l'importance que soient les divers termes de cette exposition, il nous parait à propos de les rassembler tous ici, d'autant plus que la plupart d'entre eux ont déjà été étudiés ailleurs et qu'il suffira bien des fois de renvoyer à des explications déjà données. Pour arriver à une conception juste du rôle du sénat, il est également important d'avoir présents à l'esprit les pou-
voirs et les incapacités des membres du sénat et de bien distinguer les qualités individuelles de celles du corps tout entier.
Relativement au système des noms et des titres, nous pou- Noms. vous renvoyer à des développements antérieurs. Le système des noms sénatoriaux ne diffère que sous un rapport du système ordinaire des noms des citoyens : l'ordre sénatorial du Principat étant étranger aux liens municipaux (VI, 2, p. 65), l'indication de la patrie, qui est le critérium de ces liens (VI, 1, p. 242), ne figure pas dans les noms de ses membres (i) ; on n'y trouve pas indiquée d'autre patrie que la communis palria dont la tribu est l'expression. — Nous avons déjà T.tres. expliqué comment et pourquoi le membre du sénat ne porte pas, jusqu'à une époque avancée, de titre officiel, et notamment ne porte point en ce sens le nom de senator (p. 5). Ce sont seulement les empereurs Marc Aurèle et L. Verus qui ont donné à l'ordre sénatorial un titre proprement dit, le clarissimat (VI, 2, p. 62).
Le sénateur a, comme le magistrat, été de- tout temps distin- latusciavu*. gué à Rome par certaines particularit's de son costume. A la vérité, son vêlement de dessus n'en présente aucune : les sénateurs portent, dans la curie, comme le fait tout citoyen quand il paraît en public, la toge, dont, il est vrai, l'usage s'est maintenu parmi eux longtemps après qu'elle avait disparu du milieu ordinaire (2). La bordure rouge est l'insigne des magistratures curules : le sénateur n'y a droit qu'à condition d'occuper ou d'avoir précédemment occupé une telle magistrature (3). En
(1) L'unique exception qui me soit connue (elle m'est signalée par O.Hirschfeld) est l'Espagnol P. Cornélius P. /. Gai. Anullinus llliber{ri) consul pour la seconde fois en 199 (C. 1. L. II, 2073).
(2) VI, 1, p. 249, note 3. Vita Elag. 20 : Senatum... ita contempsit, utmancipia togata appellaret. Vita Claudii, ilSumptis togis. La vestis senatoria {Vita Caracalli, 2. 4, allernant avec latus claviis : vita Getee, 6) est l'antithèse du costume militaire.
(3) Nous signalons, tome II, dans la théorie du Costume des magistrats, au sujet du vêtement de pourpre de ceux qui donnent des jeux, la correction fausse par laquelle Dion, 49, 16, est mis en contradiction avec ce prin-
revanche, ainsi que nous l'avons déjà expliqué (VI, l,p. 245 et ss.; VI, 2, p. 113 et ss.), le sénateur comme le chevalier porte sur son vêtement de dessous la bande verticale rouge le claviis. Il n'y a aucune tradition sur l'origine de cet usage étranger aux institutions municipales qui cependant connaissent la robe prétexte (1); tout ce qui nous est rapporté, c'est que la dift'érence de largeur du clavus ne s'est introduite que tardivement, sans doute seulement au vu" siècle, en même temps que la distinction des deux ordres privilégiés (2). Sans aucun doute, cet insigne a dû être étendu ou bien des sénateur aux chevaliers, ou bien des chevaliers aux sénateurs. On peut invoquer dans le dernier sens le fait que, comme nous l'avons établi plus haut , le sénateur conservait, à l'époque antérieure aux Gracques, le cheval public et le droit de suffrage dans les centuries équestres, qu'il était donc autorisé par là à porter les insignes des chevaliers (3). Mais la tunique rouge peut à l'inverse avoir appartenu primitivement au sénateur comme la chaussure rouge dont nous allons nous occuper plus loin, et les chaussures et les vêtements de dessous concordent ordinairement. Rien n'empêche de supposer que les explications
(1) Il est surprenant que la légende, qui connaît l'origine de tout le reste, soit al)solunient muette sur celle du clavus ; mais il en est ainsi aussi bien pour l'insigne des chevaliers que pour celui des sénateurs. On est porté à rattacher le premier à la trabea équestre (VI, 1, p. 2i3, VI, 2, p. 113) ; mais c'est également conjectural.
(2) VI, 2, p. 114, note 3. Même postérieurement la largeur de la bande dépendit dans une certaine mesure de la fantaisie individuelle ; Auguste usas est... clavo nec lato 7iec anguslo (Suétone, -^^S- 73).
(3) Il faut ajouter l'absence de cet insigne dans les institutions municipales.Cette absence se conçoit s'il n'appartenait originairement qu'aux chevaliers, le développement de la chevalerie romaine étant resté étranger à ces institutions. Mais, si les sénateurs avaient porté à Rome le clavus dés le principe, on devrait s'attendre aie retrouver dans les municipes (VI, 1, p. 244, note 6 ) ; d'autant plus que l'existence des ornarnenta decurionalia semble •impliquer des insignes appartenant au docurion non-magistrat à côté de ceux du décurion magistrat. On ne peut pas comparer à cette lacune le silence relatif à la présence dans les municipe? du soulier sénatorial qui est quelque chose de moins saillant. Cependant il est bien concevable que les institutions romaines aient plus tard enlevé aux sénateurs municipaux, en même temps que le nom de sénateurs, la rouge bande de pourpre et le soulier rouge.
que nous allons donner sur la portée et l'extension de la chaussure rouge s'appliquent également à la bande rouge de la tunique; seulement, pour cette dernière, l'extension a été plus large : ce ne sont pas seulement les sénateurs plébéiens qui ne se distinguent plus sous ce rapport des sénateurs patriciens : les chevaliers, qui étaient les plus voisins en rang des sénateurs, ont aussi nécessairement usurpé cet insigne s'il caractérisait primitivement les sénateurs, et de là est sorti le système postérieur dans lequel ils sont autorisés à porter euxmêmes cette bande, mais à condition de la porter plus étroite. — Nous avons déjà expliqué (VI, 2, p. 61) que, par suite de la création de l'ordre sénatorial, le latus clavus fut accordé aux membres de l'ordre arrivés à l'âge viril, alors même qu'ils ne siégeaient pas au sénat.
Nous sommes mieux informés sur la chaussure des sénateurs. souiier
X / !.. 1 • j • sénatorial.
Le sénateur se distingue par son soulier des autres citoyens. La chaussure sénatoriale, calceiis mulleus (1) ou solea (2), est une sandale élevée (3), le plus souvent de couleur rouge (4),
(1) Festus, p. 142 : Mulleos genus calceorum aiunt esse, quibus reges Albanorum primi, deinde patricii sunt usi. M. Cato originum l. VU: « Qui magistratum curulcm cepisset, calceos mulleos aluta vinclos (Ms. : allidaciniatos), ceteri péronés. » Item Titinius in Getina (Ms. : seriana): « Jam cum mulleis te ostendisti, quos tibiules incalceas (ce doit être là à peu près ce qu'il faut lire ; le Ms. : Tibiatis in calceos). Quos putant amultando dictos esse, id est suendo. Ailleurs calceus mulleus est employé pour le soulier rouge en général (Pline, H. N. 9, 17, 65 ; Nomen his — aux poissons du même nom — Fenestella a cAore mulleorum calciamentorum datumputat. Vita Aurel. 49 : Calceos mullos et cereos et albos ; Isidore, Orig. 19, 34, 10; Placidus, éd. Deuerling, p. 61, où la leçon a colore albo est une simple méprise). Calceus patricius et ealceus senatorius sont à l'origine synonymes de calceus mulleus.
(2) Loi de Bantia, ligne 4 : Neive is in poplico luuci prœtextam neive soleas h[abet]o. Puisqu'il n'y a pas de soulier propre au magistrat, il s'agit nécessairement là du soulier sénatorial : il est dit immédiatement auparavant : In sen[atu].... ne sen[tentiam rogato].
(3) En dehors de l'expression solea, cela résulte d'Isidore, 19, 34, 10 : Mullei similes sunt cothurnorum solo alto, superiore autem parte cum osseis vel mneis malleolis, ad quos lora deligabantur. Lydus, (De mag. 1, 7, d'après Gocceius) appelle aussi le soulier de Romulus xôOopvo? ; la description du soulier sénatorial. De mag. 1,17, appartient à la plus basse époque, mais est exacte pour les points principaux.
(4) Note 1. La chaussure des rois albains, à laquelle remonte Festus, est élevée et de couleur rouge (cf. tome II, la théorie du Costume
quiestemboîlée sur la cheville par une boucle d'ivoire en forme de demi-luno {/imu/a, é-iTOjpiov) (Ij et qui, tandis que le soulier ordinaire est attaché à la cheville, est fixée à la jambe par quatre lacets (fora, corrigiœ) de cuir noir maintenus par des boutons {mallcoU) (2). Cette chaussurej qui se distingue
(les ma;,'islrats, sur leur chau siiro). Zonaras (7, 4, pour le surplus d'après Plutarque, Rom. 2, 6, qui ne parle pas de la cliaussuro), et Lydus, De maçi. \, 7, donnent aussi des chaussures rouges à Romulus. Si le soulier royal est indiqué là comme diff rent du soulier sénatorial, cela se rapporte à la différence de hauteur. Le caractère distinctif du soulier sénatorial ne peut, selon la juste observation de Mau, Handhuch, 7, o'Jl, note 4, être cherché dans sa couleur rouge, puisque cette couleur n'est jamais mentionnée quand on relève ses caractères spéciaux. Il en est évidemment du soulier comme du costume triomphal et du paludnmentum (v. tome II, la théorie du Costume des magistrats, àla section du costume de paix, sur le costume de pourpre du triomphateur, et à celle du costume de guerre, sur celui du général); il est d'une couleur dill'érente du soulier noir ordinaire : ou bien blanc, ou bien plus fréquemment rouge.
(I) Luna, Stace, Silv. o, 2, 29; Juvénal, Sat. 7, 192; Isidore. 19, 34, 4; lunula, seulement le scoliaste de Juvénal; a£)>r,v;;, Plutarque, Q. R. 76; ciXrivtaxoç, Lydus, De me?is. i, 19 ; èTriff^ypiov, inscription d'ilérode Atticus, C. I. G?". 6280 B 30 : Tupo-rivwv àp^aïov ÎTCiTçjpiov ylpa; àvSpwv ; Philostrate, Vit. sop/i. 2,1,8. — La forme résulte du nom. Philoslrate, loc. cit. : 'Eutffç-jptov cXïçâvT'.vov (jlt,voî;5£;, et plus loin : Tr|V eyylvs'.av èv toïç àorpa- Y(i).ot; 'éyv.;. Hérode appelle, dans sa poésie, la /«na (7ï).[T|Vair|]; xvx).[o; a-jyf,;] et àaTîpôïv-a uspl ayupà 7rlôi),a. Isidore, 19, 34, 4 : Luna... 7ion sidt'ris formam, sed notam centenarii numeri significabat, qitod initia patricii senatores centum f'uerint; de même Lydus, De 7nens. 1, 19, relativement au prxfectus urbi; transporté par confusion dans Zonaras, 7, 9, au signe grec de la centaine P. — La matière en est l'ivoire : Philostrate, loc. cit. — Isidore parle de la couture de la boucle (note 2) et c'est sans doute à cela que se rapporte l'étymologie de mulleus a tnullando id est suendo, dans Feslus, p. 63, note 1. — Au reste, les sandales ordinaires doivent avoir eu un fermoir analogue. Si Martial, 2, 29, 7, cite, dans le portrait d'un petit maître de l'ordre équestre, la lunata planta, il ne peut vouloir faire allusion à la luna des sénateurs. Elle doit avoir constitué un simple ornement : elle ne peut avoir servi à attacher les courroies, puisqu'elle fait défaut dans le soulier simplement sénatorial.
{2)Lo?'a: Sénèque, De tranq. an. M, 9; Isidore, 19,34, 10; — aluta: Gaton, p. 63, note 1; Juvénal, 7, 192; — corrir/i/e, Isidore, 19, 34, 4: Patricios calceos Romulus repperit quattuor corriqiarum adsutaque luna. — Nombre : Isidore, loc. cit. — Boutons (malleoli) d'os ou de métal : Isidore, /oc. ci/. — Les lacets montent jusqu'au mollet. Horace, Sat. 1, 6, 27 : Ut quisque insanusnigris médium impediit crus pellibus et latum demisit pectore clavum. Les mullei de Titinius sont iibiales (p. 63, note 1). — La couleur noire est attestée par Horace, loc. cit. et Juvénal, Sat. 7, 192: Appositam nigrx lunatn subtexit alutae. Le fait que le petit maître non-sénatorial de Martial, 2, 29, 7, porte des liens louges à ses sandales (coccina iton lœsum pingit aluta pedem) con-
d'une manière frappante, notamment par ses lacets, de la chaussure ordinaire est, à l'époque républicaine, l'insigne extérieur des sénateurs (1) et plus tard, depuis l'établissement de l'ordre sénatorial, de la qualité de membre de cet ordre, même chez les enfants, puisqu'elle n'est pas, comme le clavus, prise seulement en revêtant le costume viril (2). Relativement à son introduction, il nous est rapporté que ce soulier appartenait primitivement au roi (p. 63, note 1) et aux sénateur» patriciens (3), ce qui exprime sans doute l'idée qu'en vertu du système de l'interrègne, chacun de ces derniers est également roi : sa qualité de magistrat s'exprime, tant qu'elle est en suspens, par la chaussure royale rouge, et, à son entrée en exercice, elle se révèle par le port du rouge vêtement royal. Parmi les sénateurs plébéiens, il n'y avait encore, au vi* siècle, à porter cette chaussure que ceux qui étaient parvenus à une magistrature curule (4), c'est-à-dire ceux qui avaient le droit de prendre la parole^ par opposition dM\pedani plébéiens qui n'avaient que le droit de vote. Quand cette dernière catégorie de sénateurs eut disparu, et que le droit d'exprimer son avis eut été étendu à tous les sénateurs ayant le droit de vote, par conséquent à la fin de la République et sous le Principal, tous les chauisure des sénateurs portèrent de nouveau ce soulier. — Cependant l'ex- patriciena. tension n'a point été complète. La distinction des sénateurs patriciens, auxquels seuls le droit appartenait originairement, et des sénateurs plébéiens s'exprime dans le fait que, si tous em-
firme que nous n'avons point là une description de la chaussure sénatoriale .
(1) Celui qui devient sénateur change de souliers (Gicéron, Phil. 13, 13, 28: Mutavit calceos, pater conscriptus repente factus est); de même celui qui rentre du sénat chez lui (Gicéron, Pro Mil. 10, 28 : Domum. venit, calceos et vestimenta mutavit).
{2) Stace, 5, 2, 28 : Sic te, claire puer, genitum sibi curia sensit primaque Patricia clausit vestigia luna: mox Tyrios ex more sinus tunicamque potentem agnovere umeri. Le fils d'Hérode a aussi cette chaussure dans son enfance.
(3) Festus, p. 63, note 1, Sous le nom de patricii, il ne peut s'agir que de sénateurs patriciens, puisque sans aucun doute la chaussure spéciale n'appartient qu'aux sénateurs.
(4) Gaton, dans Festus, p. 63, note 1.
Droit Pobl. Rom., t. VII. »
ploient bien les lacets, la luna est réservée aux premiers (1). Une exception est faite pour le triomphe : le plébéien luimôine a, dans cette fête, le droit de porter la luna (2). Par suite, on distingue deux espèces de chaussures sénatoriales : le calceus patricim des patres au sens propre du mot et le calceus seaatorius des autres sénateurs (3). Sans doute, la distinction est souvent méconnue d'un côté comme de l'autre : tantôt les chaussures à lacets sont attribuées à des patriciens sans mention de la lunula (4); tantôt celle-ci est attribuée aux
(1) Le témoignage certain le plus ancien au sujet de la différence du soulier patricien et du simple soulier sénatorial est celui relatif à Marins (note 2). Le caractère de cette diiférence consistant dans la réserve do la luna au premier est hors de doute pour le fils d'Hérode, qui, selon l'inscription en prose, C. /. Gr. 6185, fut inscrit par Antonin le Pieux Et; to'j; eÙTtarpioa; et qui, dans celle en vers, est célébré à raison de l'obteiition de la luna. Si, selon Plutarque, Q./î. 70, Tà;âv toÎ; OTtoôriixa^; '7i).r,v:oa; ot SiayÉps'.v 5oxoOvt£^ sùyîveta çopoOffiv, et si, d'après Philostrate, loc.ciL, la boucle de cheville est to l^J\l.6olo'^ Tr|?c-JYEv-ia;,celane peut pas être entendu duclarissimat, mais seulement du patriciat. Isidore, 19, 34, 4, attribue expressément et par corrélation à la légende du Sénat do cent membres do Roniulus, les souliers ornés de la luna aux seuls patriciens, et Zonaras, 7, 9 (do même Jean d'Antioche, éd. MûUer, fr. 33), dit, sans doute d'après Dion, que les sénateurs patriciens, n'avaient sur les plébéiens d'autres privilèges que V in terregnum, cerlains sacerdoces et le soulier: Toï; ykp E-JTraTptoa'.çTà OTiofiriixaTa ào-ruxà xal x^ te âTiaXXa-)fy) rtov IjAav-wv xa\ Xfo -'jtt'i) toO ypâ|j.}jLaTo; Èxsxôi7jj.r|VT0 , Tv' âx tovtwv ôoxoïîv ccTtô Toiv Ixa-rôv àv5yâ)V tio-j xa:' àp/à; jîouAs-JTâvTajv xattÉva'., texte OÙ à la vérité les liens sont mentionnés à tort, à moins qu'on ne veuille admettre la supposition, dénuée de tout autre appui, selon laquelle les deux espèces de chaussures auraient également différé quant aux liens. Enfin on trouve les uns à coté des autres dans le tarif de Dioclétien (c. 9, 7. 8) les calcei patricii valant 150 deniers et les calcei senatorum on valant 100. — Il n'y a point à s'arrêter à la scolie de Juvénal, 7, 192: Lunula.... adsuta calceis ditcernuntur patricii a noviciis.
{2) Marius, en paraissant au Sénat le jour de son triomphe, le le"" janvier 630, vesle triumpkali, calceis patriciis (C. 1. L. 1, p. 190), ne s'appropria pas des insignes qui ne lui auraient pas appartenu; mais il rompit avec l'usage en portant les insignes du triomphe dans un lieu oii les insignes ordinaires de la magistrature auraient seuls été à leur place. Il y avait donc certainemer.t deux espèces de chaussures, et les triomphateurs plébéiens eux-mêmes avaient droit à la plus distinguée.
(3) Servius Ad /En. 8, 438, emploie calceus senalorius au sens général.
(4) Sénéque, De tranq. ann. 11, 9, dit dans ce sens : Quse diijnilas, cujus non pru'lexlain et augurale et lora palricia sordes comitentur et exportatio f Plutarque, De tranq. animi, 10, décrit l'étranger xXaîwv 6t. |xy) çopEï ita-rpixiouî (ce qu'il ne faut pas changer ; cf. Uandbuch, 7, 589, note 2): èàv 8è xai çop/i, ÔTt pLTjSÉTco) (TTpaTriYEÎ 'Pw[xa'!wV êàv 5à xa\ ffTpaiTiyyi, Ôtc (ivi UTiaTEÛEt. 11 est difficile pour Sénèque et impossible pour Plutarque qu'ils veuillent parler
sénateurs en général (1). En face de la tendance à assimiler les sénateurs plébéiens aux patriciens qui domine tout le développement du sénatj il n'est point étonnant ni que le signe distinctif des sénateurs patriciens n'aitpas toujours été souligné pour eux, ni que les insignes des sénateurs patriciens aient été attribués par adulation aux sénateurs plébéiens. Mais la généralisation ne s'est pas opérée. Tant l'exception faite pour le triomphe que des témoignages précis du temps du Principal ne laissent subsister aucun doute sur le maintien jusqu'aux temps modernes du Principat de la distinction du soulier patricien muni de la luna et du soulier simplement sénatorial muni seulement des cordons.
Nous avons déjà traité de l'anneau d'or au sujet de l'ordre Anneau d'or, équestre (VI, 2, p. H5 et ss.). Au vi« siècle de Rome, il paraît être porté principalement par les sénateurs et être passé d'eux aux chevaliers par extension; mais son usage ne re-
d'autre chose que de l'insigne du sénateur ordinaire ; car c'est lui seul et non le patricien qui peut être opposé, comme appartenant à une classe inférieure, au préteur. 11 n'est pas non plus étonnant que, le soulier sénatorial plébéien venant du patricien, calceus patriciiis et ses synonymes aient un sens large à côté du sens strict.
(1) Les poètes Stace (p. 65, note 2), Martial (1, 49, 31: Lunata nusquam ptllis et nusquam toga olidœque vestes murice) et Juvénal (p. 64, note 2), caractérisent les sénateurs, à côté du latusclavus, par la luna, sans qu'il puisse guère s'agir des seuls sénateurs patriciens. Stace nomme, il est vrai, la luna Patricia, mais sans doute dans un sens général, comme Sénéque parle des lora patricia. L'argumentation peu claire de Willems, 2, 123 et ss., aboutit à dire que le soulier patricien orné de la luna appartiendrait aux sénateurs patricio-plébéiens du rang le plus élevé et celui sans la luna à ceux du rang inférieur. Où faut-il placer la ligne de démarcation, il ne le dit pas, et pour une bonne raison ; car il serait véritablement difficile de démontrer que le consul Marius, qui n'avait pas le droit de porter la chaussure patricienne en dehors du triomphe, appartenait à la classe hiérarchique inférieure du sénat, et les provinciaux célébrés par les poètes cités plus haut à sa classe supérieure. Il attache du poids à ce que ces poètes laudatifs auraient froissé leurs protecteurs en mentionnant des insignes qui ne leur auraient pas appartenu. Mais il est cependant arrivé plus d'une fois que des hommes qui n'étaient point barons ne se soient pas choqués d'être célébrés comme barons. Il ne faut pas traiter ces questions d'une manière trop naïve. L'usurpation n'a jamais été aussi constante ni aussi puissante que pour les décorations de cette espèce. Le même phénomène peut se suivre dans l'histoire des anneaux d'or, et la bordure de pourpre de la toge a été aussi difficile à défendre que l'est aujourd'hui le ruban rouge.
monte point aux origines, et il n'a pas reçu sous la République une réglementation hiérarchi({ue fixe.
Licteurs. Le séuateui' n'a, en cette qualité, aucun droit aux insignes
des magistrats. Cependant, dans les provinces, il est, à la fm de la République, traité en quelque sorte comme un magistrat. Il est d'usage que le gouverneur lui permette d'y avoir des licteurs (1), et, pour les délibérations importantes, le même gouverneur consulte, outre les magistrats et les officiers, les sénateurs qui se trouvent dans la province (2). Nous verrons plus loin que l'idée de l'assimilation des sénateurs aux magistrats domine également le droit criminel du dernier siècle de la République.
Places réservées Quaut aux fèles religicuses célébrées à titre ordinaire ou ex-
aux fêtes et aux i • • i > ■ i i i i ^
jeux. traordmaire par 1 ensemble du peuple, les sénateurs n y participent pas en principe autrement que le reste des citoyens (3). 11 y a seulement certains spectacles pour assister auxquels ils ont des places privilégiées. Lorsque ces fêtes ont lieu sur le Forum, ils y assistent de leur lieu de réunion, que nous étudierons dans la partie qui suit et qui est situé sur le versant du Capitole, en face du comitium (4); mais, si c'est là un avantage, C.3 n'est pas proprement un privilège : ce sont leurs fonctions publiques qui les appellent en ce lieu. Le privilège véritable accordé aux sénateurs sous ce rapport se rattache probablement à l'ancienne proédrie attribuée aux magistrats dans les jeux et à l'iutroduction de l'usage selon lequel les exmagistrats reprenaient leur costume officiel pour les jeux (5);
(i) V. tome II, la théorie des Faisceaux, sur les licteurs des sénateurs et des ambassadeurs, et, tome IV, celle des Légats, sur leurs insignes.
(2) V. tome I, la théorie du Conseil du magistrat, sur la composition de ce conseil.
(3) Si, de même que tous les magistrats, les sénateurs ont coutume do se rendre à la fête latine du mont Alb.iin (Dion, 39, 30), cela doit sans doute être compris dans ce sensquo, lorsque tous les citoyens en général devaient participer aux cérémonies du culte, cette obligation était en particulier accomplie par les sénateurs.
(4) La relation existant entre le senaculum et les jeux résulte particulièrement des témoignages sur la graecostusis .
(5) V. tome II, la théorie des Véhicules et des Sièges des magistrats, sur
il peut donc avoir été restreint primitivement aux sénateurs qui avaient occupé une magistrature curule. Mais on ne peut établir son existence avec cette limitation. Une place spéciale a été accordée aux sénateurs en cette qualité d'abord en 560, pour les jeux du théâtre (1), puis ensuite pour les jeux du cirque (2).
Quand et comment la distinction des ordres s'est-elle ma- séna'om^ix. uifestée dans les repas publics, on ne peut le dire. La tradition ne nous rapporte non pins rien d'avantages faits aux magistrats à ce point de vue. Tout ce que nous savons, c'est qu'au moins dès le vi® siècle les banquets des sénateurs, donnés au Capitole le 13 septembre et le 13 novembre, formaient une partie essentielle des fêtes annuelles des jeux romains et des jeux plébéiens issus de la célébration de la victoire : le sacerdoce des épulons fut institué, en 558, directement pour leur organisation (3). Mais, dans les banquets des citoyens eux-
les places d'honneur qui leur sont attribuées dans les fêtes publiques, et celle des Honneurs des ex-magistrats, sur leur droit de reprendre leur costume.
(1) Dès auparavant, les citoyens laissaient d'ordinaire les places de devant aux sénateurs (Val. Max. 4, o, 1 : Numquam quisquam ex plèbe ante patres conscriptos m Iheatro spectare sustinuit). La séparation en forme fut accomplie par les édiles aux Megalensia de 560, sur le conseil des censeurs d'alors et du consul d'alors, le premier Africain (Gicéron, De har.resp. 12, 24, et Asconius, In Cornel. p. 68. 69; Tite-Live, 34, 44, 3. c. 34; Val. Max. 2, 4, 3). A partir de là, les places réservées des sénateurs au théâtre sont souvent mentionnées (Plutarque, Cat. maj. 17; Flam. 19, et Val. Max. 4, 5, 1; Gicéron, Pro Cluent. 47, 132; Tacite, Ann. 13, 54; Dion, 34, 14). Ils s'asseyaient à l'orchestre, disent Vitruve, 5, 6, 2 : In orchestra senatorum stint sedibus loca desifinaia et ejus ptdpiti altitudo sit ne plus pediim V, uti qui in orchestra sederint, spectare possint omnium agentium gestus, et Suétone, Aug. 35, Claud. 21, Ner. 12. Sur les organisations analogues dans les municipes, cf. Eph. epigr. II, p. 130. — Lorsque les sénateurs prirent, en 098, -le costume de deuil, ils résolurent également de ne pas paraître aux fêtes publiques (Dion, 39, 28. 30) ; lorsque le port du vêtement de deuil n'était pas une manifestation de parti, les fêtes publiques elles-mêmes étaient naturellement suspendues.
(2) Tite-Live, 1, 33, 8, dit déjà de la première disposition du cirque à l'époque royale : Loca divisa patrihus equitibusque, ubi spectacula sibi quisque facerent. Dion, 53, 22 (VI, 2, p. 122, note 5) rapporte cela, comme une nou. veauté qui fut depuis maintenue, sous la date de l'an 5 après J. G. Les sénateurs ne reçurent de places fixes au cirque que sous Glaude. Dion, 60, 7 (VI, 2, p. 122, note 3) ; Suétone, Claud. 21.
(3) Cf. tome II, la théorie des Honneurs attachés à la magistrature fictive.
l'empereur.
mômes, tels qu'il y en avait par exemple fréquemment à l'occasion des funérailles d'hommes en vue, les sénateurs ont sans doute eu de bonne heure une table particulière (1). Sous le Principat, s'introduisit, par corrélation à la séparation en forme des deux ordres privilégiés de la masse, l'usage d'offrir, aux occasions de fêtes, un repas aux sénateurs et aux chevaliers et de l'argent au peuple (2). Le droit de participer aux banquets des sénateurs est cit('' à plusieurs reprises (3). Audiences de Lcs séuatcurs sout toujours mis à part pour les audiences matinales de l'Empereur, auxquelles ils étaient sans doute
sur les honneurs eztérieurs résultant des ornamenta; Handbuch, 6, 348 et ss. h'epulum Jovis est signalé comme un banquet sénatorial dans Aulu-Gelle, 12, 8, 2: Cum... sollemni die epulum Jovi libaretur atque ob id sacrificium senatus in Capilolio epiilarelur, fors fuit, ut apud eandem mensam duo illi (le premier Africain et le père des Gracques) jiinctim locarentur (cf. Tite-Live, 38, 57); également chez Dion, 39, 30. 48, 52.
(1) On peut regarder comme en étant la preuve le fait que, dans le banquet funéraire donné à tout le peuple en l'honneur du second Africain, les tables d'honneur étaient dressées sur le Capitole devant la cella du temple de Jupiter (Sénèque, Ep. 93, 72. 98, 13; Cicéron, Pro Mur. 36, 76), tandis que le peuple mangeait au Forum (Tite-Live, 39, 46.)
(2) Cf. VI, 2, p. 64. Congiarimn, dit Suétone de l'empereur Gains, c. 17 (inexactement Dion, 59, 7), populo bis dédit trecenos sestertios, totiens abundantissimum epulum senatui equestrique ordiin, etiam conjugibus ac liberis utrorumque. Lors de la consécration du portique de Livie (TcjAÉvto-tJLa) en 747, Tibère donna un repas aux sénateurs au Capitole, pendant que sa mère invitait les dames de son côté (Dion, 55, 8). Lors de la dédication de la statue d'Auguste après son décès, le même Tibère offrit de nouveau un banquet aux sénateurs et aux chevaliers, pendant que leurs épouses mangeaient chez sa mère (Dion, 57, 12). Elagabal donne pour son mariage 6'.avo(xr|V -civa au sénat et aux chevaliers et de l'argent au peuple et aux soldats (Dion, 79, 9). Fêtes analogues dans Suétone, Dom. 4, cf. 7; Dion, 55. 2. 59, 11. 60, 7. 76, 1; Vita Aureliani, 12. Xaturellement l'organisation de ces fêtes variait suivant les goûts et les fantaisies. Il est dit de Gallien [Vita, 16) que senatui sporlulam sedens erogavit. Mais l'organisation rapportée par Suétone pour Gains et par Dion pour Elagabal a constitué la règle, à laquelle correspondent fréquemment les banquets municipaux symétriques. Une disposition testamentaire, selon laquelle une certaine somme devait être versé» annuellement à chaque sénateur, fut annulée par Domitien (Suétone, 9) parce que de telles libéralités, usitées dans les municipes, ne convenaient point à la dignité du sénat de l'empire.
(3) Suétone, Aug. 35: Epulandi publiée jus. Dion, 54, 14 : S'jv9£â(7a<rTat xal ffyveo-Tiâo-affOat toï? Po-jXeyouo-t. Cf. la loi Julia municipalis, ligne 133 : Nevc quis quei ibei magiistratum)... habebit, eum cum senatu decurionibus conscript[eis lud\os speclare neive in convivio publico esse sinito.
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admis avant les autres visiteurs (i). — Certaines autres distinctions leur sont encore conférées, sous le Principat, lorsqu'ils paraissent en public (2).
Dans la période moyenne de la République, les sénateurs des priTiilgié.^ trois premières classes, les consulaires, les prsBtorii et les ssàiiicii ont un droit de vote privilégié, par suite delà conservation du cheval équestre et en conséquence du droit de suffrage dans les centuries équestres (VI, 2, p. 104). Nous n'avons aucun renseignement sur le développement de ce droit; tout ce que nous savons, c'est qu'il était en vigueur au temps de la guerre d'Hannibal et qu'il était supprimé au temps des Gracques.
La corrélation établie entre la magistrature exercée pendant ^"b'rfg^ue^deT *
magislralure
1 interrègne et le siège sénatorial appartient a la constitution romaine primitive et s'est maintenue, dans son ancienne limitation aux membres patriciens du sénat, jusqu'à la fin de la République (3). — La brigue du consulat fut réservée aux sénateurs par la loi Villia de 374^ qui n'y admet que |ceux qui ont déjà été préteurs et qui par conséquent appartiennent déjà au sénat; en outre celle des magistratures curules le leur fut également par la loi de Sulla qui n'admit à solliciter ces magistratures que ceux qui siégeaient au sénat comme quœstorii (4). — Nous avons précédemment expliqué (VI, 2, p. î)6 et ss.) que, selon la constitution d'Auguste, l'éligibilité estlégaleraent restreinte à l'ordre sénatorial et que ceux qui n'appartiennent pas à cet ordre par la naissance ont besoin d'une autorisation spéciale
(1) V. tome V, la théorie de« Insignes et des honneurs officiels du prince, sur les visites reçues par lui, et celle de la Cour et de la maison de l'empereur, sur les amici Augusti. Dion, 57, 11 : (Tibère) toùç (BouX£UTà; àôpôouç àffitâÇeo-Ôa'. a-JTÔv Èxé).ïU<7ev, "va [j.ïi wuTtÇwvTau
(2) Les femmes des sénateurs avaient le droit de circuler dans la ville en voitures couvertes (Dion, 57, 15). Alexandre permit aux sénateurs d'avoir des harnais montés en argent (v. tome II, la théorie des Véhicules des magistrats), Aurélien leur permit d'avoir des courriers (cursores) à l'imitation des courriers impériaux {Vita Aurel. 49) et, proportionnellement à leur fortune, d'avoir des eunuques (loc. cit. : Eunuchorum modiim pro senatoriis professionibus constituit, idcirco qiiod ad ingentia pretia pervenissent).
(3) V. tome II, la théorie de l'Interrègne.
(4) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité relatives, sur l'ordre de« magistratures.
de l'Empereur pour pouvoir briguer une magistrature publique. — La même constitution exige, pour l'occupation du commandement en chef et d'un certain nombre d'autres hautes fonctions confiées par l'Empereur, le siège sénatorial comme condition de capacité; en outre la gradation des sénateurs selon le rang et la date de leurs magistratures trouvait une expression pratique dans la hiérarchie des fonctions auxiliaires impériales (1). C'est sur ce privilège que s*cst, eu fait, par dessus tout appuyée la participation du sénat à ladyarchie du Principat ; ce fut la fin de son admission au partage du pouvoir quand, l'empereur Gallien (mort en 268 après J.-C.) rendit le siège sénatorial incompatible avec les fondions d'officier et défendit l'entrée des casernes aux sénateurs (2).
Grades Lcs gradcs d'officiers, mis dans un ordre fixe, de questeurs
d'ofûciers. -i •
militaires, de tribuns militaires et de préfets sont attribués sous la République par le choix du général ou des comices, et, s'ils échoient fréquemment à des sénateurs, ceux-ci n'y ont pas légalement plus de droits que les autres citoyens. Au contraire les /e^«/^■, députés par le sénat aux généraux dans des cas particuliers et plus tard mis à titre constant auprès d'eux, sont pris principalement et par la suite exclusivement dans le sénat (3); et, comme ils ne pouvaient être absents du conseil de guerre du général, et qu'ils étaient souvent employés comme chefs de corps et comme sous-gouverneurs, la legatio n'occupe pas la dernière place parmi les privilèges des sénateurs. — Les sénateurs qui se rendaient dans les provinces pour leurs affaires privées se servaient aussi de la legatio, sous la forme de legatio libéra, peut-être à cause de l'autorisation dont ils avaient probable-
(1) V. tome III, la partie des Gouverneurs de province, sur la capacité d'être gouverneur, et tome V, la théorie de la Nomination des magistrats par le prince, sur la nomination des magistrats auxiliaires séjiatoriaux.
(2) Victor, Cses. 33 : Primus ipse melu socordiœ suœ, ne impei-ium ad optimos nobilium ù'ansferretur, senatiim miUtare (Ms. : inllUia) vetuit et adiré •xercitum. Cf. tome III, le commencement de la partie des Gouverneurs de province, sur Macer, Dig. 1, 18, 1, et la même partie, sur la capacité du gouverneur.
(3) V. tome IV, la partie des Légats, sur la capacité.
ment besoin pour s'éloigner de l'Italie, et ils bénéficiaient ainsi des privilèges attachés à la position semi-officielle de légat (p. 91). — Sous l'Empire, les postes de légats sont devenus des fonctions militaires, et Auguste, en même temps qu'il les a réservés aux sénateurs, les a retirés de la catégorie des grades d'officiers proprement dits (VI, 2, p. 151).
La tradition nous rapporte que, depuis l'introduction du Postes de jurés. jury en matière civile, par conséquent depuis les temps les plus reculés, le magistrat qui organisait l'instance in jure n'aurait pu nommer comme jurés que des sénateurs (i). Cependant cela semble peu croyable dans une constitution où tous les citoyens pouvaient légalement devenir magistrats et officiers : c'est probablement à tort que, comme dans tant d'autres allégations analogues, on fait ici remonter la règle aux temps antérieurs à l'histoire. Mais le monopole de la procédure civile et de la procédure des questions qui en est issue, attribué aux sénateurs au temps de Polybe, rentre assurément dans le développement du gouvernement des optimales (2), Nous avons déjà étudié (VI, 2, p. 131 et ss.) la suppression de ce privilège sénatorial et le transfert des fonctions de jurés aux chevaliers réalisés par C. Gracchus, le rétablissement du privilège sénatorial par Sulla, la division des places de jurés entre le sénat, les chevaliers et le peuple opérée par la loi Aurélia, et enfin celle entre le sénat et les chevaliers qui fut opérée par le dictateur César et à laquelle on paraît s'en être tenu postérieurement (cf. VI, 2, p. 489, note 1). — Nous devons seulement ajouter que la justice administrative semble également avoir été réservée aux sénateurs, au moins en fait, au temps de
(1) Il n'y a à s'expliquer à ce sujet que Denys ; selon lui, 2, 14, Romulus tranche lui-même les procès les plus importants (twv àS'.y.r,jji(iTwv Ta [AÉY'-'7"a), et il renvoie les moins importants à la décision de sénateurs. Le roi Serviussépareensuitele./i/set le./Mrficeiim(v. tome I, la théorie de la Nomination des auxiliaires, sur l'exclusion du concours du déléguant, et tome III, la théorie de la Préture, sur les listes de jurés), et il confie les fonctions de jurés aux sénateurs. Cf. la partie de la Compétence du sénat.
(2) VI, 2, p. 132 et ss. Les mots de Plaute {Rud. éd. Fleckeisen, 712): [Ergo datai] de senatu Cyrenensi quemvis opulentum \arhitrum] n'autorisent aucune conclusion relativement aux institutions romaines.
Polybe, dans la mesure où elle entrainait l'intervenlion des
jurés (1). Dans les procès du ressort exclusif du magistrat, le
choix du co/w?7î«m appartient au consul ou au magistrat saisi
quelconque; mais, tout au moins à l'époque de Gicéron, nous
trouvons ces conseils uniquement composés de sénateurs (2).
Drotdese Nous avous expliqué en étudiant l'ordre sénatorial que l'émaner. ' 1 *
galité complète des époux rcfjuise pour la validité du mariage civil et l'exclusion des affranchis qui en était la conséquence furent restreintes à cet ordre sous le Principal (VI, 2, p. 63). — fréqTènu'iron" Il y a encorc d'autres rapports sous lesquels le sénat a été, notamment sous le Principal (3), plus exigeant pour la conduite de ses membres que pour celle d'autres citoyens : ainsi, par exemple, il leur a interdit la fréquentation des comédiens (4); la défense qui leur est faite de fréquenter des soldats appartenant à la garde impériale est au contraire inspirée par des motifs politiques (5).
Litniutions Sous le rapport économique, les sénateurs sont soumis, dès
économiques. i i • • i / i
la première période de la République, à des limitations légales essentielles. De même que l'exercice d'un métier rend indigne des magistratures (6), les spéculations sont considérées comme quelque chose d'inconvenant de la part d'un sénateur (7), et des conséquences de cette conception ont été tirées par la loi dès une époque précoce. Peut-être est-ce dès le moment où la cité a cessé de réclamer directement les services qui lui sont dus et de recouvrer elle-même l'équivalent fourni à l'Etat
(1) V. tome ITI, la théorie de la Préture, sur la liste des jurés, première note, et Polybe, 6, 17.
(2) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction administrative et financière, à la note. Peut-être Polybe pense-t-il aussi, tout au moins en même temps, à ces procès administratifs.
(3) Le sénat fit, en 593, un règlement restrictif au sujet des muttitaliones des grands (Aulu-Gelle, 2, 24, 2).
(4) En l'an 13 après J. G., le sénat défendit ne domos pantomimorum tenator introiret (Tacite, Ann. l, 71).
(5) Suétone, Claud. 23 : Milites domos senalorias salulandi causa ingredi etiam patrum décréta prohibuit.
(6) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité ab olue, n» 3, sur l'exercice d'un métier.
(7) Tite-Live, 21, 63, 4 : Quseslus omnis patribus indecorus visus.
pour la jouissance des terres publiques que les sénateurs ont été exclus du rôle d'intermédiaires pour les deux catégories de prestations (1) ; à la vérité, la décision a pu être amenée en partie ou même provoquée par la concession au sénat de l'administration des finances de l'État, qui exigeait cette exclusion, à moins qu'on ne voulut s'affirmer franchement comme un gouvernement d'intérêts de personnes. — Mais en outre un plébiscite d'un peu avant 536 interdit aux sénateurs et aux fils de sénateurs l'armement de gros vaisseaux de transport tels qu'en avaient les propriétaires fonciers pour le transport de leurs produits (2), et cette disposition, souvent violée impunément dans les derniers temps de la République (3), fut confirmée par César et resta en vigueur sous le Principal (4), — Par une disposition corrélative, le prêt à intérêts fut interdit en tout ou partie aux sénateurs, au moins sous le Principat (5).
Ces prescriptions portaient indirectement les sénateurs à placer leur fortune en terres ; ïrajan et Marc Aurèle décidèrent positivement, partie en considération de la tendance des capitaux italiques pour les placements en immeubles provinciaux, partie en conséquence des admissions toujours plus nombreuses de
(1) VI, 2, p. 109. La disposition d'Hadrien (Dion, 69,16), "va [i-t\ls\z pou- XeuttiÇ \>.-f\x' aù-rb; [a'^ite Si' Ixépou téXoç xi [iiaôwTat, ne peut avoir été que conservatoire. Il en est de même pour les décurions. Papinien, Dig. 50, 2, 6, 2 : Deciirio etiam suae civitatis vectigalia exercere prohibetur (cj. l. 4 et C. Th. 12, 1, 97).
(2) Tite-Live, 21, 63 : Novam legem... Q. Claudius tr. pi. adversus senatum atque uno patrum adjuvante C. Flaminio tulerat, ne quis senator cuive senator pater fuisset maritimam navem, quse plus quani trecentarum amphorarum estgt, haberet : id satis habitum ad fimctus ex agvis vectandos.
(3) Gicéron, Verr. 5, 18, 45 ; Noli metuere, Hortensi, ne quaeram qui licuerit xdificare navem senatori : antiquse sunt istx leges et mortuœ, quemadmodum tu soles dicere, quœ vêtant.
(4) Scaevola, Dig. 50, 5, 3 : Senatores hanc vacationem habere non possunt, quod nec habere illis navem ex lege Julia repetundarum licet.
(5) Vita Alex. 26 ; Senatores si fenerarentur usuras accipere priyno vetuit neve (Mss. : nisi) aliquid muneris causa acciperent : postea admisit (Mss. .* postea tamen jussit), ut semisses acciperent, donum munus tamen sustulit, La perception d'intérêts fut absolument interdite, en 397, aux sénateurs, mais leur fut ensuite de nouveau permise, en 405, comme sous Alexandi-e Sévère, jusqu'au maximum' de 6 O/o (C. Theod. 2, 33, 3. 4). Cf. Cod. Just. 4, 32, 26.
provinciaux dans le sénat,qu'une certaine quotité de la fortune exigée pour l'entrée dans la carrière des magistratures et dans le sénat (p. oO) devrait consister en terres italiques (1).
On essaya aussi de mettre un frein à l'endettement des hommes politiques, qui avait été le fondement constant des abus administratifs et des mouvements révolutionnaires, en défendant législati veulent aux sénateurs d'avoir plus de 2000 deniers de dettes (2).
charKes Sous la République, il n'y a pas rigoureusement de charges
pécuniaires. • • i i
pécuniaires liées à l'entrée dans le sénat. L'ambition provoquait, en cette matière, des dépenses si exagérées que le législateur n'avait à intervenir que pour les restreindre. Sous le Principal, les choses changèrent, quand l'obligation d'organiser des jeux fut liée à la questure, dont l'occupation se confond avec l'entrée au sénat (3). Les fêtes populaires, dont la célébration revient depuis Auguste aux préteurs (4), sont également une dépense imposée normalement à tous les sénateurs qui ont commencé la carrière politique par l'échelon inférieur, puisque tous ces sénateurs arrivent d'ordinaire forcément à la préture, et c'est surtout par là que le titre de sénateur devient une lourde charge pour les personnes de fortune modeste. — Mais on ne rencontre pas à Rome ces paiements faits aux caisses publiques pour obtenir l'accès des fonctions officielles qui jouent un rôle si prédominant dans le régime municipal du temps de l'Empire (S).
(1) Pline, Ep, 6, i% : Eosdem {candidatos Trajanus) patrimmii tertiam par' tem conferre jussit in ea quae solo conlinerentin; déforme arbitratus, et erat, honorem petituros iirbem Italiamque non pro patria, sed pro hospido aut stabulo quasi peregrinantes habere. Par suite, les candidats vendent leurs immeubles en province et en achètent en Italie, ce qui fait monter le prix des biens italiques, notamment dans les environs de Rome. Vita Marci, 11 : Leges addidit,... ut... senatores peregrini quartam partem in Italia possiderenf. La justification de la fortune se restreignant indubitablement à celle du minimum requis, c'est également sans doute à ce minimum qu'il faut rapporter la fraction.
(2) Plutarque, Still. : Nô|xov 5èxupwo-a; (le tribun du peuple de G6C, P. Sulpicius Rufus) (xrjSÉva irij^cKlrizi-nCov ûuàp ZirjyùJ.oLç 5pa-/u.àç oçeiâeiv.
(3) V. tome IV, la théorie de la Questure, sur les jeux des questeurs.
(4) V. tome III, la théorie de la Préture, sur les jeux des préteurs.
(5) Ce fut une des extorsions de Galigula d'exiger des nouveaux prêtres des droits d'entrée élevés (Suétone, Claud. 8, cf. Gai. 22 ; Dion, 59, 28).
— Les sénateurs ne servent pas, à cette époque, de contributions spéciales; Commode seulement exigea de toutes les personnes de rang sénatorial, à titre de présent de nouvel an, une somme annuelle de 50 deniers (1), et peut-être faut-il voir là l'origine de l'imposition spéciale des sénateurs établie par Constantin (2).
Au point de vue juridique, il s'est progressivement constitué entre les sénateurs et les citoyens qui n'appartiennent pas au sénat, une série d'inégalités, soit à l'avantage, soit au détriment des premiers, dont il faut assurément laisser l'étude approfondie aux ouvrages de droit privé et de droit criminel, mais que nous devons brièvement réunir ici.
Les sénateurs étant obligés, probablement depuis l'époque la plus ancienne, d'être domiciliés dans la ville de Rome, ils y ont aussi nécessairement leur domicile judiciaire ; les personnes de rang sénatorial ne sont pas soumises aux tribunaux de leur cité d'origine ni aux charges municipales (VI, 2, p. 65 et ss.). — Des mesures furent prises, sous le Principat, pour que les séances du sénat et les audiences auxquelles le sénateur était cité à comparaître ne se trouvassent pas en conflit (p. 105, note 1).
Les deux juridictions criminelles d'exception les plus élevées de l'époque impériale sont celles du sénat et du prince. La seconde est, au moins selon la théorie de la période récente de l'Empire, inapplicable aux personnes de rang sénatorial. Ce privilège est étranger à la période antérieure du Principat, et
Domicile judiciaire.
Position d'exception en ^ matière criminelle.
(1) Dion, 12, 16 : 'Ev toTç yzvtbX'.oi.i toïç lau-roO (31 août) r||i5; ts xal Taç yyvaïxa; rijxwv -/.où tou; iraTSa? S-jo "/puaoOç exatr-ov wo-Trsp xtvà àirap)(r|V xat' ïzoz £X£).£y(7£v ol àTcoçÉpE'.v Toûç TE Èv Taïç aXXatç àitiuixiç ■KÔ'ktiji [3oy).euTàç xaxa Ttév-re Spayjj-âç. Les sommes sont entre elles dans le même rapport que les cens sénatorial d'un million de sesterces et le cens décurional de 100,000. Cf. Dion, 71, 9.
(2) Selon les institutions du ive siècle, les sénateurs qui n'ont pas à verser une somme supérieure en vertu de la contribution établie par Constantin sur les immeubles des sénateurs, paient un minimum de deux folles en Occident (C. Th. 6, 2. 8) et de 7 solidi en Orient (C. Th. 6,2, 10. 18. lit. 26, 12). Ces redevances peuvent être antérieures à Constantin.
môme plus tard il a été pratiquement méconnu une infinité de fois (1).
Dans la procédure des qiixstiones à\i temps de la République, il y a, sans parler de ceux qui par leur nature ne peuvent être commis que par des sénateurs (2), des crimes qui, aux termes de la loi, sont propres aux sénateurs. Tel est le crime d'exaction, pour lequel, au temps des Gracques, il n'y avait, à part les magistrats, que les sénateurs et les fils de sénateurs à pouvoir être poursuivis dans cette forme (3), tandis que, dans le système postérieur, l'infraction reçut une définition plus générale (4). De môme encore la pression illégale exercée sur une quœstio pour la déterminer à une condamnation n'est, selon la législation du temps des Gracques, assimilée au meurtre que lorsqu'elle émane d'un magistrat ou d'un sénateur (5) ; mais
(1) V. tome V, la théorie de la Juridiction criminelle du prince, sur son application aux sénateurs.
(2) Dig. 48, il, 6, 2 ; Lege Julia repetundarum cavetur, ne guis... oh sentenliam in senatu consiliove publico dicendam pecuniam accipiat.
(3) D'après la loi repetundarum de 631-632, peut être poursuivi pour exaction, outre le magistrat et le fils de magistrat, [quelve] quojus[ve'] pater tenator siet. Les mots entre crochets manquent, il est vrai, dans l'original; mais leur intercalation est également indispensable au point de vue de la langue et au point de vue du fond. La disposition vise en première ligne les sénateurs qui ne sont point parvenus à une magistrature et qui sont en fonctions en qualité de legati.
(4) La magistrature est plus tard remplacée, dans la qualification du délit, par l'exercice d'une fonction publique, et le sénateur est compris dans la définition (zn magistratu potestate curafione légations, vel quo alio offlcio munere ministeriove publico : loi Julia repetundarum, Dig. 48, 11, 1). L'action est en pratique principalement intentée contre les sénateurs à l'époque postérieure. Fidiculanius, dit Gicéron, Pro Cluent. 37, 104, quid fecisse dicebalur? accepisse a Cluentio HS. CCCC. Cujus erat ordinis ? senatorii. Qua lege in eo génère a senatore ratio repeti solet, de pecuniis repetundis, ea lege accusatus honestissime est absolutus. De même c. 53, 148.
(5) La loi de Sulla sur le meurtre limite l'accusation contre le fait de cotre, convenire, consentire en vue d'amener une condamnation snr un judicium puhlicum (Gicéron, Pro Cluentio, spécialement 54, 148. 57, 157) aux magistrats et aux sénateurs (op. cit. spécialement 54, 148 : Quive in senatu tententiam dixit dixerit). La loi de G. Gracchus, dont celle de Sulla est une répétition (op. cit. 55, 151. 56, 154), était immédiatement dirigée contre les condamnations des partisans deTi. Gracchus par le consul Popillius et son consilium ; c'est à la réunion d'un pareil conseil que se réfèrent les expressions coire, convenire, et, dans cet ordre d'idées, la limitation de la poursuite aux magistrats et aux sénateurs se conçoit. Mais il n'est pas contestable
cela ne s'est pas non plus maintenu sous le Principat (1). L'assimilation des sénateurs et des magistrats se rencontre encore dans d'autres lois pénales (2). — La condition des sénateurs peut donc, même en dehors de ce que, pour tous les crimes plus ou moins politiques, les sénateurs étaient en fait particulièrement exposés aux poursuites, être regardée comme étant, au point de vue delà responsabilité pénale, une situation d'exception dans le sens défavorable du mot (3). Nous avons déjà dit, en expliquant comment on sort du sénat (p. 56; p. 57) que le retrait du siège sénatorial figure parmi les peines à la fin de la République et sous le Principat. Lorsque, dans la période récente de l'Empire, l'échelle des peines fut graduée
que tout président de tribunal ou tout magistrat ou sénateur qui pesait dans le sens ludique sur la décision d'un juré tombait sous le coup de la loi, et que SuUa l'a renouvelée avec cette portée, bien qu'il ait pu conserver intentionnellement sa rédaction équivoque au sujet de l'application à de pareils cas. On ne peut douter, en présence de Cicéron, Pro Rab. Post. 7 (cf. Appien, B. c. 1, 35) que le jur ■ convaincu de corruption ne fut soumis à cette loi seulement s'il était sénateur.
(1) La relation des dispositions de la loi de Sulla sur le meurtre contenue dans les recueils juridiques (en particulier, Dig. 48, 10, 1, pr. § 1) s'écarte de Cicéron d'une façon qui n'est pas sans importance : le crime du magistrat y est limité au cas où le magistrat ou président de quxstio s'est laissé corrompre par l'accusateur ou a provoqué de faux témoignages ; probablement cela a été admis par interprétation des mots coirc, convenire. Le faux témoin en matière criminelle est entièrement assimilé au meurtrier. Peut-être est-ce là une règle ancienne et n'est-ce que par une argutie d'avocat que Cicéron, op. cit. 57, 157, limite le principe au magistrat et au sénateur, tandis qu'il n'en dit rien, c 54.
(2) La loi de Bantia se désigne, ligne 2, comme faite contre les magistrats et les sénateurs. Cicéron, Pro Rab. Post. 1, 17, appelle lei: senatoria une loi ainsi limitée aux sénateurs.
(3) Velleius, 2, 28, 4: Adjectum etiam, ut... liberi (des proscrits de Sulla)... peleûdorum honorumjure prohiberentur simulque... senatorum filii et onera ordinis sustinerent et juraperderent. Cicéron, Pro Cluent. 55, 150 : Quis umquam hoc senator recusavit, ne cum altiorem gradum dignitatis beneficio popuU R. esset consecutus, eo se piitaret durioribus legum condicionibus uti oporlere ? Quam multa sunt commoda, quibus caremus, quam multa molesta et difficilia quœ suLimus ! Le même, Pro Rab. Post. 7 (note 2). On rencontre aussi çà et là en procédure criminelle des dispositions d'aggravation prises à rencontre des sénateurs. Les mesures prises par Pompée en 702 à l'occasion du meurtre de Clodius comprenaient l'interdiction de la laudatio aux sénateurs (Val. Max, 6, 2, 5 ; généralement Plutarque, Pomp. 55. Cat. min. 48. Dion, 40, 52. 55). La question de savoir si l'on peut conclure
selon les rangs, les privilèges attribués aux classes supérieures des chevaliers (VI, 2, p. 111) s'étendirent naturellement aux sénateurs.
Les honneurs Ou u'cst, à proprement parler, jamais arrivé à Rome à créer
sénatoriaux , />.,.. <T,r ii ,
sans la fonction, des séuatcurs iictifs, c cst-a-dire a séparer les honneurs sénatoriaux de la qualité réelle de membre du sénat, que par l'expédient déjà étudié de la magistrature fictive (1), qui confère certains droits sénatoriaux de même que la magistrature réelle confère le siège sénatorial. Cette séparation des honneurs et des fonctions est absolument inconnue à la République ancienne. Mais il est arrivé, dans des cas isolés, vers la fin de la République, et dans une large mesure, sous le Principat, que les droits honorifiques à l'exclusion des droits politiques^ en particulier du droit de voter au sénat, fussent laissés à des sénateurs sortis du sénat ou même concédés à des gens qui n'avaient jamais été sénateurs (2). Désormais les titulaires des ornamenta consiilaria, prœtoria, quœstoria correspondent, en qualité de sénateurs honoraires des différentes catégories, aux sénateurs véritables appartenant aux diverses classes hiérarchiques du sénat. Les droits appartenant à ces personnages se résument essentiellement, en premier lieu, dans le droit de porter le costume des magistrats, c'est-à-dire, si on laisse de côté le droit de porter la prétexte comme vêtement de cérémonie qui appartient à ceux de la classe la plus élevée, dans le droit général de paraître en public avec le souher sénatorial et le latus clavus de pourpre ; en second lieu, dans le droit de prendre place parmi les sénateurs dans les fêtes et banquets (3). Gomme il n'y a pas à cette époque d'autres sénateurs que ceux des diverses catégories comitiales, il n'y a pas non plus de sénateurs bono-
des mots de Gicéron, Div. in Caec. 11, 34, avec le scoliaste, p. 114, que les sénateurs ne fussent pas admis à Vindicium, est douteuse.
(1) V. tome II, la théorie des Honneurs attachés à la magistrature fictive.
(2) V. tome II, la même théorie, sur la définition des ornamenta et sur leur introduction au profit des non-sénateurs.
(3) V. tome II, la même théorie, sur les honneurs extérieurs attaché* aux oifiamenta.
r aires, ayant simplement droit aux honneurs sénatoriaux en général, il n'y a pas à'ornamenta senatoria^ tandis que, dans les municipes, où la nomination des décurions par le magistrat était restée en vigueur, les ornamenta decurionalia se rencontrent fréquemment à'côté de ceux des magistratures (1).
(1) V. même tome, la même théorie, sur les trois degrés des ornamenta des maptistrats.
Droit Publ. Rom., t. VII.
'de3°séi°'''°° ^^ langue romaine ne possède point d'expression distincte
pour désigner les séances du sénat; tandis que les termes jdo-
pulus et comitia ont des significations séparées, senatus désigne
à la fois le corps et ses séances (1).
L'ordre des débats du sénat, du senatum habere (2) a, au-
(1) On dit senatum habere et senatum dare comme comitia habere et conlionem dare.
(2) Senatum habere désigne la séance dans son ensemble (Aulu-Gelle, G, 21, 2 : Quoad senatus hahebitur)^ tandis que les autres expressions cogère, consulere, referre, etc., sont employées directement pour des phases particulières et ne le sont que par métonymie pour la séance en général. Relativement à la portée technique de cette expression, il suffit de renvoyer aux extraits de Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 8, à \B.lex de senatu habendo citée p. 84, note 3, et à l'ouvrage de Nicostratus, de senatu habendo, mentionné p. 84, note 4. En matière municipale, ordmem habere se rencontre comme synonyme (Ulpien, Dig. 50, 9, 3 ; C /. L. IX, 3429). Habere ne se construit pas dans ce sens avec les expressions d'ailleurs synonymes patres conscripti, decuriones, etc. — Agere se dit, en langage technique, des délibérations avec le peuple, et dans une aception générale de toute proposition, en particulier de toute proposition faite publiquement, et par conséquent les auteurs récents parlent aussi d'agere cum senatu (Suétone, Tib. 54) ; mais, dans un langage précis, ce qui correspond à agere cum populo, c'est referre ad senatum (Salluste, Cat. 51, 43 ; Suétone, Caes. 28 : Consul edicto prœfatus de summa se re publica acturum retlulit ad senatum) ou une formule analogue. Cum populo patribusque agendi jus et qux cwn populo qusque in patribus agentur dans Gicéron, De leg. 3, 4, 10, y ont une couleur zeugmatique, et le jus eum patribus agendi des tribuns y est aussi le produit d'une répétition.
tant que nous sachions, été le même pour la confirmation des lois par le sénat purement patricien, pour la. paùnim mœtoritas, et pour les résolutions prises par le sénat patricio-plébéien d'accord avec le magistrat, pour les senatiis consulta. Les différents termes de la procédure que nous allons avoir à étudie*" : relation, interrogation, position de la question et vote se rencontrent aussi bien dans Vauctoritasque dans le consultum, et nos annales prennent r«z<c^onV«s pour fondement dans la détermination du schéma de cette procédure (1). Les explications qui suivent se rapportent donc également à toutes les séances du sénat royal, de celui de la République et de celui de l'Empire. La compétence du sénat s'est modifiée avec les époques; mais ses délibérations se sont en somme toujours faites dans les mêmes formes. Sans doute les fonctions judiciaires et électorales transférées au sénat sous le Principat ne purent point complètement s'enfermer dans les règles ordinaires établies pour ses travaux. La justice du sénat a, sous de nombreux rapports, été soumise aux règles de la procédure des qusestiones. Les comices sénatoriaux ont fonctionné partie selon les règles des comices populaires, partie selon des règles propres. Mais on consultera à ce sujet, à côté des règles générales données ici, les règles particulières contenues dans des parties spéciales. La présidence des délibérations du sénat exige encore plus Lerègiement
1 • Il • ^ 1 • 11 1 1 /T généraldu sénat.
de connaissances et d aptitudes techniques que celle des délibérations du peuple; car, en particulier, tandis que, dans les dernières, la question est. posée d'avance et ne peut plus être modifiée, elle reste soumise, au sénat, à toutes les difficultés de la procédure parlem.entaire, et les usages parlementaires jouaient dans les débats du sénat un plus grand rôle
(1) Tite-Live, 1, 32. Le peuple a résolu la guerre; la tentative d'obtenir une réparation faite par le fétial est restée inutile ; celui-ci quitte le territoire ennemi en disant : De istis rcbus in patria majores natu consulemus, qiio paclo jus nosirum adipiscamur. Le roi convoque le conseil et l'interroge par la formule : Die... quid censés? La réponse est : Puro pioque duello {res) qtiaerendos censeo itaque consentio consciscoqne. La guerre ainsi résolue — sur la défectuosité du vote, cf. p. 169, note 5, — est déclarée en s'appuyant sur la résolution du peuple et la ratification du sénat.
que partout ailleurs (1). Sous la République, elle n"a certainement jamais été soumise à un règlement général et elle n'a pas pu l'être facilement à une disposition constitutive quelconque. Il n'est question nulle part dépareille mesure prise par le parlement lui-même, et les comices ont encore moins eu la faculté d'influer sur le règlement de ses travaux. C'est Auguste qui a le premier, en 745, donné au sénat tout au moins le principe d'un règlement en formes (2). Sous l'Empire, il y en avait un (3), qu'il eût été établi par voie législative ou que les monographies consacrées par les jurisconsultes à cette branche du droit public aient tenu lieu de loi (4). Action commune ^^ même quc la loi et le sénatus-consulte sont sous tous les ct'du pcujie' rapports corrélatifs, qu'ils constituent môme à l'origine les deux parties d'un même tout, ils sont l'un et l'autre soumis à cette règle dominante qu'ils sont des actes des magistrats et qu'ils impliquent l'action commune du magistrat et des comices dans un cas, du magistrat et du sénat dans l'autre (5). Les tribuns
(1) C'est ce que montre de la manière la plus précise la lettre de Pline, 8, 14, au jurisconsulte Ariston, surtout c. 6 : Qitx potestas referentibiis, quod censenlibus Jus, giise vis magistratibus. qiix ceteris libertas. ubi cedendum, ubi l'psistendiim, quod silendi tempus, quis dlcendi modus^, quse distinctio pugnanlium sententlarum (position de la question), qu^e executio prioribus aliquid addentium (amendements), omnem denique senalorium morem {adulescentuli).,. exemplis docehantur.
(2) Dion, 55, 3, sur l'an 745, cite le règlement donné par Auguste au sénat, sans spécifier son caractère formel.
Ci) Sénèque le Jeune parle (p. 9.j, note 4) de la /ex qui a sexaçjesimo anno senatonm non citât, Pline le Jeune (Ep. o, 13, a; cf. 8, 14, 19. 20) de la lex de senatu habendo, Aulu-Gelle, 4, 10, 1, de la iex quœ nunc de senatu habendo observalu)\
(4) Les instructions bien connues que Varron rédigea en 683 pour Pompée lorsqu'il fut élu consul sans avoir précédemment siégé dans le sénat (Aulu-Gelle, 14, 7. 8) prouvent qu'il n'y avait pas alors d'écrits isagogiques de cette espèce, sans doute précisément parce que les lois ne contenaient pas grand'chose à ce sujet et que tout dépendait de la coutume. Le traité d'Ateius Capito. de officio senulorio (Aulu-Gelle, 4, 10; cf. 14, 7, 12), appartient à l'époque d'Auguste, et c'est sans doute aussi à elle qu'appartient celui de senatu habendo cité par Festus, p. 347, v. Senacula, c'est-à-dire par Verrius Flaccus, de l'écrivain Xicoslratus qui n'est point autrement connu.
(5) La nomination de l'interroi n'a pas lieu par un sénatus-consulte (v. tome II, la théorie de l'Interrègne, sur la nomination de l'interroi) et ne fait par conséquent point exception. Une exception réelle (Dion, 59, 24) repose sur une fantaisie impériale.
du peuple peuvent de plus d'une façon entraver les délibérations des magistrats avec le sénat ; mais ils ne peuvent pas directement les empêcher comme leurs délibérations avec le peuple (1); en revanche, ils peuvent exercer leur droit d'intercession contre les actes accomplis par les magistrats et le sénat, mais non contre ceux accomplis par les magistrats et le peuple.
IVous avons déjà expliqué dans notre partie générale quels magistrats ont le droit d'agir avec le sénat : ce sont, en prin- Magistrats cipe, les mêmes qui ont le droit de provoquer une résolution de comices, les magistrats supérieurs patriciens et, depuis qu'ils ont été reconnus comme des magistrats de la cité, les magistrats supérieurs plébéiens. Le même système a été maintenu sous le Principal, sauf l'adjonction de l'empereur, qui a fait usage de ce droit jusqu'à une époque récente (2). Les prétendus sénalus-consultes de la fin du iii^ siècle de l'ère chrétienne ne connaissent point encore d'autres présidents (3), et, sous ce rapport au moins, ils sont dignes de foi.
En principe, le magistrat qui peut convoquer le sénat y appartient lui-même; si même les ex-magistrats appartiennent au sénat, c'est indubitablement parce qu'il a semblé convenable et avantageux de laisser définitivement dans le sénat les citoyens qui l'ont assemblé et consulté comme magistrats (p. 27). Mais il n'y a pas de corrélation légale entre le droit de convoquer l'assemblée et la qualité de membre de cette assemblée: les jurisconsultes romains eux-mêmes font ressortir que les tribuns du peuple ont acquis le droit de la convoquer des
(1) V. tome I, la théorie des Droits d'intercession et de prohibition, sur rintercession contre le sénatus-consulte.
(2) V. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir^ avec le sénat, sur les relations verbales et écrites.
(3) Au me siècle encore, la présidence du sénat est régulièrement occupée par un consul (Dion, 78, 24; Vita Maximini, 16; Vita Max. et Balb. 1 : Vita Gonl. 11; Vita Aurel. 41 ; Vita Tucili, 3; Vita Prohi, 11), sans doute aussi par un préteur urbain (prastor iirbarais : Vita Aurel. 19; praetor : Vita Valer. 5), par exception par un tribun du peuple (p. 90, note 1). L'inaction du préfet de la ville n'est relevée qu'une fois {Vita Gord. 11). Sur la présidence ù l'époque postérieure à Dioclétien, cf. ma dissertation Neues Archiv., 10, .584.
appariteurs.
siècles avant celui d'y siéger (p. 33) et que le préfet de la ville peut convoquer le sénat sans y appartenir (1). Usage des Lc magistrat qui préside le sénat se sert de ses appariteurs pour convoquer à la séance. Mais, dans l'intérieur de la curie, c'est au président qu'incombent personnellement l'appel des membres et les autres opérations que peut entraîner la direction des débats ; la non-publicité des séances conduit également à en exclure le personnel des appariteurs. Cependant il ne faut pas pousser cela trop loin. La coercition du magistrat a certainement été limitée dans la curie dès l'origine et elle l'a été de plus en plus au cours des temps : il n'a pourtant jamais été possible de sen passer complètement; il est en particulier fait allusion aux appariteurs au sujet de l'expulsion de personnes présentes illégalement (2). 11 sera question, dans la théorie de la rédaction des travaux du sénat, de l'emploi fait dès la période récente de la République de scribes subalternes. En outre, si la domesticité personnelle servileou à demi-servile des sénateurs n'a sûrement jamais été admise dans la curie à l'époque ancienne (3), on a plus lard sinon permis, au moins toléré que le prince en particulier, mais non pas seulement lui s'y fit accompagner de gens à son service (4). — Les soldats ne
(1) V. tome I, la théorie du Droit d'agir avec le sénat, sur le jus referendi des magistrats patriciens.
(2) Tite-Live, 3, 41, 3 (le décemvir Ap. Claudius) ad Valerium neganiem seprivato reticere, lictorem accederejussU. Ai^pien, B. c. 1/31 : Aûtov (un e\-sénateur)eù6'j;xr,;è7t'.o\i(nr,; à 'AttouXtt/.o;, èitiirÉfjul'^Ç'^'o''' '^'^^iP"^!^» éleX),v.ty ino xoû (îo-j),s'jTrip:o-j Dans Dion, 06, 12, les tribuns dupeiiplo saisissent Helvidius Prisons à raison des paroles injurieuses contre Vespaslen prononcées par lui dans la curie et le remettent toï; •juripé-ca'.;. Tacite, Ann. 6, 40. 16, 32, mentionne le licteur dans les séances judiciaires du sénat de l'Empire.
(3) Suétone, Tib. 30 : Numquam curiam nisi soins intravit : Icctica quondam intro latus aeger comités a se removit.
(4) Le testament d'Auguste fut lu dans la curie par un affranchi impérial (Suétone, Tlb. 23). L'empereur Gains fait aussi lire une pièce dans le sénat par un afïranchi (Dion, 59, 16). Postérieurement les affranchis se trouvent souvent mentionnés dans la suite qui accompagne l'empereur à la curie (Dion, 59, 6. 60, 16.73, 8, p. 87, note 4), et ils s'y tiennent debout derrière lui (Dion, 60, 16), comme fait aussi l'affranchi de Pline, pendant que celuici parle au sénat [Ep. 2, 11, la). Il est probable que les serviteurs personnels y ont été admis plus tôt et plus fréquemment que des compagnons ayant un certain rang.
doivent naturellement pas pénétrer dans la curie (1). La preuve que cette règle subsista d'abord sous le Principal résulte d'une manière frappante de la résolution du sénat mettant à la disposition de Tibère pour la protection de sa personne dans la curie vingt sénateurs de son choix (2), dont il refuse l'offre et à la place desquels il se fait permettre de se faire accompagner dans la curie de membres de sa garde du corps (3). Il ne fit lui-même aucun usage de cette faculté, qui fut au contraire le fondement de la pratique des empereurs postérieurs (4).
(1) L'apparition d'Antoine avec une suite de gens en armes dans la curie, peu de mois après que César y avait été tué, fait contre lui l'objet d'un grave reproche (Cicéron, Phil. 2, 8, 19. 5, 6, 18), L'occupation de l'entrée ou des entrées par des hommes armés n'est pas une violation du droit positif Cicéron, In Cat. 1, 8, 21. Phil. 2, 35, 89. Ad AU. 14, 14, 2; Suétone, Cxs. 14 ;
Dion, 40, oO. 42, 23) ; la proposition a été faite au sénat de différer une délibération jusqu'à ce que la protection de l'assemblée pût être assurée (Salluste, Cat. 50 : De ea re praesidiis additis référendum censuerat; César, B. c. 1, 2). Lors de la séance du sénat ou Séjan fut renversé, le nouveau prœfectus prœtorio renvoie dans leur quartier les prétoriens disposés autour de la salle elles remplace par les hommes du prœfectus vigilum (Dion, 58, 9). — L'apparition en armes d'un sénateur dans la curie était naturellement un crime (Tacite, Ann. 4, 21), mais a été un événement fréquent dans les temps troublés du me siècle (Hérodien, 7, 11, 3. 4).
(2) Tacite, Ann. 6, 2. Dion, 58, 17.
(3) Tacite, Ann, 6, 15, sur l'an 33 : Ut Macro praefectus trïbunorumque et centurion um pauci secum introirent, quotiens curiam ingrederetur, petivit factoque largo et sine jirxscriplione generis aut nurneri senatus consulta. .. Dion, 58, 18. Si Tacite, Ann. 1, 7, mentionne, parmi les preuves que Tibère se con duisit en souverain aussitôt après la mort d'Auguste, que miles in curiam {eum) comitabatur, cela ne veut pas dire (cf. p. 86, note 3) que les soldats passassent le seuil de la curie.
(4) Selon Dion, 59, 6, Gains apparaît dès son entrée au pouvoir, irapôvTwv £v TM ffuvEÔpso) xal cTtTîéwv To-j TE 8r,[jiou T'.vwv ; plus tard (Dion, 59, 26) le sénat lui accorde dans la curie une çpoypà (TTpaTtwrtx^. Suétone, Claud. 12 : Ut sibi in curiam prœfectum preetorii tribunosque militum secum inducere liceret... precario exegit. Selon Dion, 60, 23 (cf. c. 16), il est même permis au préfet de s'asseoir quand il pénètre dans la curie dans la suite de l'empereur. Le sens dans lequel Claude s'appuyait relativement à Valerius Ligus sur un précédent du temps d'Auguste n'est pas clair. Plus tard les praefecti prsetorio sont assis dans la curie derrière l'empereur (Vita Ferlin. 5). Caracalla parait, après le meurtre de Géta, dans le sénat [xcTà itavTbç toO ffrpa-oO (i)7i),ta-u.£voy (lôcXXov r, k'8o? èo"rl Pa(TtXéto; TcpoirojAirEÛsiv (Hérodien, 4, 5). Dion, 73, 8 : Oî Se 6t) (TipaTicÔTat xal o\ Ka'.ffâps'.ot TtapôvTîç iv tw ff'JvîSptw (Trâ[xiTo),).o'. 5è T](Tav) Sstvwç r,ya.yây.-:r^<Tixy. Dans le même, c. 12, Julien dit qu'il est venu seul au sénat, quoiqu'il vint Ttav (xèv é'^wôev xô PouXeux/iOiov ÔTtXîxat; Tieçr.z- (TTOf/KJiJ,£vo<;, iro).Xou; 5a xal iv aùiw tw ffyveSpcw oTpaT'.wxa; ïx(>>'^-
convocation ^® ^^^^^^ °^ pBut, à la difTérence du peuple (YI, 1, p. 429), se rendre à la fois qu'à une convocaliou; mais dillcrents magistrats avaient le droit de le rassembler; il fallait donc un règlement des conflits. Les conflits entre collègues ne pouvaient se présenter qu'entre les consuls et magistrats supérieurs ayant la puissance consulaire, les tribuns du peuple et les préleurs. Pour les deux premières catégories de magistrats, constituant les magistrats supérieurs proprement dits, le conflit était tranché à l'époque ancienne par le roulement et accessoirement par l'âge. Plus tard la règle est dans la convocation en commun et plus généralement dans l'action en commun (1), ou plutôt dans la fiction de cette action, puisque en réalité l'acte ne pouvait émaner que de l'un des collègues (2); mais cela n'empêche pas chacun d'avoir à lui seul une compétence complète et de ne pouvoir être empêché de faire la convocation par son collègue ayant la même puissance (3). — De la part des préteurs^ la convocation faite par les collègues en commun est au contraire une rare exception; en principe, c'est le préteur urbain qui convoque. Les autres préteurs n'ont en général exercé le droit de convocation que lorsqu'il y consentait ou était empêché (4). — Relativement au conflit de magistrats différents, Varron pose pour règle que le dictateur « a coutume » de l'emporter sur le consul, le consul sur le préteur, le préteur sur le
(1) V. tome I, la théorie de la Gollégialitc, sur le roulement et l'accomplissement de l'acte en commun.
(2) Le sénalus-consulte des Bacchanales de oGS porte déjà : Q. Marchis, L. f., S(p.} Posliimiiis L. f. cofi{ules) senatum consoluenint. Dans Tite-Live, le second agit seul. Dans la séance décisive de l'an 705, referunt consules de re puhlica; L. Lenlulus consul... pollicelur etc. (César, B. c. i, 1). Au cas de présentation commune, il ne peut y avoir eu de différence de droit entre les auteurs de la présentation; en fait, on voit que, comme il est concevable, lorsqu'une affaire concerne personnellement un consul, c'est lui qui prend la présidence (Willems, 2, 127).
(3) V. tome I, le début de la théorie des Droits de prohi!)ition et d'intercession des magistrats. Gicéron, Phil. 8, 11, 33 : Uti C. l'ansa A. Ilirlius COS. aller umbooe si eis videhilur... ad senalum référant.
(4) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la convocation du sénat. Ajoutez la convocation du sénat, eu '6'6i, parle préteur commandant en Gaule, Tite-Live, 31, 47, G.
tribun du pouple (1), et la pratique est dans ce sens. Mais la source et l'énergie juridique de cette préséance ne peuvent avoir été les mêmes dans tous les cas. Le dictateur a en face du consul, le consul en face du préteur et, sous l'Empire, le prince en face de tous les magistrats de la République, une puissance supérieure; en vertu de cette puissance il peut interdire la convocation du sénat aux magistrats dont Yimperium est plus faible (2), et ces derniers ne le convoquent en général, quand des magistrats supérieurs sont présents, qu'exceptionnellement et avec leur assentiment (3). — Même en l'absence des consuls, la solution d'affaires d'une importance particulière ou simplement sans urgence a fréquemment été remise à l'époque du retour des magistrats spécialement qualifiés pour la convocation (4). — La convocation du sénat
(1) Dans Aiilu-Gelle, 14, 1, 4 : Quotiensque usiis venissel, iil omnes isti magistratus eodern tempore Romse essent, tum quo supra ordine scripti esseiit, qui eorum prior aliis essel, ei potissimum senatus consalendi jus fuisse. Si l'intei'roiet le préfet de la ville sont cités précédemment, en plus des quatre espèces de magistrats nommés au texte, c'est par inadvertance ; car ils ne peuvent pas exister à Rome en même temps que les trois catégories des magistrats patriciens ; en outre, il est difficile que durant l'interrègne, le tribun du peuple l'emporte pour la convocation du sénat sur l'interroi, comme cela résulterait de l'interprétation littérale du texte.
(2) V. tomel, la théorie des Droits d'intercession et de prohibition du magistrat, au début. Au reste les exemples cités là montrent que, lorsqu'un magistrat était en droit d'empêcher une séance du sénat, il omettait souvent de le faire pour des raisons faciles à comprendre et préférait faire tomber la proposition par la discussion ou par intercession.
(3) Cf. tome III, la théorie du Consulat sur le droit de convoquer le sénat. Puisque, d'après le sénatus-consulte des Bacchanales, les demandes de dispenses devaient être adressées au préteur urbain, avant "d'être soumises au sénat, il n'est pas impossible, sans être forcé, que même au cas de présidence consulaire, il ait fait la relatio à ce sujet.
(4) Dans Tite-Live, 30, 23, sur l'an a.oi, le sénateur qui vote en premier lieu déclare : Cum de re majore quam quanta ea esset (la conclusion de la paix avec Carthage) consultatio incidere non posset, non videri sibi absente consulc altéra amhobusve eam rem agi satis ex dignilate popiili R. esse. Cicéron, Ad fam. 12, 28, 2 : Senatus saepius pro dignitute tua appellaretur, si absenllbus consulibus umr/uam nisi ad rem novam cogerelur. Le même, 10, 1, 1. Cela se rapporte à l'absence extraordinaire des consuls pendant la gaerre do Mutina ; cette considération a dû être moins forte tant qu'ils ont généralement été en campagne la plus forte partie de l'ann^-e. Mais l'acte de rem rejieere ad novos magistratus se rencontre de Jjonne heure (Tite-Live, 2, il, o; do
par un tribun du peuple est sans doute aussi exceptionnelle (i); mais, par suite de sa major potestas, il ne peut être empêché d'y procéder par l'opposition des magistrats patriciens (2). — Il n'y a aucun témoignage de convocations du sénat faites par des magistrats de catégories différentes. Domicile des Afin d'assuFcr au magistrat la possibilité de convoquer le sénat à Rome. en tout temps, les sénateurs sont obligés d'avoir leur domicile à Rome et ont besoin d'une permission pour faire une absence sérieuse. La prescription d'après laquelle le sénateur doit habiter dans la ville ou dans le rayon de la première borne milliaire ne se trouve pas, il est vrai, directement formulée pour les sénateurs de Rome (3). Mais le domicile judiciaire attribué à Rome à tous les sénateurs (p. 77), qui, d'ailleurs, n'est attesté que pour l'époque du Principat, ne peut s'expliquer que par l'existence de cette obligation à la résidence, et ce qui sera rapporté plus loin sur leur comparution forcée aux séances n'était également praticable qu'à cette condition. Enfin le principe est posé expressément pour le droit municipal du temps de César (4).
Les sénateurs n'avaient pas en général besoin de permission pour sortir de la capitale; mais ils ont été, dans des
même Tite-Live, 30, 40, 4: Legatis.... responsum Jussu patrtim ab dictature est consiiles 7iovos us senatum daturos esse.)
(1) V. tome 111,1a théorie duTribunat du peuple, sur le droit de relation des tribuns, in fijie. Dion, 60, IC : OX 8Tr)(iapyoi "rîXeyTrjdavToç o-çwv Ivbç aôtoY TTiV Yepo'Jffiav è; rb tov 6r,(j.ap-y;T|(Tovca àvTixaTa(7TTi(Tat, xattos xwv vnraTwv uapôv- Twv, fiôpo'.o-av. 78, 37 (cf. tome III, loc. cit.)
(2) V. tome III, la même théorie, loc. cit.
(3) Gela résulte du récit de Dion, 60, 29 : 'ETtetSi^ te Soyp8tvt6ç Ttç TâV/oc Poy).£Offa'. ôyvâjxevoî èç Tr,v Kap-/r|ôôva è?wxr|<T£, (ruoyori it aÛTOv (iîT£7té[ji'J/aT0 xal ïçYj OTt Xpucaïç ut TtlSaci hr^ma' xa\ ô [lèv o-jtw tw àEiwixaTt'rtsSriôeîç xatà -/copav ê'|A£iv£. L'allégation (Suidas, v. K),a-jSto;) : KÀaûoto; ô paaiÀEu; 'Ptoixatwv v6[jiov 7rpoû6r,x£ (jlti S'jvaaÔat [îlou)-£y-f,v bizïç Éutà (TTifiEttov (plutôt o-Taôcwv) tt,; ttÔXeo); ôôrjetv -/Mpl; xf,? xoû pao-tXéwc x£X£y<T£o); peut n'être pas exacte dans cette forme, mais Claude peut avoir renforcé les prescriptions relatives au domicile.
(4) Statut de Genetiva, c. 91: Quicumque decui'io.... in ea col[onia) oppido propiusve it oppidum p(assus) M non habebil annis V proxumis, unde pignus
ejics quoi satis sit capi possit, is in ea colonia décurie ne esto // viri,,.. ejus
nomen de decurionibus.... de tabulis publicis eximendum curanlo. Cf. mon commentaire, Epfi. ep. II, p, 134.
circonstances militaires graves, rappelés à Rome par édit consulaire et invités à rester dans le rayon de la première borne milliaire(l).Pour s'éloigner de l'Italie, il leur fallait, probablement dès le temps delà République, la permission du sénat sous forme de libre légation (2), et cette exigence fut étendue par le dictateur César aux fils de sénateurs (3). Sous le Principat, les sénateurs pouvaient se rendre sans demande préalable en Italie et en Sicile, et même, depuis Claude, en Gaule Narbonnaise, mais il leur fallait pour aller plus loin une permission (4), qui leur était primitivement donnée par le sénat et plus tard, en vertu d'un sénatus-consulte provoqué par l'empereur Claude,
(1) Lorsque en 347 la bataille avec Hasdrubal était imminente, numquam per omnes dies.... ab orto sole ad occidenlem aut senator quisquam a curia (et non e curia ; c'est au senaculum qu'il est fait allusion) atque a magistratihus abscessit aut populus e /b;-o (Tite-Live, 27, 50, 4). En 363, lors du commencement de la guerre contre Antiochus, xin édit consulaire fut rendu qui senatores éssenl quibusque in senatu sententiam dicere liceret quique minores magistratus essent, ne quis eorum longius a Borna abiret quam unde eo die redire posset, neve uno tempore quinque senatores a Roma abessent (Tite-Live, 36, 3, 3). De même en 384, pendant la guerre de Periée, le préteur remplaçant le consul fut chargé ut edicto senatores omnes ex tota Italia nisi qui rei publicx causa abessent , Romam revocaret ; qui Romse essent, ne quis ultra mille passuum ab Roma abesset (Tite-Live, 43, 11, 4).
(2) Cf. tome IV, la théorie des Légats où j'ai considéré à tort la libre légation comme étant exclusivement un abus. En présence de la disposition de César relative aux fils de sénateurs (note 3), on ne peut douter que les sénateurs n'eussent déjà auparavant besoin d'une permission pour quitter l'Italie ; et la libre légation fournit pour cela la forme nécessaire. Paul. Dig. 30, i, 22, 6 : Senatores qui liberum commeatum, id est ubi velint morand i arbitrium impetraverunt, domicilium in urbe relinent.
(3) Suétone, Caes. 42: Sanxit, ne... qui senatoris filins nisi contubernalis aut cornes magistratus peregre proficisceretur.
(4) Tacite, Ann. 12, 23, sur l'an 49 : Galliae Narbonensi ob egregiam in patres reverentiam datum, ut senatoribus ejus provinciae non exquisita principis sententia jure quo Sicilia haberetur res suas invisere liceret. Dion, 32, 42, sur l'an 723 '. XIpoTauîÏTts xoï; ^oy/.e-jovcri (jlt) âxÔTKAïïv s^w ty;;; 'lTa).ta;, av \i.r\ a-jTO? Tivl X£>-£y(Tï| r, xai ÈTt'.Tpi'I/r," xalxoOTO xal Sôupo àîi çuXâ^aîTai. II).r|V yàp OTt e; te TT)V StxsXtav xai è? -fiV TaXaTtav -tjv ■izzp\ Nâp,Sa)va o-jÔxia6(7î a),),0(7c po'jXô-jTr, àiroÔY)(XY|ffat eIeot'., èxîïo-e fkp S:Ôl ■zt xb o-Ûveyy'-'? xalStàtb aoTrXov tô te îlprivaïov Twv àvOpwTtwv 8l8o-a'. toïç yé xt X£xxr,(i£voiç aùxôÔi xal avE-j 7tapaiTr,G-Ea); offâxi; av £6c),ïi(TW(T'.v àniÉva'.. Suétone, Gains, 29: Prxlorium virum ex secessu Anticyrae, quam valetudinis causa petierat, propagan sibi commeatum ssepius desiderantem. Cf. la constitution de 357, C. Th. 6, 4, 11. Par exception, il fut permis aux sénateurs pendant une disette, eu l'an 3 après J.C, Èxôr,|j.£ïv ËvOa av È6£Xr,<Ta)(Tiv (Dion, 33, 26).
par l'empereur (1). — Celui qui n'observait pas ces prescriptions pouvait être rayé de la liste du sénat par les magistrats à ce qualifiés (p. 52 et ss.). Cependant elles n'ont en général été appliquées qu'avec modération et négligence (2). Lieux^ d'ai!pnte Le régime le plus ancien ne s'est pas contenté d'exiger du sénateur le domicile à Rome, qui, dans les conditions primitives, se comprenait au reste naturellement; les sénateurs devaient en outre, pendant le temps durant lequel le sénat pouvait être convoqué, se tenir à la disposition du président^, de manière à être à môme de se rendre aussitôt à son appel (3). Dans ce but, il y avait, dans le voisinage des deux locaux ordinaires de réunion du sénat, au Forum (4) et au Capitole (5) des lieux
(1) Dion, 60, 23 : Toï; 5' oiv a'i'ïov|j.ivoi;, wdxî ïitù rr,; 'iTa/ia; à7io5Y,[j.r,(7ai, Èytît [lÈv v.a.\ -/aÔ' ÉauTov avôv Tif\i (Boy/r,;' toO y£ (XT|V xx\ yô\i.M xtv\ a-jTÔ Soy.etv ■îtotcïv, 5ÔY[xa Y£'''É'70ac iv.z\s'jz, y.a\ toOto (;.kv xai tw ûa-TÉpto ete'. £']/T,çt(TOrj. Suétone, Claud. 23 : Commeatus a scnalu peli solilos benefici sui fecit. Concession d'une telle demande de permission de passer quatre mois en province dans Gassiodore, T'a?'. 3, 21.
(2) G. Galba, consul en l'an 22, quitta Rome, à la suite de la perte de sa fortune, sans sortir du sénat (Suétone, Galb. 3; cf. Tacite, Ann. G, 40).
(3) Valère Maxime, 2, 2, 6; Antea senatus adsiduam stationem eo loco peragebat, qui hodieque senaculum appidlatur, nec expeclabcd, ut ediclo contraheretur, sed inde protinus in curiam veniebat. Varron, De l. L. 3, 136: Senaculum vocaium^ ubi senatus aut ubi seniores consistèrent, dictum id yspoud-a apud Orseco?. Festus, Ep. p. 337 : Senaculum locus senatorum.
(4) Festus, p. 347: Senacula tria fuisse Romae, in quibus senatus haberi solilus sit, memoriœ prodidit Nicostratus in libro qui inscribilur de senalu habendo : unum ubi nup" e^^ auis Concordiœ inter Capitoliurn et Forum, in quo solebant magistratus d{um) t(axat) [Willems, 2, 146, n. 2 : « lisez : de re pttblica^^l] cum s^nioribus deliberare. La définition incorrecte de cet auteur, peut-être g-ec (cf. p. 84, note 4), est rectifiée par celle meilleure delà note précédente. Ce senaculum est encore mentionné dans Varron, De l.L. 3, 136 : Senaculum supra Gnecostasim ubi sedis Concordiœ et basilica Opimia et dans Valère Maxime (note 3). Sur son emplacement, cf. Jordan, Top. \, 2, 337. — Ge senaculum et le Volcanal se confondent, en ce sens que le premier doit nécessairement avoir été compris dans le second. Le Volcanal est mis en relation avoc le sénat non pas par Deny9,2, 30, mais par Plutarque (Q. Rom. 47 ; cf. Rom. 27), qui en fait un temple construit par le roi Tatius et employé en même temps pour les délibérations du sénat. Cette conception est fausse ; car le Volcanal était au contraire à ciel ouvert (Jordan, Top. 1, 2, 339) ; mais la conclusion qu'on a l'habitude de tirer de là et selon laquelle le sénat de Romulus aurait délibéré en plein air est en contradiction directe avec les expressions de l'auteur.
(3) Tite-Live, 41, 27, 7 : Et clivum Capitolinum silice sternendum cvraverunt et porticum ab sede Saturni in Capitoliurn ad senaculum et super id curiam. A
d'attente {senacula) réservés aux membres du sénat, et il y avait un autre senacnlum pour les séances tenues en dehors du Pomerium, devant la porte Garmentale (1). Celte organisation date probablement de l'époque à laquelle le sénat se composait exclusivement de personnages considérables dispensés par leur âge du service militaire et des occupations domestiques. Un tel emploi du jour leur convenait parfaitement. Les sénateurs n'ont sans doute jamais été légalement obligés de se rendre au senaculum ; mais, dans les temps difficiles, ils se tenaient en quelque sorte en permanence sur le Forum, dans l'attente de la convocation (2). Probablement par suite de cet usage, le sénat est encore postérieurement considéré comme valablement convoqué, alors même que la convocation n'a été faite que sur le Forum.
Le magistrat doit rassembler, co-agerc, plus tard cogère^ les convocation-. sénateurs à la séance (3). x\ défaut de convocation, le sénatus- Tonlrainte.
moins d'être arbitraii-ement corrigés, ces mots ne peuvent vouloir dire qu'une chose; c'est qu'il y avait, auGapitole même, un senacidumei une curia ; le senaculum n'est pas mentionné ailleurs, la curia est la curia calabra (p. 108, note 1). Jordan, Top. 1, 2, p. 19. 338, déclare le texte incompréhensible ; mais ses indications s'accordent parfaitement avec l'ancien système constitutionnel, et l'omission de ce senaculum par Nicostratus peut s'expliquer par l'idée qu'il servait aux cown'^i'a calata et à leur auctoritas patrum et par suite était étranger au sénat de l'époque récente.
(1) Festus après les mots rapportés p. 93, note 4 : Allerum ad portam Capenam (cf. Becker, Top. p. 517), tertium citra aedem Bellonœ {cL Becker, Top. p. 606), in quo exterarum 7iationum legatis, quos in urbem adm,ittere nolebanl, senatus dabatur. Le local d'attente situé à côté du temple de Bellone ne devait servir que lorsque les sénateurs étaient informés qu'une séance du sénat serait tenue hors du pomerium. — Le sénat se rassembla régulièrement auprès, c'est-à-dire en dehors de la porte Gapène, l'année de la bataille de Cannes (Tite-Live, 23, 32) ; un senaculum Aai par suite y être construit, et c'est à lui que Festus fait allusion. — Le lieu de réunion des femmes au Quirinal (Vita Elag. 4 ; Aurel. 49) n'a sans doute reçu le nom de senaculum que lorsque la fantaisie impériale a voulu lui donner une importance politique.
(2) Tite-Live, 1, 47, 8. 3, 38, S : Audila vox in fora est prseconis patres in curiam ad decemviros vocantis. 26, 9, 9 : Senatus magistratibus in foro pi-iesto est, si quid consulere velint. c. 10, 2 : Placuit... senatum frequentem in foro contineri, si quid in tam suhilis rébus consulta opus esset.
(3) Gicéron, De fin. 3, 2, 7 (d'où. Val. Max, 8, 7, 2): Dum senatus cogere-
tur. Le même. Ad fam. îî, 2, 3 : Quam cito senatum illo die coegerim. Le
même, Ad Q. fr. 2, 10 [12], 1. Phil. 1, 2, 6. César, B. c. 1, 32. Les écrivains
consulte est nul(l). Tandis que les citoyens ne peuvent pas, autant que nous sachions, 6tre contraints à se rendre à la convocation des comices faite par le magistrat, la convocation est un ordre pour le sénateur; l'idée de contrainte se lie d'ailleurs avec cette expression technique fréquemment employée en matière militaire. A l'époque récente, où le sénat est en fait au dessus des magistrats, elle est, précisément pour cela, évitée relativement au sénat et remplacée de préférence par vocare ou convocare (2). Contre le membre du conseil qui ne se présentait pas le magistrat pouvait se servir des moyens de coercition qui lui appartenaient, soit de la multa (3), soit de la pignoris capio^ c'est-à-dire de l'enlèvement et de la destruction d'un objet de valeur appartenant au sénateur qui résistait (4). En outre l'absence sans excuse et l'arrivée tardive entraînaient de droit une amende (S). Mais il n'a été fait, à l'époque récente
postérieurs n'emploient guère le mot pour le sénat. Dans Tite-Live, 3, 38, 13. c. 39, 6, et Lucain, 3, 104, il ne désigne pas la convocation simple, mais avec une idée de résistance, celle du sénateur qui s'y rend malgré lui.
(1) La résolution prise ïIm voiJ.tij.o-j irapaYY£).iJ.aTo; n'est pas un consultum, mais seulement une auctoritas (Dion, 55, 3). Cette régie est confirmée par l'exception faite pour le cas de présidence du prince (p. 97).
(2) Cicéron, Calil. 2, 12, 2G. De clomo, 3, 11. 24, 62, etc. Tite-Live, 3, 38, 10: Quia privatis jus non esset vocandi senatum. Val. Max. 8, 13, 4 : M. Perperna (consul en 062)..., omnibus quos in senatum vocaverat superstes fuit. Il n'y a pas besoin d'autre témoignage de l'emploi de vocare et de convocare senatum.
(3) Varron (dans Aulu-Gelle, 14, 7, 10) traitait, dans son travail sur le règlement du sénat, de pignorequoque capiendo... deqiie multa dicenda senatori, qui cum in senatum venire deberet, non adesset. Cette multa prononcée avant la séance du sénat ne doit pas être confondue avec celle qui frappe les absents (note 5).
(4) Varron, loc. cit. Tite-Live, 3, 38, 12 : Dimissi circa domos apparitores simul ad pignora capienda. Cicéron, Phil. 1, 5, 12 : Senatores... coguntur... pignoribus. Il explique que, lors d'une séance pour laquelle il n'y avait pas à prévoir un exercice dece droit, il s'excusa prés du consul, mais que celuici lui répondit par la menace cum fabris se domum mcam venturum esse (cf. tome I, la théorie du Droit de coercition du magistrat, sur la pignoris capio) ce qui était quelque chose d'inouï : Quis umquam tanto damno senatorem coegit aut quid est ultra pignus aut multam? Plutarque, Cic. 43.
(5) Si comme on doit' l'admettre, les expressions de Cicéron, dans son projet de constitution, De leg. 3, 4, M : Senatori qui nec aderit aut causa aut culpa eslo sont exactes, elles ne concernent pas l'admission d'une contrainte indirecte contre l'absent, mais les suites légales d'une absence sans excuse.
de la République, que des applications isolées du droit de coercition, et les amendes n'ont guère eu non plus de rôle pratique. C'est une conséquence de l'émancipation du sénat du contrôle du magistrat, qui caractérise la période moderne de la République, qu'il y dépende de chaque sénateur de se soustraire à la participation aux affaires publiques de la façon et dans la mesure qu'il lui plaît. Auguste n'a pas seulement renforcé l'amende; il en a en outre rendu l'application sérieuse (1); mais ses successeurs ne suivirent pas la même voie, et l'inertie du public à l'égard des affaires de l'État, qui prévaut sous le Principat et dans laquelle se manifeste avant tout l'indolence de l'organisme politique, s'est révélée principalement par le vide de la curie (2). 11 n'y a pas de tradition spéciale sur les causes d'excuse. D'après la nature de l'institution, on ne doit pas, sous la République, avoir tenu compte de l'âge à ce point de vue, et les vieillards eux-mêmes devaient être soumis à l'obligation commune, lorsqu'ils étaient en état de se présenter (3). C'est seulement sous le Principat que l'exemption générale des charges publiques partant de la soixante-cinquième ou de la soixantième année a été étendue aux sénateurs (4).
Il y a là une culpa, et cette culpa doit entraîner une multa ou toute autre pénalité. Mais il ne le dit pas, et probablement pour cause ; on ne trouve pas, sous la République, trace de l'application pratique de multœ venant après l'absence.
(1) Dion, 34, 18, sur l'an 737. 'EuetST) à(77ro'j8\ poi^XeuTal è; to (7\jvé6ptov (TJveçotTwv, èirr,y|ifi(je xàç Çïifiîaç toïç oOx è| eùXoyoy tivoç acTiai; va'ZEpi^avai. Autre élévation en 745, Dion, 53, 3, avec addition de la clause que, pour que le nombre des coupables ne fasse pas obstacle à l'exécution, la peine atteindra un sénateur sur cinq par voie de tirage au sort.
(2) Gela ressort plus clairement que du renforcement des dispositions d'Auguste opéré par Claude (Dion, 60, 11) et des reproches de Néron motivés par la démonstration de Tliraséas absent pendant trois ans de la curie (Tacite, Ann. 16,27 : Patres arguebat, guod publica munia desererent ; ci. c. 22. 28) et de ceux de Caracalla (p. 169, note 2), de l'abaissement croissant du nombre de sénateurs nécessaire pour la validité des résolutions survenu sans qu'il fut causé par une diminution corrélative du nombre des membres du sénat (p. 181.)
(3) Gicéron était dans sa soixante-troisième année quand Antoine recourut contre lui à cette contrainte, et il n'invoque pas son âge pour s'y soustraire (p. 94, note 4).
(4) Sénèque, De brev. vit3e,20 : Lex... a sexagesimo (anno) senatorem non
convocation .
Formesdeia Nous avoiis déjh étudié les formuleB de la convocation adressée à l'époque ancienne (p. 7) aux membres palricions (patres) et plébéiens {conscripti), plus tard (p. 28) à côté des sénateurs aux aspirants {qidbus in senatu sententiam dicere licet). La forme de laquelle le magistrat se sert est laissée à son arbitraire; il n'y a pas non plus d'intervalle fixé légalement entre le moment de la convocation et celui de la séance (1). 11 suffît qu'il fasse annoncer la séance sur le Forum par le héraut (2). Cependant, à l'époque moderne, depuis la disparition de l'ancienne coutume de se tenir sur le Forum dans l'attente de la convocation, on n'a plus recouru à ce procédé qu'exceptionnellement (3). La forme ordinaire est cfelle de Vcdictiim dans laquelle sont réunis la proclamation publique et l'affichage public (4). Dans les cas requérant célérité, on convoque
citai. Pseudo-Quintilien, Decl. 300 : Non perpetiio senatorem citai consul. En sens contraire, Sénéque l'Ancien, Controv. 1,8, 4: Senator post sexagesimum et quintum animm in curiam venire non cogitur. Peut-être la dispense tenant à l'âge fut-elle fixée sous Auguste à soixante-cinq ans, puis sous Claude ou avant lui à soixante,
(1) La formule de Vita Max. et Balb. 3 : Novo génère senatus consulti, cum eadem die senatus consulfinn factum esset est sans doute abrégée inintelligemment d'une façon quelconque; en tout cas, elle est dénuée d'autorité.
(2) Gela résulte en particulier de l'existence du senaciihan, et c'est ainsi que sont conçues les convocations faites de vive voix par le héraut sur le Forum (p. 93, note 2). Denys, 11, 4, joint à cela un appel nominal.
(3) Autant il est fréquemment question de convocation accélérée du sénat, autant on peut rarement discerner la procédure suivie. On peut penser à un édit laissant un bref délai (Appien B. c. 2, 126 : AtâYpa[i[Aa vjxxbç àv£- -j'tviôffy.îTO 'AvTwvto'j TTiV [3o-j>,f,v ayyxaXoCivTOi; ëtt Ttpb tt,; r|[j.épa; — du jour suivant — è; -rb xf,; yf,; tspâv) ou à une convocation à domicile pour comparaître de suite (p. 97, note 1). Mais, s'il y avait déjà beaucoup de sénateurs rassemblés au Forum, une simple convocation des présents à la curie peut avoir suffi, même à l'époque moderne, comme par exemple dans le cas rapporté par Gicéron, Ad Q. fr. 2, 3, 2 et Phil. 10, 1, 1. On ne rencontre pas d'exemple de sénatus-consulte attaqué pour cause d'insuffisance de la convocation. — Quant à la convocation du sénat par des publications verbales faites dans les rues de la ville, nous n'en avons pas d'exemples ; lorsque la convocation est faite par les hérauts, elle semble toujours être considérée comme faite de maison en maison.
(4) Suétone, Cses. 80 : Senatus id. Mart. in Pompei curiam edictus est, Tite-Live, 23, 32, 3 (p. 28, note 3). 28, 9, 5 : Praemisso edicto (de Préneste) ut triduo post frequens senatus ad œdem Bellonx adessct ; cî- tome I, ce qui est dit au sujet de la forme des édits des magistrats, des édits rendus pour des magistrats absents. Gicéron, Adfam. 11, G, 2 : Cum tribuni pi. edixissent,
en outre personnellement tous les sénateurs en envoyant les hérauts dans leurs maisons (1). Même après qu'Auguste eut fixé des jours réguliers de séances du sénat, les sénateurs continuèrent à être convoqués pour chaque séance, par édit(2) ou à litre exceptionnel individuellement. — Nous avons remarqué en étudiant la puissance impériale que, quand le prince veut tenir une séance du sénat, il n'y a pas besoin de convocation et la présence d'un certain nombre de sénateurs suffît pour la validité de la séance.
La convocation du sénat se résume dans l'indication du temps et du lieu de sa réunion. L'indication dans la convocation de l'objet des débats, qui est requise pour les comices (VI, 1 , p.424), n'est même point admissible pour les séances du sénat. C'est seu-
senatus adesset a. d. XIII k. Jan. Le même, Phil. 1, 2, 6. 3, 8. 9. Suétone, Ca25. 28. Tit. 11 : Senatus prius quam edicto convocaretur ad cunam concurrit. Dion, o9, 24 :'Ex xoivoû TtpoyptifijxaTo;. Cf. tome I, la théorie des Édits des magistrats.
(1) Tite-Live, 3, 38, 11 : Postquam citati (p. 96, note 3) non conveniebant, dimissi circa domos apparitores. Denys, 3, 26 : Ilpb jiéo-wv vjxtwv èx twv olxtwv Toùç pouXeyTà; (TUYxa)i(7aç.9,63, le consul convoque pour une ambassade arrivée au milieu de la nuit 8'.à xripjxwv 7to).),wv toÙç (SoyXs'jTà; èx twv olxtôiv. H, 4. C'est encore ainsi qu'il faut comprendre, lors delà catastrophe de G. Gracchus, la convocation consulaire du sénat S-.à xvjpûxwv (Appien, B. c. 1,25). Lorsque Gicéron. In Cal. 2, 12, 26, dit aux citoyens : Ad senatum referemus, quem vocari videtis, il faut probablement aussi penser à l'envoi de prœcones. L'empereur Claude convoque encore le sénat, dans un cas pressé, per pi-secones (Suétone, Claud. 36). Le sénat peut même être assemblé de cette façon sans publication [clandestina denuntiatione) (Tite-Live, 4, 36, 3; Plutarque, Cat. min. 42). — La définition traditionnelle des viatores(y. tome I, la section des viatores, sur leur fonction de convoquer les sénateurs), a pour base l'idée que les sénateurs étaient appelés à la ville de leurs maisons des champs, et elle est suivie par plusieurs récits amplifiés non-historiques (Tite-Live, 3,38, 12 : Dimissi circa domos apparitores... referunt senatum in agris esse... jubent acciri omnes senatumque in diem posterum edicunt; Denys, 11, 4). Mais le genre de vie qui est supposé là pour l'époque la plus ancienne et l'existence de villae rusticx appartenant aux citoyens de distinction dans les environs immédiats de la ville et disposées de manière à leur servir d'habitations, sont difficilement conformes à la vérité historique. Ceux qui se trouvaient dans le cercle étroit où de tels envois de messagers peuvent se concevoir, devaient habiter dans leurs maisons de ville.
(2) C'est ce que prouvent la formule de convocation en usage du temps d'Aulu-Gelle (3, 18, 7, p. 28, note 3) et la déclaration dans la loi d'institution de Vespasien que l'assemblée du sénat tenue par l'empereur sera aussi valable ac si e lege senatus edicius esset kabereturque.
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leraent lorsqu'on doit procéder aux délibérations sur la politique générale {de re publica), sur le-quelles nous reviendrons plus loin, (ju'il est d'usage de l'annoncer d'avance (1). Nous allons d'abord rassembler ici ce qui nous a été Iransmis sur les heures et les jours des séances du sénat.
Heure^des Relativement à l'heure, la seule règle légale était, pour les
séances du sénat, comme pour les comices, qu'elles ne devaient se tenir ni avant le lever du soleil ni après son coucher (2). La résolution prise en violation de cette règle n'a jamais été nulle (3); mais le magistrat qui viole la règle est punissable et soumis peut-être à une accusation, en tout cas à la notation des censeurs (4). De là est venue cette autre disposition du règlement de ne jamais soumettre à l'assemblée de résolution nouvelle après la dixième heure (o). — Les débats du sénat ont probablement été soumis théoriquement, comme les comices (VI, l,p.478), àlarègleque, s'ils n'étaient pas terminés dans le cours du jour, ils devaient être recommencés complètement dans la séance suivante (6). Mais, en pratique, cette règle était rempla-
(l)Suélone, Cœs. 28 : Marcellus edicfo prœfatus de su»u7ia se re publica acturum. (Jicéron, Phil. 3, 9, 24 : Cum de re publica relaturus fuisset (!«' sept. 710 : Druinann, 5, 192)... senatus consultum de supplicatione... fecit.
(2) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 8 : Senalus consultum ante exortum et post occasum solem fuctum ratum non fuisse. Tite-Live, 44, l'O , l : Vt nisi vesper essel, exlemplo senalum vocaturi consules fuerint.
(3) La convocation du sénat à une heure plus matinale est attestée par Appien, B. c. 2, 126 (p. 96, note 3). 3, 93 (vjx-o; ï-i). On ne rencontre pas d'autres cas de violation de la règle. La convocation peut être faite de nuit (p. 96, note 3; p. 97, note 1). La délibération sur la nomination d'un dictateur en 296 (Denys, 10, 23. H, 20) ne parait pas être considérée comme une véritable séance du sénat. Les mots de l'annaliste (Uaudius (dans Macrobe, Sat. 1, 4, 18) : Senatus autem de 7iocte convejiire, noctu multa domum dimilti n'impliquent rien de plus que l'utilisation de la journée tout entière ; sur les seJiatus consulta vespertina, cf. note 5.
(4) Varron, après les mots rapportés note 2 : Opus etiam censorium fecisse exislimatos , per quos eo tempore senatus consultum factuin esset. Cf. tome IV, la théorie de la Censure, sur les motifs de notation, lettre d.
(5) Sénéque, De tranq , animi, 17 : Majores nostri novam relationem post horam decimam in senafu fieri vetabant. C'est à cela que doivent se rapporter \e::senatus consulta vespertina, que Cicéron, Phil. 3, 10, 24, reproche au consul Antoine.
(6) C'est ce qui semble ressortir de la relation des débats continués en janvier 698 pendant au moins trois séances au sujet de la rentrée du roi
céc par la règle inverse; car, en pareil cas, les sénateurs qui s'étaient déjà expliqués, se référaient d'après l'usage, pour la répétitioii de leurs sententix, aux raisons qu'ils avaient données précédemment; par conséquent, au fond, la délibération commencée un jour continuait à un autre (i).
Pendant la journée, le sénat peut être réuni à une heure quelconque; mais en général les séances du sénat s'ouvrent, tout comme les assemblées du peuple, au lever du jour (2). Il semble même avoir été d'usage de n'indiquer dans la convocation que le jour de la séance et de supposer son commencement au lever du jour comme allant de soi (3). La séance dure, si l'ordre du jour n'est pas épuisé, le plus souvent jusqu'à la tombée de la nuil (4), par conséquent toute la journée sans interruption (5). Le fonctionnement pratique de ce sys-
d'Ègypte dans ses états iGicéron, Ad fam. 1, 1.2. k\ Ad Q. fr. 2, 2 ; Drumann, 2, 538). Gicéron formule son opinion dans les trois séances, dans la troisième seulement pour se conformer à la procédure parlementaire {Ad fam. 1, 2, 1 : Placuit, ut hreviter sententias diceremus, videbatur enim re<:onciliata nobis voluntas esse senatus) ; Bibulus le fait aussi au moins dans la première et dans la troisième. On ne peut trouver à cela qu'une raison : c'est que l'expression des sententiœ et le vote devaient être accomplis dans un seul et même jour. — Cette règle ne s'applique pas au sénat de l'Empire (Pline, Ep. 2, 11, 16).
(1) Exemples de la continuation pratique des débats à un jour différent, autant que possible le jour suivant, p. 100, note 2, etc.
(2) Gicéron, De orat. 3, 1, 2. Ad fam. 11, 6, 3. Tite-Live, 36, 21, 6. Denys, 12, 2. Plutarque, C. Gracch. 14. Cic. 15, 19. Brut. 19. Appien, B. c. 3, 50. Dion, 58, 9. 11.
(3) 11 n'est jamais question d'une détermination de l'heure dans la convocation. Toute convocation faite dans le cours du jour (Tite-Live, 45, 2, 8: Senatus revocatus in curiam ; Appien, B. c. 1, 30 : 'A[i.çl 6exâTY|V ôipav ; Dion, 40, 49 : Ty)c SetXr); ; Gicéron, Ad Q. fr., 2, 3, 2 : Senatus vocatur in curiam après la 9« heure du jour) est de nature extraordinaire et implique une comparution immédiate.
(4) La clôture de la séance motivée par la fin de la journée est mentionnée très fréquemment. Dans Gicéron, Ad Att. 1, 17, 9, Gaton n'arrive pas à la parole dans une séance de décembre propter diei brevitatem. Autres preuves dans Gicéron, Ad fam. 1, 2, 3. Ad Q. fr. 2, 1, 1. Lsel. 3, 12. Gésar, B. c. 1, 3. Denys, 12,2. Sa clôture auparavant est sans doute une exception (Asconius, In Milon. p. 36 : Post horam quartam senatu misso).
(5) Glaudius, dans Macrobe, p. 98, note 2. Tite-Live, 22, 7, 14 : Senatumprxtores per dies aliquot ab orto usque ad occidentem solem in curia retinent, où ce qu'il y a d'inaccoutumé n'est pas la durée, mais la succession des séances. Denys, 12, 2. Sénèque, De prov. 5, 4 : Senatus per totum diem ssepe consuli-
tème a été rendu possible, d'une part, en ménageant les convenances des membres de l'assemblée et, d'autre part, sauf pour les séances présidées par le préteur urbain, en faisant convoquer l'assemblée par plusieurs magistrats de façon que la présidence de fait put changer, ^"'^mp^ro'îfres! ^' ^^ ^^'v ^ po^^'' à s'occupor, pour les séances du sénat, du caractère donné au jour dans le calendrier. Les comices ne se réunissaient ni les jours impropres aux affaires profanes, ni les jours fixes réservés à la justice; au contraire le sénat était réuni sans scrupule n'importe quel diesnefaslus ou fastus (1), et les jours considérés comme malheureux ne faisaient même pas exception légalement sous la République (2); sans doute
tur. Quand Tibère veille à ce que les sénateurs paraissent à temps et ne s'en aillent pas avant l'heure (Dion, 58, 21 : M'Ôt' o'|<;at-£pov àuavxâv to-j TeTay(j.évoy (j.r,-£ TTpotaiTEpov àTiaylâTTETÔat), il ne peut s'agir là non plus que du commencement du jour et de sa fin.
(1) Les dates de séances du sénat de l'époque ancienne qui nous sont connues sont : 554, id. Mart. tP (Tite-Live, 33, 5, 2), — 539, même jour (Tite-Live, 33, 43, 1),— 568, IIJI non. Mai. C (Delphes, Lebas, Grèce, n. 852), — iJ68, non. Oct. F (sénatus-consulterfe Bacch.), — 584, VII ici. Oct. C (premier sénatus-consulte relatif à Thisbé), — prid. id. Oct. EN (second), — 585, IX k. Apr. Q-R-C'F (Tite-Live, 44, 20, 2), —586, XV k. Oct. C (Tite- Live, 45, 1, 6), — XIV k. Oct. C (Tite-Live, 45, 2, 1), — VI k. Oct. C (Tite- Live, 45. 2, 3), — probablement peu avant 598, /// non. Mai. C (sénatusconsulte relatif à Tibur, C. /. L. I, n. 20t).
(2) Lorsque Dion, 45, 17, remarque, relativement aux délibérations des trois premiers jours de janvierTii, qu'elles n'ont pas l'té différées même à un jour malheureux (o-j5£ tïj; àTroypâôo; to [iri èv àxstvan; [ioyXsûça: Tt twv a-ujj.?EpciVTojv ffçtffiv àirÉ<T-/ovTo), il est impossible qu'il s'agisse là, comme le veut Willems, 2, lo3, du 3 janvier qui n'est entaclié d'aucune défectuosité; il s'agit exclusivement du 2 janvier comme jour postriduanus. Nous verrons que ces jours malheureux, qui n'ont rien à faire avec les anciennes désignations du calendrier, sont évites pour les séances dusénatde l'Empire; et il se peut qu'ils aient déjà provoqué antérieurement des répugnances, quoique Dion donne peut-être là ses réflexions propres et non pas la reproduction de ses sources. Mais son propre récit montre que les séances pouvaient se tenir ces jours-là du temps de la République, et cela est confirmé par une suite de séances de la période récente de la République qui furent commencées aux calendes (de janvier : Gicéron, Pro Sestio, 34, 74. 61, 129, — de septembre : Phil. 5. 7, 19, — d'octobre : Ad Att. 4, 2, 5, — de décembre : Ad Ait. 1, n, 9), aux noues (de septembre : Ad Att. 4, 1) ou aux ides (de janvier : Ad fam. i, 2, 1, — d'avril : Ad Brut. 2, 7, — de mai : Ad Q. fr. 2, 6[8], 2) et continuées le jour suivant, et pareillement de séances qui eurent lieu à un dies postriduanus sans que ce fut en continuation de séances précédentes
on a, pour la convocation du sénat, toujours tenu compte des assemblées du peuple, et, dans la période récente de la République, la relation chronologique des deux actes a fait l'objet de discussions politiques multiples et de dispositions législatives. La réunion simultanée des comices et du sénat est inter- , Exclusion
des séances du
dite par la simple considération des magistrats qui prennent ^^coLÙÎIux"" également part aux deux assemblées, et elle n'a sans doute jamais pu avoir lieu, que l'obstacle soit venu de la coutume ou d'une loi positive. Nous étudierons plus loin le rôle le plus ancien du sénat encore exclusivement patricien : les deux actes y figurent successivement, et, quoique celui de ferre ad popidum et celui de referre ad patres ne s'accomplissent pas nécessairement le même jour, \^ patrum auctoritas a probablement succédé très souvent sans intervalle de temps à la résolution des comices. C'est donc que non seulement les séances du sénat pouvaient à l'époque ancienne avoir lieu les dies comitia- /<?5(l),mais que les jours appropriés aux assemblées populaires y étaient même ceux qui servaient principalement aux séances du sénat. Les premières dispositions en forme destinées à empêcher un conflit sont probablement venues de la loi Pupia dont l'origine est inconnue. Aux termes de cette loi, une séance du sénat ne pouvait être fixée à un jour propre à réunir le peuple(2),
(Gicéron, Ad Att. 4, 3, 3) sans qu'aucune objection soit exprimée à leur encontre.
(i) Parmi les séances du sénat citi^es p. 100, note 1, on trouve aussi des jours comitiaux, et cela dans une proportion moyenne avec les- autres catégories.
(2) Gicéron, Ad fam. 1, 4, 1, relate les séances du sénat du 14 (EN) et du 15 janvier (hP), et il ajoute : Senatus haberi ante k.Fehr. perlegem Pupiam... non potest. Les jours allant du 16 au 29 janvier, dernier du calendrier d'alors, sont tous C» le l»"" février N- C'est précisément à ces jours que se rapportent les mots d'Ad Q. fr. 2, 2, 3 : Conseculi sunt dies comitiales, per quos senatus ha' beri non poterat. César, B. c. 1, 5, dit des célèbres débats du commencement de 703 : Usée senatus consulto perscribuntur a. d. VII id. Jan : itaqiie V primis diebus, quibus haberi senatus potuit, qua ex die consulatum iniit Lentidus biduo excepta comitiali... de imperio Caesaris... decemitur. Le biduum se compose des 3 et 4 janvier ; les 1, 2, 5, 6 sont fasti à cause du 7, qui est comitial, cf. p. 102, note 3. Gicéron, Pro SesL34, 74: Consecuti (après la séance du l»' janvier) dies pauci omnino Januario mense, per quos senatum haberi liceret (il s'agit des jours non comitiaux 2, 5, 6, 10, 11, 13, 14, 15 janvier) : nihil
lUZ DROIT PUBLIC ROMAIN!
et, au cas de violation de la règle, le sénatus-consulte était nul (1). Mais les séances du sénat ouvertei après la clùture des comices semblent avoir été soustraites à cette prohibition (2). En outre, il ne faut pas, dans l'application de la règle, oublier que le jour qui estcomitial d'après le calendrier perd ce caractère lorsqu'il se trouve être un jour de marché ou de fête extraordinaire et qu'en pareil cas il peut être utilisé sans scrupule pour réunir le sénat (3). De plus, le sénat a possédé, dans la période postérieure à SuUa, la faculté de dégager de cette prescription (4) et de revendiquer pour les séances du sénat certains jours comitiaux par leur nature en y interdisant la réunion des comices (5). En dépit de ces anomalies, l'ap-
actum nisi de me. Varron traitait également, dans les instructions qu'il avait composées pour Pompée pour la réunion du sénat (dans Aulu-Gelle, 14, 7, 9) de la question de savoir quibus diebus senaliim habere jus non sit. La tentative du consul de l'an 700 d'interpréter autrement la loi Pupia (Gicéron, Ad Q. fr. 2, 11, 3 : Comitialibus diebus qui Quirinalia — 17 février — sequunLur — ce sont les 18, 19, 20, 22, 25, 28 février — non impediri se lege Pupia, quo minus habeat senatum) est visiblement désapprouvée, et les tribuns ne s'inclinèrent pas devant elle [sed tamen lus comitialibus diebus tribuni pi. de Gabinio se acturos esse dicunt). Nous ne connaissons pas les prétextes invoqués par le consul; nous savons seulement qu'il tortura en outre la loi Gabinia qui réservait les séances sénatoriales de février pour les légations, en ce sens que le sénat aurait dû s'occuper des légations tous les jours de février.
(1) La résolution prise ■'r^\i.i^x^r\ xaÔTixo-jaï) n'est qu'âne stnatus auctoritas; ce n'est pas un senatus consultum (Dion 55, 3).
v2) Dion, 37, 43. Gicéron.^d Ait. 1, 14,5. lien a sans doute toujours été ainsi, quoique l'exemple invoqué par Bardt, tiennes, 7, 17 (Tite-Live, 39, 39), d'une séance du sénat après la clôture des comices ne soit pas certain, et cela va de soi à vrai dire, puisque les comices ne peuvent être entravés par de pareilles séances.
(3) C'est là la réponse la plus simple à la question de savoir pourquoi le 7 janvier, qui était comitial d'après le calendrier, ne l'était pas en 705 (p. 101, note 2). Cela ne peut avoir provenu d'une résolution exceptionnelle du sénat; car César aurait cité cette résolution; mais ce jour peut facilement avoir été un jour de nundines ou de fête extraordinaire,
(4) Sénatus-consulte de 703 dans Gicéron, Ad fam. 8, 8, 5 : Uli {consules) ejus rei causa per dies comiliales senatum haberent senatusque consultum refen-ent. Il n'y a donc rien d'étrange à ce que, dans des crises, comme par exemple celle de Catilina, on rencontre fréquemment des séances du sénat à des jours comitiaux.
(3) Gicéron, Vro Mur. 25, 51 : Meminislis fieri senatus consultum referente me, ne postera die comitia haberentur, ut de liis rébus in senalu agere possemus.
impériale.
plicatioa de la loi Pupia peut s'observer dans les dates de séances du sénat que nous possédons. Ce ne peut être par un pur hasard que, tandis qu'au vi® siècle le sénat se rassemble relativement souvent à des jours comitiaux, les quatre dates que nous possédons depuis 613 environ jusqu'à 6G3 se rapportent toutes (1) et celles que nous possédons en grand nombre pour la période postérieure à Sulla se rapportent pour la grande majorité à des jours non-comitiaui (2). La loi Pupia doit donc avoir été faite vers l'an 600.
On ne connaît pas, sous la République romaine, de jours ^""IpSque*^'' fixes auxquels le sénat se réunisse nécessairement (3). Habituellement les magistrats supérieurs ordinaires tenaient leur première séance du sénat le jour de leur entrée en charge, et par conséquent le sénat se réunissait le jour oii ils revêtaient leurs fonctions, anciennement aux calendes ou aux ides, depuis le vil* siècle, le premier janvier (4). S'il y avait d'autres coutumes encore, nous ne sommes pas à même de les constater. L'augmentation des occupations du sénat et leur réglementa-
(1) Peu avant 611, pind. non. Quinct. N (Sénatus-consulte relatif à Narthakion, Bull, de corr. hell. 6, 366). — 619, v id. Febr. N (sénatus-consulte relatif à Priene, Lebas, n. 195), — vers 623, VIII id. Febr. N (Josèphe, Ant. 13, 9, i), — 863, id. Sept. IP (Gicéron, De orat. 3, 1, 2).
(2) 681, XVII K. Febr. F (sénatus-consulte sur Oropos, Hermès, 20, 279). Bardt, Hermès, 7, 15. 9, 317, donne les dates postérieures et il prouve en outre, 7, 21, que les séances du sénat, à des jours comitiaux, qui se rencontrent dans cette période, tombent pour la plupart aux époques qui conviennentle mieux à des réunions extraordinaires du sénat (p. 102, note 4). — La supposition de Willems, 2, 152, selon laquelle la loi Pupia ne se serait pas appliquée à certains jours comitiaux et se serait appliquée à d'autres, est une hypothèse purement désespérée.
(3) Si Valère-Maxime (5, 10,3 : Senatum... eo die lege haberi oportehat) et Dion (47, 19, sur le 15 mars : Kupcav àsi uote eSpav pouX-?,? È'-^oyo-av) parlent de jours légaux de séance pour le temps de la République, ce sont là évidemment de simples négligences, puisque l'introduction de ces jours légaux par Auguste est un fait constant. Cette introduction peut avoir été précédée par l'habitude de réunir régulièrement le sénat à certains jours, et l'on pourrait rapprocher de là l'usage des consuls d'entrer en fonctions aux calendes et aux ides (v. tome II, la théorie des Délais d'entrée en fonction, sur ceux des magistratures qui ne sont pas vacantes), mais cette supposition ne trouve pas d'appui suffisant dans les dates qui nous sont parvenues.
(4) V. tome II, la théorie de l'Entrée en fonctions des magistrats, sur l'entrée en fonctions des consuls.
tion plus rigoureuse provoquées par Auguste introduisirent également l'établissement de jours de séance réguliers {senatus legitimi). D'après les prescriptions d'Auguste, le sénat se réunit régulièrement deux fois par mois, au commencement et au milieu du mois (1) ; en général, la première séance a lieu le jour des calendes ou deux jours après (2), et la séance du milieu du mois a lieu le jour des ides ou la veille ou le second jour après (3), en évitant ainsi le jour qui suit les calendes ou les ides qui est considéré comme malheureux. Ce système entraîne un allégement des charges sénatoriales parce que l'on pouvait bien tixer en outre des séances extraordinaires selon les nécessités (4), mais que les peines portées contre les sénateurs absents ne s'appliquaient pas à ces dernières séances (5). De plus, on eut
(1) Suétone, Aug. 35 : Ne plus quam bis in mense legiiimus senatus agerc' tur kalendis et idibus. Dion, 55, 3, sur l'an 745 : 'O S' A-j'yo-jaToç xâç te tti; Yîpouata; êSpa; èv pTjTaï; r,[i£pat; ■ytyveCTÔai èxéXe'jaeV éueiSY) yàp o-jô$v lïpÔTepqv àxpi^à); Ttîpl aÙTwv èTSTaxTO xal Ttveç 8tà toûtO iroW.âxt; û'iTéptÇov (peut-être peut-on se dispenser d'intercaler 3') |îo\j)-àî xati [iriva xvipta? àTtéSeiS^v, uxrcz iz a-jxàî ÊTidtvaYXEi;, où; ye xa\ à vÔ[jlo; èxâXst, (j'jjxyoïTâv. Vita Hadriani, 8 : Senatui légitima, cum in urbevel juxtaurbem esset, semper inierfuit. Vita Pertinacis, 9 : Senatui legilimo semper interfuit ac semper atiquid rettulit.
(2) Suétone, loc. cit. nomme seulement les calendes; d'après le tableau des senatus legitimi dans le calendrier de Philocalus de l'an 449 (C. 1. L. I, p. 374), cela ne s'applique exactement que'pour janvier, avril, mai, juillet, septembre, novembre, tandis que c'est le 3* jour du mois qui est indiqué pour février, mars, juin, août, octobre, décembre.
(3) Suétone nomme seulement les ides ; d'après le tableau de Pbilocalus, cela s'applique à février, avril, mai, juin, septembre, octobre, décembre, tandis qu'au contraire en mars et en novembre la séance est tenue la veille des ides (14 mars, 12 novembre), qu'en juillet et en août elle l'est le second jour après (17 juillet, 15 août) et qu'en janvier elle l'est d'une manière anomale tant le 9 à cause des élections (cf. tome II, la théorie de la Désignation, sur les désignations anticipées de l'époque récente, note dernière) que le 23. Le déplacement de la séance de mars remonte à une décision prise après le meurtre de César (Suétone, Cœs. 88 : Placuit... ne umquam eo die senatus ageretur; Dion, 47,19: Tv f|[j.£pav èv t| è^oveyÔYi... àitoçpâSx èvôiA'.o-av); on peut par suite faire aussi remonter par conjecture à Auguste les autres jours indiqués par le calendrier récent, bien que certains puissent assurément venir de déplacements postérieurs.
(4) Vita Gordiani, 11 : Non légitima, sed indicto senatus die consul... venit in curiam. Vita Juliani, 2 : Cum... Julianus... ad senatum venisset, quemindictum acceperat. Pline, Ep. 2, 11, 16 et ss. En dehors des séances du sénat absolument libres, tenues sous la présidence de l'empereur, les séances ne paraissent avoir eu lieu que rarement à d'autres jours que les jours fixes.
(5) Dion, 55, 3.
soin que le sénateur ne pût pas être empêché de remplir ses fonctions par des citations judiciaires (1), les séances du sénat tenues à des jours de fête furent réduites (2), et pendant les mois de vacances, les mois de septembre et d'octobre, l'obligation à la présence fut restreinte à un certain nombre de sénateurs tirés au sort (3).
Topographiquement, les délibérations du sénat sont attachées réunion ^^Roma à Rome de la même façon que les comices (VI, i, p. 454) ; les ^preS^bornl'' magistrats en droit de convoquer le sénat n'ont, autant que nous sachions, jamais fait seulement la tentative de le rassembler hors du rayon delà première borne milliaire, dans le territoire militias. Lorsque la guerre civile fit naître une dualité de gouvernement, le parti expulsé de la capitale forma hors de Rome un pseudo-sénat, Sertorius en Espagne (4), Pompée en Macédoine (5) réunirent régulièrement les sénateurs présents dans
(1) Dion, 55, 3 : IIpoaéTals (Auguste) [atits ôtxao-Trjptov [jm^t' aXko \yi\h\y tôv itpoaYixovTwv ffçcffiv (aux sénateurs) év âxscvo) tw xaipw YtYV£<TOat.
(2) Sous le Principal, les séances du sénat n'avaient pas lieu les jours de grandes fêtes (Dion, 58, 21 ; Vita Claudii, 4 : Cum esset nuntiatum VIIII k. Apr. ipso in sacrario Matris sanguinis die Claudium imperatorem factum neque cogi senatus sacrortim celebrandorum causa posset). On doit aussi avoir alors limité les séances du sénat les jours de jeux (Tacite, Ann. 3, 23 : Ludorum diebus, qui cognitionem intervenerant) ; mais on ne doit pas avoir établi d'incompatibilité ; car les senatus legitimi du 13 septembre et du 12 novembre tombent le jour des jeux romains et des jeux plébéiens.
(3) Suétone, Aug. 35 : Sanxit,... ne Septembri Octobrive mense ullos adesse alios necesse esset quam sorte ductos^ per quorum numerum décréta confici passent.
(4) Plutarque, Sert. 22 : Toùç çEyyovxaç àub 'Pw[j.ri; poyXeuràç xa\ uap' aÙTÔ) StaTpt'povTaç ctÛyxXtitov àvaYopsOo-at -caiAta; te xa't axp(x-:r\-^o\)ç è? èxeivwv àiToSetxvûvai xa\ uâvxa toTç Tta-rpcoiç vofioiç xà, TOtaÛTa xo<7[AeTv. C. 23, 25. Les nominations doivent être considérées comme un transfert par sénatus-consulte de la propréture et de la proquesture ; car le sénat n'avait de compétence que pour cela, et le proquesteur, mais non le questeur pouvait être tiré du Sénat.
(5) Lucain (5, init.) fait les consuls tenir en Épire une séance en forme du sénat et Pompée recevoir le commandement par un sénatus-consulle; et Plutarque {Pomp. 65; Cat. min. 53) parle également d'assemblées et de résolutions de ce sénat, tandis que Dion, 41, 43, et César lui-même ne parlent pas de l'institution d'un contre-sénat. La concession du commandement en chef à Pompée, que le poète fait ainsi décider, est une invention, puisque Pompée l'avait reçue avant de quitter Rome ; et les témoignages existants ne suffisent pas à prouver que les sénateurs qui étaient dans le
Le local de la séance :
leur quartier général, Caton àUtique réunit même trois cents des citoyens romains les plus notables de la province d'Afrique appartenant à son parti (1), et Galba réunit pareillement en Espagne un certain nombre d'hommes considérés (2), Mais même dans les deux premiers cas, on ne forma pas là un véritable contre-sénat, mais seulement un conseil de général employé pour en tenir lieu, d'autant plus que ni à Osca ni à Thessaloniqiieil n'y avait do magistrats propres à convoquer le sénat (3). Quant au lieu proprement dit de la réunion, il existe cette différence frappante entre l'assemblée du sénat et celle du peuple que, tandis que la dornière doit nécessairement se tenir en plein air, la première a lieu nécessairement dans un local fermé (4). Mais toutes deux se rencontrent en ce que leur réunion ne peut se faire que dans un lieu appartenant à la cité ou à un de ses dieux (5) et disposé en templum pour l'auspica-
camp de Pompée (àpiôiAo; IvteXoO; Po-jXf,;, Plutarque, Pomp. 64) se soient constitués en la forme en sénat.
(1) Plutarque, Cat. 59, les appelle to"j; xpia-zoo-îo-jç oTç ë/pT,To pou),^ 'Pw- [xaioy; jj.kv ôv-caî, èv Se A'.êyr, TCpaYM-aTsuopLÉvoy; cniùi èfiTtopia; xal 6av£'.(TH(iiv, et il
leur oppose là et c. 64 les sénateurs et fils de sénateurs. Le récit de Bell. Afr. 88. 90, est d'accord avec cela. Selon Appien, B.c. 2, 95 (cf. c. 100), Caton est à Utique ixerà twv Tpiaxoaiwv o-j; àuô ffçwv èx uoX),oO ■repo^o'uXoy; èTreuoîïivTo ToO ■7ro>£!JLoy xat (T'jyx),T|Tov èxâXoyv. Quand bien même la dernière indication serait exacte, Caton n'a certainement jamais considéré ce conseil temporaire dont il s'entourait comme un sénat véritable.
(2) Suétone, Galh. 10: Legaium se senalus ac populi R. p ofessus est e
primoribus prudentia atque selate praestanlibus velut instar senatus, ad quos de majore re quotiens opus esset referretur, instituit.
(3) Les consuls pompéiens pouvaient naturellement convoquer le sénat jusqu'à la fin de 105, et c'est ainsi que Lucain, 5, 5, envisage la convocation: Instabatque dies qui dat nova nomina fastis.... dum tamen emeriti remanet part ultima juris, consul uterque vagos belli per munia patres elicit Spirum .
(4) Une exception est rapportée par Pline, H. n, 8, 45, 183 : Est frequens in prodigiit priscorum bovem locutum, quo nuntiato senutum suit dio haberi solitum. Il n'y en a pas d'autre ; les paroles prononcées au Cirque, Tite-Live, 45, i, 8, ne constituent pas une séance du sénat, et la réunion des sénateurs tiU. tenaculum n'est jamais confondue avec leur rassemblement pour la séance (p. 92, note 4).
(5) Le sol p«ut être sacrum ou publicum, mais non privatum. Les commentateurs de Virgile, .En. 11, 235. 12, 120, pensent que le poète fait Latinu9 tenir l'assemblée du sénat dans une maison priTée afin de motiver la nullité de la résolution. Les réunions de sénateurs dans des maisons privées
tion (1), dans la ville oa dans le rayon de la première borne milliaire. Faute d'observation de ces conditions, la résolution n'est pas valable (2); pour le surplus, n'importe quelle localité peut servir pour le sénat comme pour les comices.
Dans l'intérieur de la ville, deux édifices publics ont été à dansiaviiie; l'époque ancienne spécialement élevés dans ce but: ce sont les seuls édifices publics non religieux que présente l'ancienne Rome (3), tous deux également désignés du nom de curiœ à raison de leur affectation aux trente curies (p. 40), tous deux accompagnés du lieu d'attente correspond an t(5e7iacî//î<m) (p. 92) et tous deux situés dans le voisinage immédiat des lieux servant à l'assemblée primitive des curies (4). Ce sont la curia cala-
(ISiwTtxbv (TuvéSpiov uaTptxJwv twv àvSpetOTàxwv, Denys, 10, 40. H, 57 ; de même Tite-Live, 2, 54, 7. 4, 6, 6.) ne sont pas conaidérées par ceux mêmes qui les racontent comme des séances du sénat. La relation de celle concernant Voltinii dans Zonaras, 8, 7, est sûrement défigurée.
(1) Varron, (dans Aula-Gelle, 14, 7, 7) traite de locis, in guibus senatus eonsuUum fieri jure posset, et il montre nîsi in loco per augurera constituto, quod templum appellaretur, senaius consultum factum esset, justum idnon fuisse: propterea et in curia Hostilia et in Pompeia et post in Julia, cum profana ea loca fuissent, templa esse per augures constituta, ut in iis senatus consulta more majorum j'usta fieri passent. Servius, Ad JEn. 1, 446: Erant.... templa, in quitus auspicato et publiée res administrarentur et senatus haberi posset. C'est pourquoi la curie s'appelle, dans Cicéron, De domo, 51, 131. Pro Mil. 33, 90, ttmplum publici consilii.
(2) Selon Dion, 55, 3, le sénatus-consulte fait èv toum xtvl (iy) vEvoa(jniJL£vq) est nul. Si, d'après Orelli, 4046 =. C. /. L., XI, 3805, les centumvirs de Véies prennent, en l'an 26 après J.-C, une résolution dans laquelle les duumvirs ne figurent pas comme reférents mais comme présents (flrf/Merwni) et qui se désigne elle-même comme demandant une ratification (dum d$crelum conscriberetur ; intérim ex auctoritate omnium permitti), la cause en est sans doute qu'ils ne sa réunissent pas à Véies, mais à Rome, dans le temple de Vénus Genetrii.
(3) Les sedes primitives étaient sans doute si bien des vdiculse qu'un pareil usage en était impossible ; et ce peut précisément être là ce qui a conduit à la construction des curix. Le sol même n'était pas sacrum, mais publicum, et il l'est resté. Le censeur de l'an 600, C. Gassius Longinus projeta de fair* de la curia un temple de la Concorde; mais ce projet fut écarté (Cicéron, De domo, 50. 51. 53, 136).
(4) VI, 1, p. 435. La construction des anciennes salles du cons»il ne tient pas compte des comitia centariata et s'ajoute aux preuves selon lesquelles ces comices sont, dans la constitution primitive de Rome, une formation secondaire (VI, 1, p. 433).
bra au Capitole (1) et au comitiiim, la curia Hostilia^ plus tard restée seule eu usage, qui fut elle-même remplacée par la curia Jiilia construite à peu près à la même place par le dictateur César et par son fils (2). Mais les cellae des temples des dieux ont aussi été fréquemment employées pour la tenue des séances du sénat quand elles présentaient l'espace nécessaire et étaient disposées pour l'auspication (3). 11 en était principalement ainsi des temples situés auprès du Forum et sur le Capitole, avant tout du temple de Jupiter Capitolin, qui a évidemment remplacé l'ancienne curia calabra, probablement comme plus spacieux. C'est là qu'est constamment tenue la première séance de l'année jointe à l'entrée enexercicedes magistrats (4). Mais, même en dehors de ce jour, le sénat y a été réuni fréquemment (o), en particulier pour délibérer &ur des questions
(1) Cette curie n'est mentionnée qu'à l'occasion des publications du calendrier (Handb. 6, 283 = tr. fr. 12, 338) ; mais curia ne veut pas dire la maison ; cela veut dire la maison du conseil (p. 40, note i), et, la destination propre de l'édifice n'étant indiquée nulle part, il faut sans doute s'en tenir ici encore à cette signification. Peut-être Vaucloritas patrum a-t-elle été donnée là, à l'époque récente, par l'ancien s'nat patricien exclusivement pour les comitiu calata et cette salle du conseil a-t-elle tiré de là son nom de calabra (p. 92, note. 1). La curia calabra était, à l'époque ancienne, hiérarchiquement au-dessus de la curia Hostilia : la preuve en est que la séance d'ouverture a toujours été tenue dans le temple de Jupiter qui l'a plus tard remplacée.
(2) Il y a eu dès le principe plus d'une salle du conseil, montrent les dénominations distinctes calabra et Hostilia : l'origine de cette dernière est inconnue (v. tome II, la théorie des Honneurs accordés aux exmagistrats et à leur postérité, in fine.) La curia Julia correspond à Téglise actuelle S. Adriano, l'église S. Martino, qui est à côté, à la construction en dépendant appelée à l'époque récente Atrium Minervae et en dernier lieu secretarium senatus (Jordan, Top. 1, 2, 250 et ss. 327). [V. aussi sur V atrium libertatis, salle de séances d' pendant de la curie, Mommsen, Hermès, 1888, p. 631-633.] Elle s'appelle encore curia Pompiliana (Vita Aureliani, il, Taciti, 3 ; cf. Jordan, op. cit. p. 232; Preller, Regionen,p. 143), et l'expression ad palmam (lieu où le sénat reçut encore le code théodosien dans la maison du consul, en 438) ne peut guère avoir un sens différent (Jordan, op. cit. p. 259).
(3) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 7 : Non omnes sedes sact'as templa esse ac ne œdem quidem Vestse templum esse. Servius, Ad Mn. 7, 153 : Sisi in auguste loco consilium senatus habere non poterat : unde templum Vestx non fuit augurio consecratum, ne illuc conveniret senatus ubi erantvirgines.... adatrium autem Vestae conveniebat, quod a templo reinotum fuerat.
(4) V. tome II, la théorie des formes de l'Entrée en fonction des magistrats, sur l'entrée en fonction des consuls.
(5) Gicéron, De domo, 3, 7. Pro Mil. 24, 66. Phil. 2, 36, 91. 3, 8, 20. 13, 9, 19.
RÈGLEMENT DES TRAVAUX DU SÉNAT. lÔÔ
militaires (1). En outre, on s'est souvent servi pour les séances du sénat, jusqu'aux dix premières années qui ont suivi la mort de Sulla,du temple de Castor sur le Forum (2) et, à partir de cette époque du, temple de la Concorde, situé sur le versant du Capitole derrière le Forum (3) tandis que d'autres localités situées dans l'intérieur de la ville ont toujours pu être choisies dans des cas isolés pour des raisons spéciales (4). Sous le
Ad fam. 10, 12, 4. Ad AU. 14, 14, 2. Acad. pr. 2, 45, 137. Tite-Live, 3, 21, 1. 8, 5, 1. Denys, 12, 2. Diodore, éd. Dindorf, 34, 28 a. Appien, B. c. 1, 25. Dion, 39, 9. Sous l'Empire encore, les consals convoquent le sénat après la mort de Gaius, non pas dans la curie, quiaJulia vocabatur, mais au Capitole (Suétone, Gaius, 60), de même après la mort des deux Gordiens, oûx è; xb (7'jvY|9ïç (TuvISp'.ov, àXX' ii rbv xoO Atoç vewv xoù KaTtsxwXtou (Hérodien, 7, 10, 2), au lieuduquel la viiaMax. etBalb. 1, nomme il est vrai le temple delà Concorde. La supposition de Jordan, Top. 1, 2, 94, selon laquelle il n'y aurait eu de tenue au Capitole que la séance d'ouverture, est démentie notamment par tous les témoignages contenus dans les discours et dans les lettres de Cicéron.
(1) Appien, Lib. 75 : 'HpouXr).... àç xb KaTtixcoXiov, oÛTvep elwôaat Trepl ttoXI- [Aou (TxoTtEÏv, ayv£X6oO(7a. Ce que nous savons autrement des séances du Capitole ne confirme pas cette allégation ; mais cela ne suffit pas poar la rejeter. •
(2) La résolution concernant les Tiburtins qui se place vers l'an 595 (C.
I. L., I, n. 201), a été prise sub œde Kastorus. Cicéron, Verr. l. 1, 49, 129, rapproché de 5, 72, 186, parle encore, en 684, des sedes Castoris, quo saepe numéro senatus convocaiur. Plus tard, il n'est plus question de convocation à cet endroit, —les séances tenues dans le temple de Castor, Vita Maximini, 16, et Vita Valeriani, 5, sont probablement apocryphes, — et il est remplacé par le temple de la Concorde.
(3) La séance la plus ancienne tenue dans le temple de la Concorde qui nous soit connue est celle du 3 décembre 691 (Cicéron, In Cat. 3, 9, 21 : Drumann, 5, 492) ; il y en a fréquemment de citées dans les années suivantes (Cicéron, De domo, 5,11 ; Pro Sest. 11, 26. Phd. 2, 8, 19. c. 44, 112. 3, 12, 31. 5, 6, 18. c. 7, 20 : In cella Concordise. 7, 8, 21. Dion, 46, 28) et c'est là que sont votés les sénatus-consultes sur les Juifs des années 707 (Josèphe, Ant. 14, 8, 5 ; faussement placé en partie beaucoup plus tôt) et 710 (le même, 14, 10, 10). Il est évident d'après cela que le temple fut agrandi peu avant l'an 691. Aucun renseignement ne nous a été tranmis à ce sujet. Dion, 58,
II, fait allusion à une séance du sénat qui y fut tenue sous Tibère. Les biographes impériaux parlent aussi dépareilles séances, VitaAlexandri, 6 : In curiam, hoc est {?) in œdem Concordise templumque inauguratum ; Vita Max. et Balb. 1 (p. 108, note a) ; Vita Probi, 11.
(4) Au Capitole, le temple de la Fides publica en l'an 621 (Val. Max, 3, 2, 17; Appien, B. c 1, 16). — Là encore, le temple d&VHonos et de la Virtus en 697 (Cicéron, Pro Sest. 56, 120; Drumann, 2, 293 ; Becker, Top. p. 405). — Sur le Palatin, le temple de Jupiter Stator, choisi à cause de son voisinage delà maison du consul Cicéron, en 691 (Cicéron, Cat. 1, 5, 11. 2, 6, 12; Dru-
Principal, le temple de Mars Ultor construit par Auguste était spécialement affecté aux séances du sénat motivées par des victoires (1). La salle de la bibliothèque du [talais impérial fut aussi, pour la commodité de l'empereur, disposée de manière à servir aux réunions du sénat, et le sénat s'y est souvent rassemblé, au moins sous Auguste et Tibère, notamment quand l'empereur participait à la séance (2). L'Athcnaeum, construit par Hadrien pour des réunions littéraires, a plus tard été également utilisé pour les séances du sénat (3).
dans le rayon de-, ... ,, jtw • -i
la première borne Lc senat SB réuHissait en dehors du Pomermm, mais dans
milliaire.
le rayon de la première borne milliaire, quand soit les ambassadeurs d'un État qui n'avait pas de traité avec Rome (4) soit un promagistrat devait participer à la séance; car l'ennemi du pays ne pouvait pas franchir le Pomerium, et le promagistrat ne pouvait pas non plus le faire en cette qualité. Les séances avaient ordinairement lieu au Champ de Mars, devant la porte Carmentale, et il y avait là, comme nous l'avons vu, un senacu-
mann, 5, 439). — Sur le Palatin, en 702, après l'incendie de la curie (Dion, 40, 49). — Sur l'Esquilin, le temple de la Tellus, par suite de son voisinage de la maison du consul Antoine, en 710 (Appien, B c. 2, 26; Drumann, 1, 90). — La réunion qui aurait été tenue sur le Quirinal, dans le temple de Quirinus, en 435, est insuffisamment attestée (Tite-Live, 4, 21, 9), l'allégation concernant Vatrium Vestse, p. 108, note 3, est probablement erronée.
(1) Suétone, .4w^. 29: Sanxit... ut de hellis triumphisque hic consuleretur senatus. Parmi les privilèges conférés au temple, Dion cite, 55, 10, xâç xe yvwjxaç xàç Tiepl xwv vixr,TT)pcwv èxeï xtiv Pouâ'ïjv iroieïffôat. L'empereur Gains commande à ses courriers d'y remettre auxconsuls devant le sénat assemblé la dépêche de la victoire de Bretagne (Suétone, Gains 44).
(2) Suétone, Aug. 29 : Templum Apollinis in... parte Palatime domus exci~ tavit... addidit portions cum bybliotheca Latina Graecaque, quo loco jam senior sspe eliam senatum habuit. Tacite, Ann. 2, 37, sur l'an 16, décrit une telle séance, cum in Palatio senatus haberetur, dans la bibliothèque ou plutôt la euria ornée de portraits d'orateurs, Dion, 58, 9, en décrit une autre dans laquelle l'empereur n'est pas présent et dont il appelle le local tantôt xb 'Aii:oX>,wvtov(cf 53, 1) et tantôt xb ^o-jXe-Jxriptov. Agrippinefait réunir le sénat m Palatium, pour assister aux délibérations derrière le rideau de la porte (Tacite, Ann. 13, 5). C'est à ce lieu que se rapporte Servius, Ad ^n. 11, 235 : Etiam in Palatii atrio, quod auguraio condiium est, apud majores consulebatur tenatus. C'est sans doute encore ce temple dans lequel le sénat se réunit, sans d'ailleurs èti-e en séance, dans la Vita Claudii, 4.
(3) Dion, 73, 1 7. L'emplacement ne nous en est pas connu ; Preller, Regionen, p. 170, le place au Capitole.
(4) Tite-Live, 42, 36, 1. Dion, fr. 43, 27. fr. 79.
lum (p. 93, note 1). Mais il n'y avait pas primitivement de construction stable pour ces séances(l).Plus tard, on utilisa principalement (2) dans ce but deux temples bâtis là, celui d'Apollon, construit, dit-on, en 321 (3) et celui de Bellone construit en 456 (4). Le sénat n'eut un local spécial pour ses séances tenues hors de Rome que depuis que Pompée eut construit son théâtre, également sur le Champ de Mars, mais à une plus grande distance de la porte. Quand César eut été tué dans la salle des séances du sénat qui faisait partie de cet édifice, dans la curiaPompeia, on ne s'en servit plus (5) et l'on disposa bientôt à sa place en salle des séances, comme la bibliothèque du Palatin, la bibliothèque offerte à la ville par Octavie, la sœur d'Auguste, qui faisait partie du portique d'Octavie construit devant la porte Carmontale (6).
Nous ne savons que peu de chose de la disposition intérieure i^tSuredri»
salle : sous la __ République
(1) Les consuls de 305, revenant victorieux de la guerre, convoquent le sénat pour le triomphe in campum Martium, et, n'étant pas arrivés là à leurs fins, in prata Flaminia, ubi nunc sedes Apollinis est (Tite-Live, 3, 63. Denys 11, 49;. Gela paraît indiquer qu'il n'y avait pas encore alors sur le Champ de Mars d'édifice stable approprié à de pareilles réunions; naturellement il suffisait, après l'accomplissement de l'auspication, de n'importe quelle installation provisoire.
(2) La légende de la catastrophe des Fabii fait encore rentrer dans ce cercle le temple de Janus construit par G. Duilius immédiatement devant la porte Garmentale (Becker, Top. p. 259) ; c'est là que le sénat aurait décidé cette expédition malheureuse (Festus, p. 285, v. Religioni). — Kn dehors du Pomerium, le sénat n'a été qu'exceptionnellement réuni ailleurs qu'au Champ de Mars. Nous avons parlé (p. 93, note 1) du transfert exceptionnel des séances du sénat devant la porte Capène, l'année de la bataille de Cannes; il fut aussi disposé là un senaculum. La séance du sénat tenue pendant la guerre d'Hannibal, en 543, dans le camp, devant la porte Colline (Tite- Live, 26, 10) est complètement anormale.
(3) Tite-Live, 34, 43, 1. 37, 58, 3. 39, 4, 2. 41, 17, 4. Gicéron, Ad fam. 8, 4,
4. Ep. 8, 5. 6. Ad Q. fr. 2, 3, 3. Ad AU. 15, 3, 1. Lucain, 3, 103.
(4) Le sénat statue en 568, sur les Bacchanales, apud asdem Duelonai {C. I. L. 1, n. 196). Tite-Live, 26, 21, 1. 28, 9, 5. c. 38, 2. 30, 21, 12. c. 40, 1. 31, 47, 6. 33, 22, 1. c. 24, 5. 36, 39, 5. 38, 44, 9. 39, 29, 4. 41, 6, 4. 42, 9, 2. c. 21, 6. c. 28, 2.0. 33, 2. Plutarque, Sull. 30. Dion, fr. 109, 5. Gicéron, Verr.
(o) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 7. Becker, Top. p. 615.
(6) L'édifice s'appelle curia Oc/auia? dans Pline, H. n. 36, 5,28. Dion, 55, 8. sur l'an 747 : TtpÉptoi; (comme consul). ..âç to 'Oxxaoûetov tV pouXv TJÔpoiaE, Sià TO '£Ço) ToO ito|iïipiou aÙTo elvai. Cf. Becker, Top. p. 151. 612.
du local des séances du sénat. C'était, avons-nous dit, une salle dont les portes étaient fermées la nuit (1); elles étaient ouvertes quand les sénateurs se rassemblaient (2) et restaient ouvertes pendant la séance (3). Par conséquent, celui qui se trouvait dans la salle ordinaire du Forum, voyait de là le vestibule [vestibulum) et le comitium (4), et celui qui se trouvait debout ou assis dans le vestibule pouvait jusqu'à un certain point suivre les débats. Mais précisément pour cela il n'était pas en principe permis aux citoyens de stationner là. Les tribuns avaient le privilège de pouvoir y placer leurs bancs, du temps où ils n'avaient pas encore le droit de pénétrer dans la curie (5), Les fils et les petits-fils de sénateurs avaient aussi, lorsqu'ils avaient revêtu la toge virile, le privilège de pouvoir se tenir là et de s'y préparer, en écoutant les débats, à la vie politique (6),
(1) Suétone, Tit. H: Senatus... ad curiam concurrit obseratisque adltuc foribus, deinde apertis. Vila Pertin. 4 : De castris nocte cum ad senatum venisset et cellam cwiae jussisset aperiri neqiie inveniretur aedituus, in templo Concordise resedit. Il est aussi question des ciausœ valvœ, VitaJuliani, 3.
(2) Nicolas de Damas, Vita Caes. 23 :jKâ6r)Tai (t) a-jyxXïjTo?) â^lwOtvoO crÉ uept- [AÉvouffa. Caton est assis lisant dans la curie, pendant que le Sénat se rassemble (Gicéron, De fin. 3, 2, 7, etc.)
(3) Gicéron, Phil. 2, 44, 112 : Cur valvœ Concordiœ non patent? 5, 7, 18 : Illud tseterrimum... de templo carcerem fieri, opertis valvis Concordise... patres conscriptos sententias dicere. Au cas de séance secrète, les portesjsont fermées (Hérodien, 7, 10).
(4) Les présents destinés au sénat sont exposés in comitio in vestibule curix (Tite-Live, 45, 24, 12; de même 30,21, 4). Les personnes qui attendent leur introduction au sénat ou sa décision sont in comitio (Tite-Live, 22, 60, i. 4o, 20, 6) ou in vestibulo curise (Tite-Live, 2, 48, 10. 6, 26, 3. 22, 59, 16). Les citoyens sont harangués a curiœ limine [Tile-Live, 3, 41, 4).
(5) V. tome III, la théorie du Tribunat du peuple, sur le droit d'intercession des tribuns contre les sénatus-consultes.
(6) Valère-Maxime, 2,1, 9 : Juvenes senatus die utique aliquem ex patribus conscriptis aut propinquum aut paternum amicum ad curiam deducebant adfixique valvis expectabant,donec reducendi etiam officio fungerentur: qua quidem voluntaria statione et corpora et animas ad publica officia impigre sustinenda roborabant. L'anecdote qu'Aulu-Gelle, 1, 23 (d'oùMacrobe, Sat. 1, 6, 19) emprunte à Gaton de la vertueuse imposture du discret enfant modèle et de la résolution provoquée par là, selon laquelle aucun enfant ne devrait à l'avenir pénétrer dans la curie, tandis que jusqu'alors les sénateurs auraient eu coutume de venir cum prœtextatïs filiis, a été inventée pour cette raison; elle est destinée à illustrer le motif pour lequel le droit d'attendre devant la porte est accordé aux juvtnes et non aux prsetextati. lia. misérable « histoire
en vertu d'une coutume qui ne disparut jamais entièrement (1) et qu'Auguste s'efforça de ramener (2) ; au contraire, ce n'est que dans des cas tout à fait extraordinaires qu'il a été permis à des personnes n'appartenant pas au sénat de prendre place dans la curie parmi les sénateurs (3).
C'est une des différences existant entre le sénat et les comices que, tandis que dans les derniers les magistrats seuls sont assis, les membres de l'assemblée le sont également dans le premier : cette différence est l'expression de l'idée que les sénateurs et non les citoyens ont part au gouvernement de la cité (4). Au milieu de la salle, en face de la porte (o), se trouvent les sièges curules des deux consuls l'un à côté de l'autre (6) ou celui du préteur, si c'est lui qui préside la séance; le
de barbier » que les rhéteurs grecs ont tirée de là est appréciée à sa juste valeur par Polybe, 3, 20.
(1) Tite-Live, 2, 48, 10 : Consul [Ksso Fabius) e curia egressus comitante Fabiorum agmine, qui in vestibulo curise senatus consulium expectantes steterant, domum redit. 22, 59, 16 : Intueri potestis... lacrimas in vestibulo curise stantium cognatorum nostrorum. Gicéron, Cat. 4, 2, 3 : Ille qui expectans hujus exitum diei stat in conspectu meo gêner (G. Piso Frugi, qui n'était pas alors encore questeur; cf. Drumann, 2, 83).
(2) VI, 2, p. 63, note 2, où seulement le texte de Zonaras n'aurait pas dû être invoqué. Il concerne l'admission de Gains au sénat (p. 33, note 1). Tacite, Ann. i, 37, sur l'an 16 : (M. Hortensius Hortalus) quattuor filiis ante limen curix adstantibus loco sententise cutn in Palatio senatus haberetur,... cœpit. Pline, Ep. 8, 14, 8, se rappelant sa jeunesse : Prospeximus (de la porte) curiam, sed curiam trepidam et elinguem (sous Domitien).
(3) Zonaras, 9, 27 : '0 <ï>a[jL£a; (un Garthaginois de distinction passé aux Piomains dans la dernière guerre punique) ■:t-l\^.T^-o, wo-ts xa\ èv tù PouXî-jxripîo) c-uyxaôriO-Ôai T/j Yspo-jata. Le droit de s'asseoir dans la curie sans celui de voter ne se rencontre pas pour les Romains.
(4) Cf. tome II, la théorie du Siège des magistrats, sur leur droit d'être assis.
(5) Car Gicéron voit de sa place de président ce qui se passe à la porte {Cat. 4, 2, 3, note 1).
(6) Ce qui est rapporté au sujet des sièges des consuls dans la curie au temps de Gésar et de l'Empii'e (v. la même théorie, sur le Siège impérial), peut être étendu à celui de la République. G'est exclusivement une confusion, à la vérité absolument générale, des modernes que de transporter le tribunal consulaire (la 7'egia sedespro curia de Tite-Live, 1, u7, 8) du Forum dans la curie. Tacite, Ann. 13, 4 : Consulum tribunalibus Italia et publicœ provincias adsisterent, illi patrum aditumprœberent, distingue clairement l'activité exei'cée par les consuls sur le comilium de celle qu'ils exerçiient dans le sein de la curie. Quand, d'après Asconius, In Mil. p. 34, le corps
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banc des tribuns était sans doute aussi placé au milieu de la salle quand c'étaient eux qui présidaient. La salle était séparée par un large pa<»sage (1) en deux parties dans lesquelles les sénateurs s'asseyaient sur des bancs sans ordre hiérarchique et sans places fixes (2); ce n'était qu'exceptionnellement qu'ils se levaient pour entendre un discours (3). Les magistrats qui ne participaient pas à la présidence continuaient à bénéficier même dans la curie des règles générales établies sur le siège des magistrats, en ce sens que les magistrats curules pouvaient se faire porter leurs sièges dans la salle et les tribuns en exercice s'y faire porter leurs bancs pour s'y asseoir; mais, comme il n'est jamais fait une allusion à l'affectation d'une place spéciale à une magistrature quelconque, ils ne peuvent pas non plus avoir eu de place fixe et doivent s'être en général assis parmi les autres sénateurs (4). Cette absence de
de Clodius est brùlé subselliis et trihunalibus et mensis et codicibiis librariorum, il s'agit des tribunaux du Forum, de même que les mensse sont les tables des changeurs. Appien, B. c. 2, 21, nomme dans la même relation les 6p6vot et les pâOpa, c'est-à-dire les sièges curules et les bancs des sénateurs. Lorsque, dans Tacite, Ann. 16, 30, l'accusée se tient ante tribunal considum, il s'agit là métaphoriquement de l'autorité judiciaire et non de l'endroit où. elle s'assied ; car sans cela il faudrait tribunalia. La conduite différente de Gains (p. 115, note 1) est une exception qui confirme la règle.
(1) Puisque les sénateurs votent assis et se placent pour cela à droite ou à gauche du consul, les deux places de vote ont nécessairement rté séparées d'une manière apparente. C'est précisément la|conclusion à laquelle conduit la Vita Carac. 2 : Cum armatis militibus curiam ingressus est ; hos in medio inter subsellia duplici ordine conlocavit et sic verba fecit,
(2) Gicéron, Cat. 1, 7, 16 : Adventu tuo ista subsellia vacuefacta surit... omnes consulares... simul atque assedisti, partem isfam subselliorum nudam atque inanem reliquerunt. 2, 6, 12. Pkil. 2, 8, 19. 5, 7, 18. Ad Att. 1, 14, 3 : Proximus Pompeio sedebam. Le même, dans le fragment conservé par Arusianus Messius (éd. Keil, 7, 432) : Neque adsidere Gabinium aut adloqui in curia quisquam audebat. Selon Plutarque, Cat. min. 23, Cicéi'on place les sénateurs qui prennent des notes aXXov à)),a-/6(Tî xoû Pou).E-jTT-,p;o'j o-noptiSriV.
(3) Dion, 60, 12 : Tôj o-jvsSpîw à-JTOç (lèv £;avi(7TaTo st'TtOTS £7r\ ttoXÙ o\ a),Xot IcrTr,xsaav. Ge paraît avoir été, comme dans nos assemblée.- modernes, une marque spéciale de l'espect. Mais il n'est pas rare non plus que les sénateurs se lèvent dans la chaleur des débats ou pour mieux entendre et se rassemblent autour du président (Gicéron, Cat. 4, 2, 3 : Circumsessum me videtis, c'est-àdire qu'il est entouré par les sénateurs de ses amis; Fam. 4, 4, 3; Ad Q. fr. 3, 2, 2; Pline, Ep. 2, 11, 22 : Qui sellis consulum adstiterant ; Tite-Live, 2, 28, 9 : Ad sellas consulum propere convolavere minimus quisque natu patrum) ; c'est ainsi que César fut tué.
(4) Quand Willems, 2, 173, dit : « Les autres magistrats, qui assistent à
toute disposition fixe des sièges peut en outre seule expliquer que les séances du sénat pussent être tenues dans' tout local suffisamment spacieux. — Le Principat entraîna, sous ce rapport, un changement complet. Comme on l'avait déjà fait pour le dictateur César, on plaça pour le prince un troisième siège curule sons le pnncipat. entre ceuxdes deux consuls(l). A côté de ces sièges, étaient assis sur des bancs spéciaux les magistrats en droit de présider le sénat, tant les préteurs (2) que les tribuns du peuple (3), sur le banc desquels l'empereur lui-même se plaçait parfois en vertu de sa puissance tribunicienne (4). Des places séparées ont probablement été aussi attribuées anx autres magistrats.
la séance, sont assis en de mi -cercle autour de l'estrade du bureau », le bureau et son estrade (le tribunal !) et le demi-cercle (à cause de circumsessus, note 31) sont également des fantaisies pures.
(1) P. 113, note 6. Il est à croire que le siège curule de l'empereur était plus élevé que celui des consuls; mais la sella curulis (Suétone, Galh. 18), le 6(?po; àp-/ix6; (Dion, 60, 16, pour Glauie) le ôpovoç (Ilérodien, 2, 3, 3, pour Pertinax) est tout ce que les écrivains attribuent à l'empereur dans la curie. Dion, 59, 26, parle avec un blâme évident du (ÎYjna -jij/rirov èv tù po-j>,£yTYipia), w<TT£ {xr,SÉva â^.xvEïo-ôai accordé à Gains; c'est là assurément un tribunal, sur lequel est placé le siège curule (v. tome II, la théorie du Siège des magistrats, sur la sella curulis.) Le suggestusin curia, que Florus, 2, 13 [4, 2, 91], cite parmi les honneurs sans exemple attribués au dictateur César, doit être quelque chose d'analogue ; mais l'allégation ne peut pas être vraie pour César ; car les sources les meilleures n'ont connaissance de rien de pareil, et si le siège curule de César avait été en réalité disposé de la même façon que celui de l'empereur Gains, il serait impossible qu'il n'en fût pas question dans les récits de sa mort.
(2) Dion, 56, 31, décrit la séance du sénat après la mort d'Auguste ; 'ExaôSsOVTO ôÈ o\ (xèv TtoXXol ôiç itoy exaffroç etciSet, o\ 8' uTiatot xûctw èv toi; ^âôpoii; <5 [iiv Tw Twv (T-paTriYoJv, ô 5k tw tùv 6r)[xàp)((i)v. 60, 12 : Aoyxia) 5k S-rj 2û),),a xat à; tb xwv (TTpaTrjYwv flâôpov, ôxt \ir\ ô-JVY)9e;ç uore yTcb Y^P^^î ^^ "^^ lauToO Êôpa; èTtaxo-jo-aî -riva àvéaTri, xaOî'sdOai â7t£Tp£']/£v. Lorsque, dans la séance du sénat où se décida la chate de Séjan, les sénateurs comprirent clairement le sens de la lettre impériale, les préteurs et les tribuns se pressèrent autour de lui qui était assis parmi les consulaires pour l'empêcher de fuir (Dion, o8, 10).
(3) Il n'est non plus question que sous l'Empire de la présence du banc des tribuns dans la curie; le longum suhselllum de Cicéron, Ad fam. 3, 9, 2, doit sûrement être rapporté à autre chose.
(4) V. tome II, la théorie du Siège des magistrats, sur le siège impérial. Les empereurs prennent aussi parfois place sur les bancs des sénateurs. Suétone, Aug, 56 : Sedit in subselliis per aliquot horas. Pertinax se plaçait parfois auprès d'un sénateur influent (Dion, 73, 3 : 'Eut toO pâôpoy iv tw (TUVEÔpio) 7iapexàd(!^e).
Les sénateurs n'ont jamais pu recevoir de places fixes au sens propre du mot, puisque l'on vote en changeant de place; mais cependant des bancs spéciaux peuvent avoir assignés, des deux côtés de la salle, aux diverses classes hiérarchiques du sénat (1). Par corrélation, le sénat ne se réunit plus à cette époque qu'exceptionnellement ailleurs que dans la curie située auprès du comitium.
Auspication. Commc pour l'assemblée du peuple (VI, 1, p. 444) l'assentiment des Dieux est pris préalablement pour celle du sénat, et une séance a encore été levée dans les derniers temps de la République à raison d'une méprise commise à cet égard (2). Cela se faisait primitivement, comme pour les comices, en observant le vol des oiseaux : la preuve en est dans la disposition en templum du local des séances (3). Mais, dans l'époque qui nous est connue, les Dieux ne sont pas ici interrogés de la même façon que pour les comices, et la raison doit en être que, d'une partj l'observation des signes avant le lever du soleil, essentielle pour les auspices tirés du vol des oiseaux, et la détermination de la convenance du jour ne pouvaient s'accorder avec les séances du sénat qui pouvaient être annoncées dans le cours de la journée, et que, d'autre part, les tribuns, qui pouvaient cependant depuis longtemps provoquer un sénatus-consulte tout aussi bien que les magistrats patriciens, n'avaient pourtant pas les auspices (4). On a probablement considéré de bonne heure comme suffisant de demander leur assentiment aux Dieux d'une
(1) Après la mort d'Auguste, tous les sénateurs sauf les consuls s'assoient à lears places ordinaires (p. 115, note 2). Sous Claude, un sénateur se lève de « sa place » à cause de sa paresse d'oreille (même note).
(2) Dans Gicéron, Ad fam. 10, 12, le préteur réunit aussitôt le sénat sur une communication reçue du théâtre de la guerre : Recitatis litteris oblata religio Cornulo est pullaviorum admonitu non satis diligenter eum auspiciis operam dédisse, idque a nostro collegio comprohatum est : itaque res dilata est in posterum. Peu importe que cette conscience soit au service de vues politiques.
(3) P. 106. Cependant l'auspication pour les comices et celle pour le sénat ne pouvaient jamais se confondre, même lorsque les deux avaient lieu le même jour; car le templum n'était pas le même.
(4) V. tome III, la théorie du Tribunal, sur le défaut d'atapicia impelra twa des tribuns.
manière quelconque; et, dans la période récente, on a pour cela, autant que nous sachions, exclusivement recouru à l'art des haruspices. Le magistrat qui présidait devait, avant de franchir le seuil de la curie, faire sacrifier un animal et s'assurer par l'examen de ses entrailles de la faveur des Dieux (1). Il employait pour cela comme auxiliaires les pullarii (2). Eu cas de doute, il pouvait aussi prendre l'avis des augures (p. 1 16, note 2). La règle, selon laquelle tout sénateur, avant d'entrer dans Je local des séances, doit rendre ses hommages dans la curie* au Janus placé devant la porte (3), et, dans les temples, à la divinité du lieu, est une des innovations d'Auguste (4).
(1) V. tome I, la théorie des Auspices, sur les différents cas d'auspication. Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 9 : hnmolare hostiam prias aiispicarique debere qui senatum habilurus est. En particulier, les relations de la mort de César montrent que dans ce cas on n'eut recours qu'à l'haruspicine. Appien, B. c. 2, 116 : "Eôoç ènti toT? açiyoMavt è; Tr,v pou).-r,v Èdtoûcriv oîwvîlJîCTÔat (effacer TTpofftoûai). Ka\ uâXtv twv îspôiv v' tw Kataapj to [jiàv Ttpwxov avsy xapSiaç \ ôjî sTcpo-, Xlyoyff'.v, f, xEçaXTi -roïç fjTilâ-c/y^^z slsiuEv. Il dit auparavant qu'un billet lui fut remis upoôuofAÉvw toO pou)v£'jTT,p;oy avant d'entrer dans la curie. Tous les autres témoignages sont dans le même sens. Nicolas de Damas, éd. Dind, fr. 24 : 01 Sk îepsïc 6'J(ia-a upoaéçspov Tcpb tt,; et; xb poy).îyTr,piov e'.o-ôSou ôycroiAÉvo) ttiv -jcrTa-riV G-Jdbv èx£:vr)v, etc. Suétone, Caes. 81 : Pluribus hostiis ceesis cum litare non posset, introiit curiam. Dion, 44, 17. Florus, 2, 13 [4, 2, 94]. Sous le Principal aussi, il est toujours question de sacrifice. Hérodien, 4, 3,1: (Garacalla) Eî.o-ôAewv (dans la curie) xa\ ôûffaç. Dion, 73, 13: (Didlus Julianus) ÈnitSr, -apoz tô o-jvlopcov rj).6î xal tw 'lavw zû> upo xwv Oupôv ayxoO Oûcrsiv s'iAE/Xsv. C. 14 : Ta eiTtTrip'.a upb toû po-j)-£-JTT|pto-J 'sOysv 6 TouXcavoç. Vita Juliani, 4 : Descendenti... in curiam diras imprecati sunt, rem divinam facienti ne litaret optarunt. Il est impossible en face de ces allégations précises de maintenir, avec Willems, 2, 173, l'usage des auspices tirés du vol des oiseaux. Naturellement ils n'étaient pas supprimés et Varron peut dans ce sens avoir employé auspicari à côté d'immolare; mais il est probable qu'il s'est servi de ce mot comme Appien d'olwvi^caôai, pour désigner l'interrogation des dieux réalisée par l'acte à'immolare, en considération de ce que les augures avaient la surveillance de l'interrogation des dieux même lorsqu'elle était faite par immolation.
(2) Cicéron, p. 116, note 2. Cf. tome I, la partie des Appariteurs, sur les pullarii. Leur dénomination se trouve dénaturée comme celle des auspices. La raison en est probablement que du temps où les consuls exerçaient le commandement en cette qualité, ils se servaient pour les auspices des mêmes hommes dans la ville qu'au camp.
(3) Dion, 73, 13 (note 1). Cf. Jordan, Top. 1, 2, 34o.
(4) Suétone, Aug. 35 : Quo... religiosius... senatoria munera fungerentur, sanxit ut prius quam consideret quisque ture ac mero supplicaret apud aram rjus dei, in cujus templo coiretur. Dion, 54, 30. Suétone, Tib. 70 (d'où sans
Quand les QuEiid le magistrat qui préside entre dans la salle, les séna-
sénateurs sont-ils
debout ou assis? tcuFs le saluent, conformément au principe général (1), en se levant. Auguste les dispensa de saluer d'une façon spéciale l'empereur quand il était présent (2). Il n'y a pas de tribune dans les salles des séances du sénat. La place des consuls, des préteurs et de l'empereur est marquée, quand ils président, par leur siège curule élevé (3). Pour le surplus, on parle de sa place (4), que, comme nous l'avons dit, l'orateur choisit luimême. Il était permis de lire son discours au lieu d'improviser, et cela a eu fréquemment lieu dans des cas importants (5). Pour les discours étendus (6), l'orateur se tient debout (7).
doute Dion, 56, 31) : Quo primum die post excessum Augusti curiam intravit... ture quidem ac vino, verum sine tibicine supplicavit, ut ille (Minos) olim in morte fild.
(1) Cf. la théorie du Siège des magistrats, sur le droit des magistrats d'être assis, in fine.
(2) Dion, 54, 30 : 'O Aoyo-jo-xo;... tou; PoyXEyTa; èv tw <Tviv£8p(w, ôcdcx-.; av é'Spa a-JTwv •?,... ttiv ay.^tv irpo; âa-jTÔv où iroieïo-Ôai... "va àitovrjTt ffUv;wo-tv,
èx£).£'J<T£.
(3) Lucain, 5, 16 : Lentulus excelsa sublimis secle profatur. Dion, 60, 6 : Tôjv ûîrdtTwv âv tw (TUvsSpitp xaxapâvTwv uot£ àTtb Ttov Stçptov. Dans les deuils publics, les consuls s'assoient, au lieu de le faire sur leur sièges élevés, xiitù sur les bancs, d'après Dion, 56, 31 (p. 115, note 2); cf. Tacite, .i4n/j. 4, 8 : Consules (après la mort du jeune Drusus) sede vulgari per speciem meestitis sedentes honoris locique admonuit. Par suite on voit toujours dans les monuments figurés lo tabouret à côté du siège curule.
(4) Dans Zonaras, 7, 26, upoE/ôwv âç xb (xldov n'est qu'une tournure incorrecte.
(5) Suétone, Tih. 23 : Inchoata adlocutione (après la mort d'Auguste) derepente velut itnpar dolori congemuil... ac perlegendum librum Druso filio tradidit.
(6) Celui qui se contente de donner son assentiment sans ajouter d'autres développements (p. 169, note 1) ou qui demande simplement la division (p. 178, note 3) le fait assis.
(7) C'est pourquoi, dans les délibérations du sénat, surgere signifie prendre la parole, (Cicéron, Pro Sest. 34, 74. Ad AU. i, 14, 3. Ad Q. fr. 2, 1, 2. Tite- Live, 9, 8, 2. Denys, 10, 50. 11, 16. Plutarque, Cic. 21; consurgere : Pline, Ep. 4, 9, 18), adsidere, la quitter (Cicéron, Ad Att. 1, 14, 2. Salluste, Cat. 31. 53 ; residere : Pline, Ep. 4, 9, 18. 9, 13, 9), stare prendre part aux débats (Cicéron, Pro Marcello, 11, 33: Non est omnibus stantibus necesse dicere; Tite- Live, 27, 34, 7 : Aiit verbo adsentiebatur aut pedibus in sentenliam ibat, donec cognati hominis causa... stantem coegit in senatu scntentiam dicere), sedere n'y pas prendre part (Cicéron, Ad fam. 5, 2, 9 : Quolienscumque aliquid est actum, sedens iis adsensi, qui mihi lenissime sentire visi sunt; Denys, 11, 4). Cela s'applique naturellement à la fois aux sénateurs et aux magistrats ; les autres personnes introduites dans le sénat n'ont pas la permission de s'y asseoir.
Au reste, il rentre dans le bon ordre que les membres du sénal ne se lèvent pas de leur place sans motif et qu'il règne dans la salle un calme et une dignité appropriés aux délibérations (1) qui ne pouvaient être atteints dans les assemblées du peuple oîi, à l'exception des magistrats placés sur les tribunes, tout le monde était debout.
La police de la salle appartient naturellement au président. C'est à lui qu'il incombe de faire expulser les personnes qu^ pénètrent dans la salle sans en avoir le droit (2), et pareillement d'inviter à comparaître ou à ne pas sortir les sénateurs dont la présence paraît désirable dans une circonstance donnée (3), ainsi que de les y contraindre s'il est nécessaire. C'est lui qui, le cas échéant, ordonne le silence (4). Contre les sénateurs insubordonnés il a le droit de coercition (5), c'està-dire le droit de saisir des gages sur eux (6) et même de les
(1) Le tableau des séances du sénat sous le Principat donné dans Pline, Ep. 3, 20 (cf. 4, 25) est frappant. Assurément il se rapporte à celles dans lesquelles les magistrats étaient élus et qui avaient hérité jusqu'à un certain point de l'ancienne licentia contionum : Nontempus loquendi, non tacendl mo" destia, non denique sedendi diynitas custodiebatur : magni iindique dissonique clamorss, procurrebant omnes cum suis candidatis, multa agmina in jnedio muUique circuli et indecora confusio. Sénèque, Ep. 8, 6 : Cum... in senatu candidato voc.em aut manum commodarem.
(2) Tite-Live, 27, 8, 8 : Ingressum eum (le flamea Dialis auquel le droit de siéger au sénat était contesté) curiam eum L. Licinius prxtor inde eduxisset. Appien, B. c. i, 31 (p. 86, note 2).
(3) Cicéron, Ad Q. fr. 3, 2, 2 : Cum vellet exire, a consulibus retentus est, Ti'e-Live, 42, 3 : Accersitus in curiam censor venit. Cicéron, Ad Att. 4, 2, 4 î Adhibentur (=: ils sont invités à se présenter) omnes pontifices qui erant se~ natores. Dion, 38, 3 : Mâpxo; Hzx^r.ioç, £TrtTt[AT)8E\c 'jTt' a-jroO (par le consul qui préside), oTt (xt|8Itvcd StapetfAlvr,; ttjç jJo-jXtîî àTraXy.dtxTO'.to.
(4) Appien, B. c. 2, 128 : (Antoine) o-cwit-ôv w; yTtotTo; £mxr,p-j|ai;. c. lo2« Dans Plutarque, Sull. 30, le consul Sulla invite les sénateurs effrayés par les cris des victimes à itpoffé/eiv -rô) Xh'Çdù, Ta 8' s^w •(\yh\i.tya. \}.r\ TtoXuTrpaytioveïv*
(5) Dans Tite-Live, 28, 45, 5, le sénateur dit : A vobis, Iribuni plebis, postulo, ut senlentiam mihi ideo non dicenti, quod, etsi in mecan sententiam discedatur, non sit ratum habiturus consul, auxilio sitis. Dans la séance où tomba le consulaire Séjan, le consul qui présidait l'invita à se lever (Sïi'.avè Ssûpo èXÔÉ) et à venir devant lui, et, comme il n'obéit pas immédiatement, il fit mine d'employer la force (Dion, 58, 10).
(6) Le consul Philippe fit, en 664, usage de ce droit contre l'orateur Grassus : Cicéron, De or. 3, 1, 2; Quintilien, 8, 3, 89; Val. Max. 6, 2, 2, qui nomme expressément le licteur. Il n'y a pas d'autre exemple. On pense im-
police de la salle.
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faire emprisonner (p. 8G, note 2), les tribuns du peuple pouvant au reste exercer dans la curie comme ailleurs leur puissance plus forte à rencontre de toutes les autres (1). Il a certainement été fait un usage sérieux du droitde coercition consulaire dans le sein de la curie,à l'époque où les pouvoirs des magistrats étaient encore intacts; dans le dernier siècle de la République, elle y est, à vrai dire, supprimée et l'apparition d'un licteur dans la salle des séances est considérée en un certain sens comme une violation des privilèges du lieu. Rien ne confirme cette règle aussi clairement que les deux seuls exemples d'arrestation d'un membre du sénat par le magistrat qui préside opérée dans l'intérieur de la salle des séances qui nous aient été transmis du temps de la République : celui du décemvir Appius de la légende (p. 86, note 2) et l'essai infructueux fait par le consul César d'arrêter Caton de cette façon (2).
Il n'est dit nulle part que les discours tenus dans la curie aient été soumis, au point de vue de la responsabilité, à un régime spécial (3). S'il ne nous est transmis aucun exemple ni d'une poursuite judiciaire ni même d'un blâme du censeur motivé par une parole prononcée au sénat, cela ne doit pas s'expliquer par un privilège de parole des sénateurs, mais par l'idée qu«,dansla'Rome de la République, la parole était libre et qu'il n'y était guère prononcée de peine véritable ou de pseu- Liberié de parole, do-péuallté que pouF Ics actcs. — Le président est, en face du droit de parole, en dehors du droit de coercition qui ne s'ap- •plique pas parfaitement à l'abus delà parole, dépourvu d'armes juridiques, et l'assemblée elle-même n'a aucune ressource lé-
médiatement au piçjnus togœ (v. tome I, la thoorie Je la Coercition, sur la .pignoris capio).
(1) Le tribun peut protéger un sénateur contre la coercition du consul qui préside (Tite-Live, 28, 45, a, p. 119, note 5 ; Denys, U, 4) et même arrêter le consul dans la curie (Plutarque, Mar. 4) ; mais il peut aussi intervenir contre les actes contraires au bon ordre des sénateurs, ainsi à l'occasion des propos tenus par Helvidius Priscus contre les empereurs Vitellius (Tacite, Hist. 2, 91; Dion, 65, 7) et Vespasien (p. 86, note 2).
(2) V. tomel, la théorie du Droit de coercition, sur le droit d'arrestation.
(3) L'expression incidente de Denys, 7, 45 : O-Jx i'o-Ti Sixaiov lôyuiw ciô-ôva;i7i£-/£ivroùçàiio?.atvo{iâvouçèveâ^£{danslacurie)Tà; yvoii;.»^ ne signifie vien.
gale contre le sénateur arrivé à son tour de parole (1). Le président ne peut ni interrompre l'orateur (p. 175, note 2), ni le rappeler à l'ordre ou à la question, ni lui retirer la parole. C'est pour ainsi dire un droit constitutionnel des membres du sénat d'être en dehors de la question (2). Le droit d'interpellation et d'initiative, qui fait défaut au sénateur romain, est en quelque sorte remplacé par le pouvoir qu'il a de parler, quand vient son tourd'exprimer son opinion {loco sententiœ)^ en dehors de l'ordre du jour et d'inviter le président à mettre n'importe quelle question en délibération. De même le pouvoir qui lui appartient de parler aussi longtemps qu'il veut, par conséquent, au cas le plus extrême, jusqu'à la clôture légale de la séance (3),
(1) Naturellement l'assemblée ne manquait pas de se défendre ellemême. Cicéron, Ad AU. 4, 2, 4 ; Cum ad Clodium ventum est, cupiif diem consumere neque ei finis est factus (c'est-à-dire que le président ne se servit pas du droit de coercition), sed tamen cum horas fere très dixisset, odio et strepitu senatus coactus est aliquando perorare.
(2) Dans Tacite, Ann. 2, 38, Tibère dit : A niajoribus concessum est erjredi aliquando relationem et quod in commune conducat loco senteniiœ profevre. Ann. 2, 33 : Excessit Fronto (c'est-à-dire qa'il sortit de l'objet de la relatio).., erat quippe adhuc frequens senatoribus, si qidd e re puhlica crederent, loco sententise promere. Capiton, De officio senatorio (dans Aulu-Gelle, 4, 10, 8) : Erat jus senatori, ut senteiitiam rogatus diceret anle quidquid vellet et quoad vellet. La méconnaissance de ce droit par le décemvir Appius (Tite-Live, 3, 41, 2 : Non erit melius... nisi de quo consulimus vocem misisse; Denys, 11, 6: rywfjiriv... à7To5(ijao[xsv, ââv ys Tzepl wv poyXsuffôfAsvot cuvsX-riXuOaTe, Ttepl toutwv \iywat xal [xyiôïv e^w) en est la confirmation. La meilleure illustration en est donnée par la septième harangue de Cicéron contre Antoine. Parvis de rébus, commonce-t-il, sed fortassenecessariis consulimur, patres conscripti: de Appia via et de Moneta consul, de Lupercis tribunus plebis refert. Mais il passe de là aux curse majores et finit en disant : Quibusde rébus refers, P. Servilio adsenlior. A l'inverse, lorsque la troisième guerre punique était en perspective, les deux chefs de partis du sénat, Scipion Nasica et Gaton finissaient tous leurs votes en disant un mot du maintien ou de la destruction de Garthage (FIoriis, 1, 31 [2, 13], 4; Drumann, 5, 126). Il n'y pas besoin d'autres témoignages; naturellement il n'est pas le plus souvent possible d'établir dans quelle mesure la mention faite fréquemment {mentio : Tite-Live, 4, 8, 4. 23, 22, 8. 30, 21, 6. 41, 8, 4. Cicéron, Ad Ait. 1, 13, 3. Ad fam. 4, 4, 3. 8, 4, 4 ; de même subjectum est : Tite-Live, 29, 15, 1) d'une matière ne rentrant pas directement dans la question appartient à cet ordre d'idées.
(3) Le fait de continuer de parler jusqu'à la clôture légale de la séance, au coucher du soleil, s'appelle tollere diem : Cicéron, De leg. 3, 18, 40 ; — consumere diem : le même, note 1 et Ad fam. 1, 2, 2; de même Verr. l. 2, 39, 96; — eximere diem dicendo:le même, Ad Q. fr. 2, 1, 3; Capiton, dans Aulu-Gelle, 4, 10, 8.
remplace^ en un certain sens, le droit qui lui manque également de demander la remise du débat. Ces lacunes du règlement doivent avoir été en général comblées par les usages parlementaires. La coutume demandait, pour les discours prononcés devant le sénat, à la différence de ceux prononcés devant le peuple, de la précision et de la brièveté (1), et il ne faut pas juger le régime parlementaire des Romains d'après le lourd abus de la parole qui caractérisa plus d'une fois la fin de la République (2). Auguste a limité dans son règlement le droit des orateurs de parler autant qu'ils voulaient (3) et même en dehors de la question (i), le premier probablement en transportant au sénat la fixation d'un temps maximum de parole depuis longtemps en usage devant les tribunaux et même appliquée devant le peuple. Le droit de parler en dehors de la relatio a été par la suite rendu superflu par l'usage des délibé-
(1) Cicéron, De leg. 3, 4, 11 : Senator... modo orato, avec le commentaire, c. 18, 40 : A^e sit infini lus ; nam brevitas... senaloris magna laits est in senlentia. On conçoit qu'il limite ensuite ce principe par des restrictions en se rappelant ses propres discours et en invoquant expressément l'autorité du grand Gaton. Mais il n'aurait jamais pu prononcer, comme discours au sénat, la seconde Philippique, et le discours contre Pison n'a certainement pas été prononcé tel que nous le lisons. Il n'a demandé des pareilles preuves de patience qu'à ses lecteurs et non à ses collègues.
(2) Il est naturellement arrivé plus d'une fois qu'on ait volontairement fait traîner les débats; mais le procédé brutal consistant à parler jusqu'à la fin de la séance était, nous attestent à la fois ses amis (Cicéron, De leg. 3, 18, 40) et ses ennemis (César, J5. c. d, 32 : Pristina consuetudine), une spécialité de Gaton, qui s'en servit, par exemple, lors delà candidature de César au consulat (Drumann,3, 191) et pendant ce consulat, dans les délibérations sur les publicains (Val. Max. 2, 10, 7; Schol. Bob. p. 259; cf. Drumann, 3, 210) et sur la loi agraire (Drumann, 3, 201). Glodius procéda de même jusqu'à un certain point. D'un autre côté il ne faut pas oublier, au sujet de la condamnation de cette façon d'agir par Capiton (p. 121, note 2) qae le jurisconsulle courtisan de l'Empire commente la loi de réforme d'Auguste.
(3) La preuve en est Verat de Capiton (p. 121, note 2).
(4) Capiton dit que ce droit fut aussi limité (p. 121, note 2); mais il subsista. Tacite, Ann. 13, 49 : Licere patribus, quotiens jus dicendae sententix accepissent, quœ vellent expromere relalionemque in ea postulare. Pline, Ep. 6, 19, 3 : Homullus noster... sententise loco poslulavit, ut consules desiderium universorum (il s'agit de la suppression de Yambitus) notum principi facerent. Dans le même auteur, 9, 13, 9, le président invite un sénateur qui parle en dehors de son tour, à dire plutôt ce qu'il a sur le cœur sententiz loco.
rations préalables à cette relatio que nous étudierons plus loin, et il est à peu près tombé en désuétude (1), L'ordre des délibérations est en partie déterminé par la ordre des
,,._,» > • 11»-' délibérations.
coutume ou par la loi. D après un ancien usage, les décisions à prendre en matière religieuse passent avant celles qui concernent les matières profanes (2). Par suite, l'année des magistrats commence par les résolutions ordinaires sur les affaires sacrées de la cité, ainsi que par les résolutions de même nature requises par des circonstances particulières (3). La disposition du droit municipal selon laquelle ces décisions doivent être prises dans le délai de dix jours après l'entrée en fonction des magistrats supérieurs (4) doit être copiée sur les institutions romaines. Conformément à ce principe, quand il y a dans un ordre du jour quelconque des affaires de deux espèces, ce sont les religieuses qui sont traitées les premières. — Nous avons étudié ailleurs, dans l'ordre d'idées dont elles dépendent, d'autres dispositions spéciales qui ont influé sur l'ordre des débats, par exemple celle de la loi Sempronia, selon laquelle le sénat doit fixer les provinces des consuls de l'année suivante avant leur élection (5), par exemple celle sur la réception des ambassadeurs étrangers au début de l'année des magistrats. — En dehors de ces prescriptions qui n'ont pas une portée très
(1) Tacite, Ann. 2, 33 (p. 121, note 2).
(2) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 9 : De rébus divinis prius qiiam humanis ad senatum référendum esse.
(3) Ce sont là les résolutions, qui précèdent toutes les autres, prises sur ^es reliqiones (Tite-Live, 6, 1, 9; 37, 1, 1; Cicéron, Cum pop. gr. egit, 5, 11 : K. Januariis... P. Lentulus... simul ac de sollemni religione reltulit, nihil humanarum rerum sibi prius quam de me agendum judicavit) ou les res divinse (Tite-Live, 22, 11, 7 ; 24, 11, 1 : Perpetratis quae ad pacem deum pertinent), appelées aussi les sollemnia senatus consulta (Tite-Live, 9, 8, 1). Sur l'objet de ces sénatus-consultes, comparez la section des affaires religieuses.
(4) Dans le statut de Genetiva, c. 64 et ss., les magistrats sont invités à referre aux décurions dans les dix jours, quos et quot dies festos esse et quse sacra fieri publiée placeat et quos ea sacra facere placeat, et en outre, c. 69, à referre dans les soixante jours sur les deniers à payer par la caisse publique aux redemptores, ad sacraresque divinas, la dernière disposition étant accompagnée de cette clause qu'avant la solution de cette question aucune autre proposition ne pourra être soumise au sénat.
(5) V. tome III, la théorie de la Préture, sur la sortition depuis Siilla, n" 5.
large, la détermination de l'ordre des questions est dans la main du président (1) et elle y reste, car l'objet des délibérations ne peut pas être indiqué dans la convocation (p. 97), et par conséquent il n'y a pas d'ordre du jour qui s'impose à lui. L'assemblée elle-même ne peut pas fixer l'ordre de ses résolutions; si elle n'approuve pas celui qui lui est indiqué et que le président ne tienne pas compte de ses vœux exprimés par acclamation (2), elle est obligée d'aborder la question qui lui est soumise, mais à la vérité elle peut au moment du vote repousser toute résolution (3).
Dans les délibérations du sénat, la publicité est absolument exclue et les membres de l'assemblée peuvent même être obligés à tenir ses résolutions secrètes (4); il n'y a donc à pouvoir participer à ces délibérations que les magistrats qui ont le droit de parler dans la curie et les sénateurs (5). Nous allons
(1) A la demande de Cicéron de soumettre au sénat la délibération l'elative à son triomphe, le consul Lentulus répond simul atque expedisset, quse esspnt necessaria de re publica,... se relaturum (Cicéron, Fam. 16, IJ, 3). Par suite, les provinces consulaires étaient ordinairement réglées avant les prétoriennes (Tite-Live, 40, 36, 5).
(2) Cicéron, hi Pison. 13, 29 : Quacumque de re verhum facere cœperatis aut refevre ad senatiim, cunctus ordo redamabat ostendebatque ni/iil esse vos acturos, nisi prius de me retulissetis. Tite-Live, 31, 3, 1 : Universis posfulantibus, ne quam prius rem quam de Philippo... ageret, relatum extemplo est. 29, 15, 5 : Paires nihil prius re ferre consules passi.
(3) Lorsque, en 382, la. majorité demanda aux consuls de faire une relation sur l'insubordination du consul de l'année précédente M. Popillius Lœnas et que les consuls ne déférèrent pas à cette demande, le sénat déclara ne vouloir prendre aucune autre résolution {nihil aliud decernere prius statutum patribus erat ; Tite-Live, 42, 21, rapproché de c. 10). Le sénat fit de même, affirme Cicéron, après son bannissement, à l'égard des consuls Gabinius et Pison {Pro Sest. 31, 68; In Pison. 13, 29; Plutarque, Cic. 33 ; Drumann, 2, 276).
(4) Val. Max. 2, 2, 1: Ut arcana consilia patrum conscriptorum multis sœculis nemo senator enunliaverit, ce qu'il établit par l'exemple cité p. 32, note 2. Aulu-Gelle, 1, 23 (cf. p. 112, note 6} : Placuit, ul eamrem, super qua Iractavissent, ne quis enunliaret priusquam décréta esset, Tite-Live, 42,14, 1. Appien, Lib. 69. L'allégation, selon laquelle la violation de ce devoir pourrait entraîner le bannissement Plutarque, De ^an-M/. 11), peut s'entendre en ce sens qu'une accusation des tribuns avec ses suites était admissible en pareil cas.
(o) Dion, 58, 17: Eïaw (dans la curie) [Ar)û£vbi; î8hotou ècrtovroc- Suétone, Tib. 23 : Inlalum Augusti testamentum non admissis signatoribus nisi senatorii
étudier ici successivement le droit de parole des magistrats, et la participation des sénateurs aux délibérations. Tous deux sont corrélatifs et également indispensables au fonctionnement du corps sénatorial.
Le droit de parole des magistrats (i) a pour origine la re- Droit de parole
^ " \ / i <-> jgs magistrats
latio. Le président n'introduit pas seulement la résolution par sa communication, il a en outre le droit non pas d'interrompre l'orateur, mais de prendre la parole lorsqu'il veut et aussi souvent qu'il veut pendant les débats (2). Mais le droit de parler n'appartient pas qu'à lui : il appartient à tous les magistrats du peuple (3) jusque et y compris les questeurs (4) et aux tribuns du peuple depuis qu'ils ont l'accès de la curie (5) et probablement depuis le même moment aux édiles plébéiens.
ordinis, ceteris extra curiam signa agnoscentibus . Tite-Live, 27, 51, 5. En 238 encore, quelques soldats, qui franchirent l'autel de la Victoire pendant une séance, du reste secrète, du sénat, furent frappés mortellement par un défenseur zélé des privilèges du lieu (Hérodien, 7, 11).
(1) Il n'y a pas pour le désigner d'expression technique. Lorsque la loi Clodia relative à Gicéron dispose ne quis ad {senatum) referret, ne quis decerneret, ne disputaret, ne loqueretur, ne pedlbus iret, ne scribendo adesset (Gicéron, Cum sen. gr. eg. 4, 8), il y est fait allusion, à côté de la relation (qui
i comprend ici comme souvent l'acte de verha facere), de la sententia, du vote et de la rédaction, aux discours de magistrats par les mots disputare et loqiii.
(2) Lors des délibérations de 703, l'auteur de la relation, le consul Lentulus accompagne de ses observations critiques chacun des votes contraires (Gésar, B. cl, 2 : Ht omnes convicio L. Lentuli consulis arrepti exagitabantur). Gicéron prononce la quatrième Gatilinaire après que tous les consulaires et les prœtorii jusqu'à Gésar se sont déjà exprimés sur la relatio faite par lui (c. 4, 7 : Video adhuc duas esse sententias, et à la fin, c. 11, 24 : Decernite diligenter, ut instituistis . Tite-Live, 8, 4, 1. 28, 43, 1.
(3) Exemples de discours prononcés par des préteurs qui ne président pas dans Tite-Live, 40, 35, 9. 43, 14, 3 ; Gicéron, Ad Alt. 4, 3, 3 ; Gésar. B. c. 1, 3; par un censeur dans Gésar, loc. cit. ; par un édile curule dans Plutarque, Cat. min. 40.
(4) Exemples de discours de questeurs au sénat, du temps du consulat du premier Africain, Diodore, 29, 21 ; de Gaton l'Ancien, Plutarque, Cat. maj. 3; de l'an 634, Auct. ad Her. 1, 12, 21 ; du temps de SuUa, Plutarque, Cic. 17. Gaton d'Utique ne manquait aucune séance du sénat, lorsqu'il était questeur, afin de pouvoir immédiatement s'opposer à des proposition mauvaises (Plutarque, Cato min. 18). P. Glodius, questeur en 693, prend égalelement part aux délibérations du sénat (Gicéron, Ad Att. 1, 14, 5).
(5) Il n'y a pas besoin de preuves que, du temps de la République, les tribuns qui ne présidaient pas le sénat y prenaient la parole; pour le temps de l'Empire, on tcouve un exemple dans Dion, 78, 38.
Chacun de ces magistrats, même celui qui n'a pas le droit de convoquer le sénat, môme celui qui n'appartient pas au sénat, peut prendre la parole quand il veut dans toutes les séances du sénat. Par suite, tous les magistrats en fonctions à Rome, c'est-à-dire avant Sulla, les deux consuls et leurs questeurs jusqu'à leur départ pour l'armée, et en outre les deux préteurs, les quatre édiles, les dix tribuns du peuple et les deux questeurs urbains, prennent part régulièrement aux séances du sénat (1), et au moins à l'époque récente, ils apparaissent régulièrement à la curie en même temps que le président (2). Sans doute le droit de parole des magistrats ne nous est nulle part attesté avec cette généralité. Mais, quand nous pouvons suivre l'ordre des discours prononcés dans le sénat, ceux des magistrats sont placés en dehors de l'ordre suivant lequel s'expriment les opinions (3), et leur droit de parler au sénat se révèle par là comme ayant un fondement juridique différent ; d'un autre côté, il n'y a pas trace qu'il dépende de l'arbitraire du président. Si la convocation ne s'adresse qu'aux sénateurs et aux aspirants sénateurs (p. 28), cela s'explique par le fait qu'à l'époque royale, oii se constitua le système de convocation, il n'y avait pas d'autres magistrats en dehors de celui qui faisait cette convocation. Selon toute apparence, le droit général des magistrats à la parole est aussi ancien que la pluralité des magistrats. Non seulement il n'a jamais pu faire défaut au second consul qui participait à la convocation; mais l'institution de la questure n'est
(1) Lorsque le livre des Macchabées fixe le chiffre des sénateurs à 320 au lieu de 300, il est possible qu'il comprenue dans le calcul les 18 à 20 magistrats (p. 15, note 2).
(2) Vita Pert. 4 : Statlm ergo onines magistratus in curiam venerunt. Vita Gord. 11 : Consul jam domi conventus cum praetoribus, œdllibus et tribunis piebis venil in curiam.
(3) Dans une séance du sénat de décembre 697 (Cicéron Ad Q. fr. 2, 1, Drumann, 2, 319) tenue sous la présidence du tribun du peuple G. Racilius, parlent l'un après l'autre l'un des consulsdésignés, deux tribuns du peuple, l'autre consul désigné, puis un consulaire, puis un tribun du peuple, enSn après les autres un tribunicius. Tous ces personnages le font dans leur ordre de parole, sauf les trois tribuns du peuple. P. Hofmann, Der rômische sénat, \). 89 et ss., à qui nous sommes redevables d'avoir élucidé cette question, a avec raison discerné le poids de ce témoignage.
concevable qu'à condition que le questeur ait été dès le principe en position de s'expliquer lui-même au sénat sur les questions financières. La limitation des pouvoirs du consul sur Vserarnim, qui a sans nul doute été le motif de la création des questeurs, consiste, à l'époque où ils sont nommés par les consuls et n'obéissent qu'à eux, essentiellement en ce qu'ils assistent aux séances du conseil et peuvent y parler comme y être invités à prendre la parole (i).
Les magistrats en général avaient donc le droit de prendre ^^•Jg'j.^t^ î^ part aux débats du sénat à une place qui n'était pas déterminée *''°'' '^^ ''°*^' par l'ordre d'expression des opinions ; en revanche ils n'avaient, pendant la durée de leurs fonctions, ni le droit de formuler une sententia, ni le droit de vote (2). Dans le sénat primitif, le droit de parler des magistrats et le droit des sénateurs d'exprimer leur opinion et de voter s'excluaient nécessairement. La communication faite aux sénateurs consistait à les interroger sur leur opinion : le magistrat qui faisait la communication ne pouvait donc être parmi ceux qui répondaient à la question (3). On s'explique sans difficulté que cette règle s'appliqua sous la République aux magistrats en droit de faire la relatio, même quand ils ne la faisaient pas pour le moment. Il est plus sur-
(1) V. tome III, la théorie du Consulat, sur les pouvoirs des consuls relativement aux deniers publics, et, tome IV, celle de la Questure, sur l'administration du trésor public par les questeurs urbains.
(2) Dion parait l'avoir ignoré. Il s'étonne ,41, 2, que, dans le vote de 705 qui décida la guerre civile, il ne soit nommé comme opposants que deux sénateurs favorables à César et non les tribuns du peuple favorables à César, et il se l'explique par l'idée qu'en vertu de leur droit d'intercession ils n'étaient point obligés de prendre part à la discussion. Ailleurs, 44, 15, il pense que, si l'on en était venu dans le sénat à voter sur la concession de la dignité royale à César, il aurait fallu à Brutus et à Gassius voter sur une question aussi importante en leur qualité de magistrats. Cette erreur a probablement été provoquée chez lui par le droit de participer au vote que les magistrats possédaient, sous l'Empire, dans les séances impériales (p. 129, note 3).
(3) Tite-Live, 8, 13: Camillus ad senatum rettulit atque ita disse-
ruit,... « nostrum fuit efficere, ut omnium rerum vobis ad consulendum potestas esset ; vestrum est decernere, quod optimum vobis reique pub lie, -e sit. » Chez le même, c. 20, 12, le consul dit : Meie partes exquirendae magis sententise sunt quam dandœ. Mais la preuve en est avant tout dans la marche générale des débats.
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prenant que les droits sénatoriaux soient suspendus, pendant la durée de leurs fonctions, chez les censeurs et les questeurs appelés dans le sénat par le choix des censeurs ; pourtant il en a été ainsi selon toutes les apparences et la concession du droit de parole des magistrats a dans toutes les circonstances entraîné la disparition des droits de sententia et de vote des sénateurs. Si le magistrat qui ne posait pas la question avait eu le droit de suffrage, le collègue qui la posait aurait dû l'interroger en premier lieu; or, cela n'était pas: l'interrogation commençait sans exception par des sénateurs qui n'étaient pas en fonctions comme magistrats (1). — Si la classification des magistratures se rapporte le plus souvent aux magistratures déjà occupées et si l'acquisition du jus seyitentise dicendœ est également liée non pas à l'obtention mais à la fin de la magistrature (2), cela ne peut de même s'expliquer que par l'idée que le droit appartient à Vœdilicins et non à l'édile : cela implique donc l'exclusion de tous les magistrats du vote. — En outre, si fréquemment qu'il soit question de la présence et de l'activité des magistrats dans le sénat, il n'y a pas un texte (3)
(1) Ainsi, dans la séance du 2 janvier 697, le consul Lentulus dépose seul la proposition de rappel de Gicron et il n'interroge pas son collègue qui est présent, mais en premier lieu un consulaire (Gicéron, Pro Sest. 33, 34 ; Drumann, 2, 288). Hofmann, p. 86 et ss. invoque en outre avec raison un certain nombre de cas dans lesquels le vote des magistrats opposants aurait nécessairement été mentionné, s'ils avaient eu le droit de voter.
(2) Les preuves relatives à la désignation de classes hiérarchiques sont, s'il en est besoin, données plus bas. Relativement à l'admission au sénat, on comparera par exemple les 5r,tAap-/y,(TavT£; de Zonaras (p. 33, note 1). Il est précisément remarqué là que si l'acquisition du droit ne devient pratique qu'au moment de l'abandon de la magistrature, elle peut tout aussi correctement être rattachée à l'obtention de cette magistrature.
(3) Depuis que la leçon des manuscrits a été restituée dans Gicéron, P?'o Sest. 32, 09, ce texte ne peut être invoqué en sens contraire (cf. Hofmann, loc. cit. p. 99), Les consuls Pison et Gabinius se refusent à présenter au sénat la proposition de rappel de Gicéron, cum in senatu pnvati ut de me senlentias dicerent flagitahant: privali est évidemment le sujet de dicerent, et est employé ici d'une façon analogue à celle dont il l'est dans Ad Q. fr. 2, 1, 3: Racilius de privatis me primum senlenliam rogavit. Lorsque Gicéron, Ad Q, fr. 2, 1, 1, dit d'une séance nombreuse du sénat : Consulares nos fuimus et duo consules designati, P. Servilius, M. Lucullus, Lepidus, Volusius, Glabrio, preetores, le mot pretor du ms. doit être remplacé par prœtorii. r— Pour le serment des diiumvirs, des édiles et des questeurs du statut de
qui rapporte la sententia ou le vote à un magistrat : quand les magistrats et les sénateurs sont nommés les uns à cùté des autres, c'est aux derniers que ces fonctions sont restreintes. Les magistrats présents sont même expressément exclus du calcul des votes au temps de la République (1), et le droit de vote des magistrats à l'époque impériale est encore plus expressément nié, soit en ce qu'il leur est refusé en principe (2), soit en ce que l'exercice qui leur en est donné dans les séances présidées par l'empereur est caractérisé comme une exception (3). Cette exception elle-même a évidemment pour base l'idée qu'en face du prince les magistrats sont tous de simples particuliers. A l'inverse, le prince, bien que magistrat, a été exceptionnellement autorisé, sans doute par une clause expresse de sa loi d'investiture, à voter comme sénateur, lorsqu'il n'occupe pas lui-même la présidence du sénat (4).
Ce qui est vrai des magistrats, l'est également des proma- Droit de paroiedet
^ o -> o A promagislratj.
gistrats. Si le promagistrat participe à la séance du sénat, ce qui exige qu'elle ait lieu hors du pomerium (5), il ne peut
Salpensa, c. 26: Neque se aliter consilium habitiirum neque aliter daturum neque sententiam didurum, il faut sans doute admettre que ce qui s'appliquait à Rome au prince (note 3) s'appliquait dans le droit municipal aux magistrats supérieurs, et que, de même que la première partie du serment ne concerne que le duumvir, la seconde ne s'applique qu'aux édiles et aux questeurs.
(1) Gicéron, Cum sen. gr. eçfit, 10, 26 : Quo die cum CCCCXVII senatores essetis, magistratus autem omnes adessent, dissensit unus.
(2) Tacite, Hist. 4, 41 : Senatus inchoantibus primoribus Jus jurandu/n concepit, quo certatim omnes magistratus, ceteH ut sententiam rogabantur, deos testes advocabant, oppose les magistrats, selon la juste remarque de Nipperdey (ad Ann. S, 17), directement aux sénateurs en droit de voter.
(3) Ta.cite, Ann. 3, 17: Pî-imus sententiam i-ogatus Aurelius Cotta consul — nam referente Cxsare magistratus eo etiam munere fungebantur.. . censuit. Le droit municipal de l'Empire était peut-être organisé d'une manière analogue (p. 128, note 3).
(4) Tacite, Ann. 1, 17: cf. tome V, la partie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur le droit de l'empereur de faire des propositions au sénat. 11 n'est pas dit, mais il est vraisemblable que ce droit ne s'exerçait pas lorsque c'était 1« prince qui présidait.
(5) A ce point de vue, le magistrat qui tient une séance du sénat hors du pomerium «donne le sénat » (senatumdat) au promagistrat (Tite-Live, 26, 21, 1. 28, 38, 1. 38, 44, 9. 41, 6, 4; cf. Dion, 41, 25). Mais le magistrat « donne le sénat » pareillement à l'étranger qui désire parler au sénat, en l'y introduisant (p. 144, note 4). L'acte de dare senatum a une valeur différente, selon
Droit Publ. Rom., t. VII. 9
i30 DROIT PUBLIC ROMAIN.
pas, à la façon des personnes étrangères au sénat, être simplement admis à prendre la parole et être ensuite congédié, et l'on ne peut pas non plus lui donner la parole dans Tordre hiérarchique comme à un non -magistrat exerçant ses droits de sénateur. Il est mis sur le môme pied que les magistrats dépourvus du droit de convoquer le sénat; par conséquent, il doit avoir eu le même droit à la parole que les magistrats (1), tandis que le jus sentcntiœ et le droit de vole étaient pour lui présentement suspendus.
AUercado. Le droit de parole reconnu aux magistrats pouvait donner ouverture dans le sénat à un débat dans le sens moderne du mot avec discours et repensée, à une altercatio (2), tandis qu'en dehors de là cela ne pouvait se produire qu'abusivement dans les débats du sénat par suite de la subordination du droit de parler des sénateurs à l'ordre de la liste. Communications Avaut dc passcr à Tétudc de la communication en forme
faites avant Je ^
"dlTdébX"' adressée par le magistrat au sénat et de la façon dont est traitée cette communication, nous devons ici nous occuper des com-
qu'un obstacle de fait ou de droit empêche de parler dans le sénat. Les portes de la curie ne s'ouvrent à l'étranger qae par la permission du magistrat. Le proconsul ad urbem entre dans le temple de Bellone absolument en vertu du même droit que l'édile curule entre dans la curie située auprès du comitium. Ni l'un ni l'autre ne peut provoquer la séance ; mais, si elle a lieu, tous deux ont par là même le droit d'y prendre part. Willems, 2, 189, en assimilant le proconsul aux députés étrangers, n'a pas réfléchi à cela et ne s'est pas demandé si Pompée s'est retiré du temple d'Apollon lorsqu'à commencé l'interrogation des sénateurs (note 2).
(1) La preuve en est dans la façon dont se comportent les promagistrats dans le sénat; cf. par exemple, Cicéron, Ad fam. 8, 4, 4. Ad Q. fr. 2, 3, 3.
(2) Les luttes oratoires proprement dites se livrent régulièrement au sénat entre magistrats; ainsi, pour donner seulement des exemples qui sont expressément signalés comme des altercationes, entre les consuls et les tribuns (Tite-Live, 28, 45, 6. 33, 22; Cicéron, Ad fam. 1, 2, 1 ; cf. Ad Ait. 4, i3) ; entre les préteurs et le proconsul César (Suétone, Cœs. 23) ; entre le proconsul Cn. Manlius et les chefs de la commission de dix membres (Tite-Live, 38, 44 et ss.), lesquels ne parlent évidemment pas en vertu de leur droit de suffrage, mais en vertu d'une permission extraordinaire du président, en dehors de leur tour (p. 131, note 4). Lorsqu'un sénateur participe à Valtercalio, c'est toujours par une dérogation à la procédure parlementaire (p. 175). h' altercatio se présente plus fréquemment dans les débats ouverts devant le peuple, (Tite-Live, 4,6, 1. c. 53, 5. 8, 33, 10. Cicéron, Brut. 44, 164).
munications que le président fait au sénat sans qu'elles contiennent une relatio ou qu'il permet de faire à d'autres. Elles se fondent exclusivement sur son pouvoir discrétionnaire et il n'y a pour elles ni dénomination technique (1) ni règles précises. Le président peut porter à la connaissance du sénat les faits dont il a été informé, faire lire au sénat les lettres qui lui sont parvenues, en particulier les lettres officielles adressées d'après la coutume romaine aux magistrats en droit de présider le sénat et au sénat lui-même (2), inviter à faire des communications verbales des membres du sénat et même des nonsénateurs (3). Il est également permis parfois au sénateur isolé de faire spontanément, avant qu'on n'aborde l'ordre du jour {ante relationem), une pareille communication (4). Dans les derniers temps de la République, il est même arrivé que le président développât ses opinions et ses vues sur une question pendante sans lier à cela aucune proposition, comme dans l'exemple fourni par le premier discours de Cicéron contre la loi agraire Servilia (o), ou qu'il interpellât des membres isolés
(1) Elles sont distinguées de la relation seulement par l'évitement des expressions qui sont techniques pour désigner cette dernière.
(2) César, B. c. 1, 1 : Litteris Cœsaris consulibus redditis œgre ah his impetratum est summa tribunorum plebis contentione ut in senatu recitarentur, ut vero ex litteris ad senatum referretur, impetrari non potuit. Le président est par conséquent obligé de communiquer les lettres adressées de cette façon. Autres exemples dans Cicéron, Adfam. 10, 12, 3. Ep. 16, 1. 12, 25,1. Ad Brut. 2, 2.7, etc. Cf. au sujet de l'adresse, tome III, la théorie du Tribunat du peuple sur le droit de relation des tribuns, première note.
(3) Il suffit de rappeler les événements connus de la conspiration de Gatilina, Salluste. Cat. 30. Plutarque, Cic. 15. 19. Drumann, 3, 432. 493.
(4) Tite-Live, 33, 8, 4 : Ante relationem ; 29, 16. C'est de cette façon et non comme l'expression de sen<e«/«« qu'il faut comprendre la discussion des membres de l'ambassade de dix membres contre Gn. Maalius (p. 130, note 2). Il arrive aussi qu'un magistrat qui ne préside pas ou un sénateur pose une question au président (Tite-Live, 28, 45, 2; Plutarque, Suit. 31), ou à un autre sénateur (Tite-Live, 40, 35, 10; Cicéron, Ad Att. 4, 2, 4) ; mais les exemples sont rares et l'usage est contraire, quoique naturellement de pareilles dérogations au règlement fussent possibles avec l'assen. timent du président.
(3) Un autre exemple est le discours tenu, à la fin de 697, par le tribun Lupus au sénat sur la question du partage des terres de Campanie : Senientias se rogaturum negavit, ne qiiod anus simultatis nobis imponeret (Cicéron, Ad Q. fr. 2, 1, 1).
sur leurs opinions et leurs vues, comme Cicéron fit à Catilina (1); on ne peut pas au moins l'en empêcher, quoique les deux choses soient en dehors de la procédure ordinaire (2). Il ne se lie de débat postérieur aune pareille communication que lorsque le président permet à un membre de lui répondre. Le droit de répliquer à une interpellation personnelle, comme Catilina répliqua à Cicéron (3), ne peut assurément guère être refusé par lui, et, même lorsqu'un tiers n'avait pas été attaqué de cette façon, il a sans doute été répondu au président du sein de l'assemblée (4). — A l'époque de la République, ces débats sans forme engagés avant la relatioen ont souvent provoqué une, mais ils sont restés eux-mêmes sans portée spéciale. Les acclamations anonymes en ont une plus grande dans le sénat romain. Elles n'y servent pas seulement comme partout à exprimer l'approbation et le mécontentement (5); elles servent, dans une certaine mesure, comme le droit de parler hors de la question, à remplacer l'initiative parlementaire qui fait défaut aux membres du sénat. Il est arrivé de bonne heure et fréquemment qu'à la suite d'une communication faite au sénat, les magistrats et en première ligne le président actuel fussent invités par acclamation à faire une relatio (6); et des
(1) Un autre exemple est fourni par les questions posées, au sénat, par le consul de 698 Marcellus à Pompée et à Grassus pour saToir s'ils avaient l'intention de briguer le consulat (Plutarque, Crass. 15).
(2) C'est pourquoi Gatilina demande le dépôt d'une relation. Cicéron, In Cat. i, 8, 20 : « Refer, inquis, ad senatum » : non referam.
(3J Cicéron, Pro Mur. 25, 51 : Catilinam excitavi atque eum... Jussi... dicere. Drumann, 5, 462.
(4) Après que le tribun mentionné p. 131, note 5, a adressé au sénat un discours politique et a déclaré pour finir qu'il ne veut pas provoquer de vote et se tient pour assuré de l'assentiment du sénat, le sénateur qai aurait du avoir le premier la parole fait remarquer qu'il n'a le droit de tirer aucune conclusion du silence du sénat.
(5) Salluste, Cat. 53 : Postquam Cato adsedit, consulares omnes ittmque senatus magna pars sententiam ejus laudant... alii altos increpantes timidos vacant. D'autres témoignages seraient superflus.
(6) Tite-Live, 30, 21, 10 : Conclamatum deinde ex omni parte curiœ est, uti referret P. JElius prxtor. 42, 3 : Fremitus in curia ortus est; ex omnibus partibus poslulabatur, ut consiiles eam rem ad senatum refei'rent, et plus loin : Cum priusquam referrelur appareret, quid sentirent patres. 23, 22, 4. 26, 29, 6. 29, 16, 3 : Grata ea patribus admonitio fuit jussisque referre consulibus. Ci-
invitations de ce genre lui ont été plus d'une fois adressées même au cours de délibérations portant sur des matières hétérogènes (1).
Sous le Principat, la délibération préalable tient une place La déubératiom
préalable sous le
plus large et obtient une importance plus grande. Les commu- Pnncipai. nications orales ou écrites faites au sénat par l'empereur avant le commencement de la procédure qui aboutit à une résolution, desquelles il sera traité au sujet du sénat de l'Empire, sont de beaucoup plus étendues et ont une portée politique plus considérable que les communications de même nature du temps de la République; en outre, les magistrats et les membres du sénat lui adressent, à cette époque, fréquemment des allocutions avant le commencement de la procédure régulière. Ce qu'il y a de plus important pour la marche des travaux de l'assemblée, c'est, d'une part, que ces communications, si elles sont de nature à provoquer une relation et une résolution, anticipent fréquemment sur la première et, en provoquant des acclamations ou des expressions d'opinions d'autres membres, assez souvent sur la seconde (2), c'est, d'autre part, que, si elles
céron, Ad fam. 10, 16, 1. Salluste, Cat. 48. Il ne faut pas confondre avec cela les votes tendant à la délibération d'une question dans le sénat (Tite- Live, 26, 2. 3. par ex.).
(1) Dans Tite-Live, 40, 26, 4, le départ des consuls pour l'armée est demandé : Ici ut facerent, pro se quisque palrum vociferari. Gicéron, Pro Sest. 32, 69: In senatuprivati{G'esi-à-dire les sénateurs dépourvus du droit de proposition) ut de me sententias dicevent (c'est-à-dire ipsi, p. 128, note 3) flaqitabant. 11, 25; De domo, 26, 70; Cum pop. gr. ag. 5, 11. Il affirme la même chose au sujet de son triomphe. Ad fam. 16, 11, 3. Pline, Ep. 6, l'J : Caiim suhitœ caritatis... proximis comitiis honcstisslmas voc(^s senatus expressit : « Candidatine conviventur! ne mittant mimera ! ne jjecimias deponant! »
(2) On rencontre souvent des exemples de ces débats ante relalionem. Tacite, Ann. 13, 26 : Actum in senatu de fraudibvs liberlorum efflagitatumque, ut adversus maie méritas revorandx libfvtalis jus patronis daretur ; nec dcerant qui censeren^ (c'est-à-dire que la majorité étaitdisposée à voter ainsi). Sed consules relalionem incipere non ausi ignaro principe, perscripsere tamen consensum senatus. Après avoir délibéré avec ses confidents, Néron détourne par lettre le sénat de voter une résolution ; le consensus, qui techniquement est l'opposé de la détermination lé^'ale do la majorité {Res geslx, p. 147), est déjà fixé par le débat préalable. Le débat sur le renouvellement de la défense de recevoir des honoraires dans Tacite, 11, o, est de même nature : le consul désigné prend d'abord longuement la parole, et do nomtreux sénateurs expriment leur assentiment par acclamation et en ae levant
ne sont pas suivies d'une résolution, elles en tiennent lieu et qu'en ce sens l'acclamation se place, comme une seconde forme de résolution, à côté des résolutions prises selon la procédure régulière (1). La motion ainsi faite par un sénateur est criée dans une forme qui la rend susceptible de l'adhésion d'autres collègues et de sa rédaction sans nom d'orateur, mais pourtantavec addition du nombre des adhérents; si la procédure ordinaire vient ensuite se greffer sur celle-là, elle se limite au vote en premier lieu du chef du sénat et à l'acclamation des autres sénateurs remplaçant leur interrogation successive et leur vote (2).
de leur place tandis que d'autres protestent (phstrepenlibus Us quitus ea contumelia parabatur) et entourent l'empereur (circumsistunt) en le priant d'intervenir. La relation n'a pas encore eu lieu : on veut déterminer le président à la faire, et le consul désigné ferait alors sa motion. L'affaire finit par la relation du président et la proposition par l'empereur d'une solution intermédiaire au moment de l'interrogation des sénateurs. Pline, Ep. 13, décrit clairement et en détail un autre cas semblable. 11 demande la parole {jus dicendi peto) avant le commencement des débats {ante relationem), en dehors du règlement (extra or dinem],vs\2iis conformément à la coutume [permiseras, dit-il ensuite au président, quod usque adhuc omnibus pei')7iisisfi) . Il est plusieurs fois interrompu, et même le président lui rappelle de parler à son tour (p. loi, note 1); mais il termine son discours dont l'objet est de faire connaître une pétition à adresser à l'empereur pour l'admission d'une action criminelle. Le discours lui-même n'a aucune suite directe (c. 9 : Aguntur alla); mais la proposition désirée est faite par un magistrat sous l'influence de Pline (c. 13 et ss. : Jayn censendi tempus) et cette délibération est quant au résultat effectif immédiatement reliée à la délibération préalable.
(1) Auguste fut, d'après Suétone, 58, salué comme pater patriœ dans la curie par le sénat neque décréta neque acclamalione, sed per Yalerium Messallam... mandantibus cunctis. S'il ne peut y avoir de séance du sénat pour des raisons de forme, le sénat se réunit sans formes, et on recourt à la procédure d'acclamation {Vita Claudii, 4). Cf. la partie de la rédaction par écrit des sénatus-consultes.
(2) Les acclamaliones se rencontrent dans les débuts de l'Empire à peu près comme sous la République (Suétone, Aur/. 58, note 1 ; puis Dion, 58, 10) ; elles jouent déjà un rôle saillant dans Pline, Paneg. 73 et ss.; on les trouve souvent dans les biographies impériales et dans le procès-verbal du sénat placé en tête du code Théodosien. Parmi les prétendus titres insérés dans les biographies impériales, qui pourraient tout au moins avoir une valeur probatoire relativement au schéma de cette procédure, la Vita Maximini, 16, distingue la première acclamation suivant la lecture de la lettre, la relatio et la deuxième acclamation qui s'y rattache. On trouve également dans les acclamations Vita Coynmodi, 19, le cri : Refer, refer, perroga. Ailleurs (Vita Taciti,3et ss.; Vita Probi, H. 12; sans doute aussi, Vita Maximini, 26) la première acclamation suit la relatio ( Vita Taciti, 4), puis vient (deinde omnei interrogati : Vita Taciti, 5) la sententia du sénateur interrogé le pre-
C'est là le point de départ de la dernière phase qui se présente à nous dans les débats du sénat de l'an 438 après J.-G. sur l'introduction du Gode théodosien en Occident : il n'y est plus aucunement question de résolution et il n'y a de mentionnées que la communication impériale et les acclamations du sénat.
Les délibérations en forme du magistrat avec le sénat se décomposent en quatre parties : la relation et son exposition ; l'interrogation successive des sénateurs ; la position de la question et le vote. Nous les étudierons sucessivement toutes quatre dans cet ordre.
I. Relation et Exposition
Il y a, à l'origine, pour désigner la communication soumise au sénat par le magistrat, deux expressions techniques différentes selon que le magistrat poursuit la ratification d'une résolution du peuple ou la délibération d'un décret de magistrat. Le pre- consuiereQ\.
'■ '■ o X re ferre.
mier acte s'appelle referre ad senatum et est corrélatif (1) à celui de ferre ad populum {W^ 1, p. 355); le second s'appelle
mier et sur elle la seconde acclamation. Il est par conséquent indifférent pour cette procédure que la pi'emière précède ou suive la relation ; la relation précède toujours la seconde acclamation qui remplace l'interrogation des sénateurs et le vote.
(1) Si la « représentation » au sénat se rapporte, dans l'acception or dinaire, à la première présentation faite au peuple, referre peut, comme dans d'autres constructions [rem judicatam referre : Gicéron, De domo, 29, 78), désigner aussi, par rapport au sénat, la reprise des débats devant luimême; on trouve, dans ce sens, l'em ad senatum re ferre (sénatus- consulte dans Gselius, Ad fam. 8, 8, 7 rapproché de 6) ou rem infer/ram ad senatum (poslea, ajoute Tite-Live, 27, 25, 2) re ferre (Cicéron, Ad AU. 4, 17, 3[i6, G]; Tite-Live, 27, 25, 2. 36, 1, 5. 39, 19, 1. c. 3S, 6), l'amphibologie étant empêchée dans les derniers textes par l'addition « non encore décidée. » — Les Grecs n'ont pas de mot technique pour traduire re ferre ; -/prjfjiaTîse'v, qui est ordinairement employé dans ce sens, désigne n'importe quelle délibération officielle, celle du sénat comme celle du peuple ou simplement des magistrats. — Referre est employé incorrectement par Cicéron, In Pison. 11, 25, pour la proposition faite par un sénateur ; par Tite-Live, 29, 16, 1, pour les paroles prononcées dans la délibération préalable à la séante.
senatitm consulcre (l),engrec'7U[iPovj>;e'jeG0ai xr^ G\jyTÙ.''nT(ù (2j, Symétriquement le premier aboutit h la patnim auctoritas (3), le second au ficnatus consii/tiim, en grec ^ôyij-a (4). Les titres qui nous ont été conservés concordent tous en ce sens qu'ils appartiennent sans exception à la seconde catégorie et par suite emploient exclusivement la seconde dénomination :re/e;Te n'est jamais employé dans un titre romain pour la déposition d'un sénatus-consulte, et il n'est pas rigoureusement correct dans cette acception, si fréquemment qu'il soit employé déjà par Cicéron et ensuite par les écrivains postérieurs comme synonyme de considère (5). Mais la terminologie romaine n'a
(1) Le plus ancien titre qui l'atteste est le sénatus-consulte des Bacchanales de 568 : Senatiim consoluerunt, avec lequel concordent les titres latins de 393 (Suétone, Rhet. 1) et o9o environ (sénatus-consulte de Tibtn-tibus). Les exemples sont peu nombreux, parce que la présentation par le magistrat, qui, dans les titres complets, est mentionnée avant la date, le lieu et les témoins du titre, est frécjuemment omise dans les copies, comme superflue à côté de la mention de l'exposé [verha fecit). Il n'est pas nécessaire de citer de témoignages tirés des auteurs ; Varron (dans Aulu-Gelle, 14, 7, 2. 4), Cicéron {Cat. 3, 7, 13; Ad Ait. 12, 21, \) et Tite-Live (1, 32, 10. H) emi)loient le mot ; mais il est solennel et en train de vieillir ; on dit habituellement referre ad senatum. — Au reste consulere se dit aussi de l'interrogation du peuple (Cicéron, Pro Mil. 47, 16 ; De leg. 3, 5, Il rapproché de VI, 1, p. 384, note 2 ; Festus, p. 2G6, v. Rogatio.)
(2) Les plus anciens exemples de cette formule inconnue à la langue grecque proprement dite sont fournis par les titres de Delphes de 568 (Lebas, II, 852) et de Thisbé de 584 (Bruns, Fontes, p. 252) ; en outre cette formule se trouve dans les sénatus-consultes relatifs àNarthakion, vers 608 {Bull, de corr. hell. 1882, p. 356), à Priene,de6l9 (Dittenberger, StjU. 241), à Stratonikeia, de 673 {Bull, de corr. hell. 1885, p. 437, ligne 19), à Asclépiade, de 676 (Bruns, p. 158) et aux Juifs, de l'an 707 (Josè.jhe, 14, 8, 5). La formule ^o•A■rc^ ffyvfiyays dans le titre deJoséphe, 13, 9, 2, est suspecte.
(3) Dion, 55, 3 (qui d'ailleurs ne pense pas spécialement à cette acception à\\ mot) déclare auctoritas intraduisible (l),Xr|Vi(7a'. aùrb -/.aOtiiTaÇ ào-JvaTÔv âart).
(4) Consultum n'est pas traduit par a-J!J.poÛAtov, dont le sens technique est consilium, et il ne l'est par ■repopoj),£-j|xa que lorsque lo sénatus-consulte intervient pour préparer un vote du peuple (souvent dans Denys ; aussi dans Dion, 36, 22). La langue de la diplomatique gréco-romaine le traduit, comme on sait, habituellement par ôôytxa, en se rattachant à la traduction de censerc par Soxeïv. De même que (7y[j.po-j).£jïa6a'., SÔY[i,a dans ce sens de droit public est étranger à la langue grecque pure.
(.5) Tandis que consulere s'est maintenu dans les exordes, tant qu'ils ont eux-mêmes subsisté, les titres du temps de Cicéron (Cicéron, Adfam. 8, 8) le remplacent déjà dans le texte par ad senatum re ferre, et le langage de
pour désigner cet acte d'autre expression que relatio^ puisque consulta tio ne se dit pas de l'interrogation du sénat, et, sous le Principat, relatio est devenu pour le S'.'natus-consulte une expression aussi technique querefeire (1).
Le droit de soumettre une question au sénat se confond avec Learoitde
relation sous le
le droit de le convoquer, et il n'y a par conséquent besoin ici PHncipai. d'aucun développement sur les magistrats qui le possèdent. Mais c'est exclusivement un droit des magistrats. Selon les circonstances, le magistrat peut encourir une peine en omettant de faire une relatio; mais il ne peut pas être forcé à la faire, par le sénat moins que par personne (2). Le sénat peut tout au plus s'il désire délibérer sur une question di'terminée et si le magistrat ne consent pas à la lui soumettre, repousser jusqu'à nouvel ordre toutes les autres propositions (p. 124). On ne pouvait par conséquent refuser aux consuls au temps de l'Empire la faculté d'interroger l'empereur, quand cela leur semblait convenable, avant l'ouverture des débats, et de ne donner suite à la relatio que si l'empereur leur renvoyait la question pour y être sou.mise (relationem remittere) (3). Mais, tout au moins dans la période récente del'Empire, on parait être allé plus loin et, du moins dans certains cas, avoir fait un devoir pour le président
Gicéron et des écrivains postérieurs jusque et y compris les pseudo-titres Vita Aurai. 19 ; Vita Tac. 3, est le même.
(1) Le mot relatio est employé par Gicéron, In Pis. 7, li. 13, 20 ; il ne lui est pas habituel. Il se trouve ensuite dans Tite-Live, 3, 39, 2. 32, 22, 8, et plus tard fréquemment et au sens technique, ainsi dans la senatus consultum per relationem discessionemque do la loi d'investiture de Vespasien. dans le jus relationum impérial (v. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur ses propositions écrites) ; il est aussi souvent dans Tacite. Relator n'est employé pour le magistrat qui fait la présentation que par Balbus, dans Gicéron, Ad AU. 8, lo A, 2.
(2) César, B. c. i, l (p. 131, note 2). Gicéron, In Cat. 1, 8, 20 (p. 132, note 2). Adfam. 12, 23, 1. 16. 11. 3. Plus haut, p. 132, note 6, p. 133, note 1.
(3) V. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur l'interrogation préalable de l'omperaur. Souvent les consuls ont des scrupiiles à ouvrir les débats sans que l'empereur en ait préalablement connaissance (Tacite, Ann. 3, 4 : Junius Rusticus... wionere consules ne relationfm inc'psrent. 13, 26. p. 133, note 2), et la prise de résolution est aussi difTérée jusqu'à ce que l'empereur ne soit présent dans le sénat {inleçjrum negolium ad principem di/ferre : Tacit'3, Ann. 3, 5-'; cf. 3, 50. i, 66).
de s'assurer préalablement de l'assentiment de l'Empereur (1). Concours des Dans Une séance, le droit de relation appartient, en dehors de celui ou de ceux qui ont convoqué le sénat, à tous les magistrats présents dont la puissance est supérieure à celle de l'auteur de la convocation. Par conséquent, sous la République, les tribuns du peuple sont libres de faire des relations dans toutes les séances convoquées par un consul ou un préteur (2) ; mais les préteurs ne le sont pas d'en faire dans celles convoquées par un consul. Cependant le consul pouvait peut-être le leur permettre (p. 89, note 3), et Auguste les a sous ce rapport mis sur le même pied que les tribuns; mais cette règle n'a pas subsisté (3). — Sous le Principat, les matières soumises à l'assemblée par l'empereur en personne doivent passer avant toutes les autres (4). En outre, l'Empereur avait également le droit d'adresser au sénat des relations écrites qui étaient ensuite reprises par le président et faites par lui (5), et elles avaient aussi probablement, quoique avec limitation à un chiffre déterminé, la priorité sur les autres (6). — Tout
(1) Dans le texte mutilé de Dion, 78, 19, il est question d'un sénatusconsulte défavorable au nouvel empereur Macrin : [Kai [xévJtoi xax' avôpa [TïâvTuv] £p(0TT|6£v[Twv 7t£p\] Twv Tt(xà)v [aÙTOÛ] /// TS à(xç'.p6),w[ç à7t£Xpt]vaVT0 xal o/lllll [ilajTO-jpvïvo? villlllllxiotv xpÔTCOv [-rivà è~t]q)Y)[JnCo[iev//////// <7TpaTr,Yâ)V ////[(jly) èjleïvat ot (XT|[5£(jLiav <}>ri]çov '7ï£pî to-j [irpoôcîjva'., î'va [ayi à llljljl vr,(TY) ^^{^[v xal TaOta] (lèv k'^w toû [xa6£(TTT)]xÔT0i; èy[£V£to* où yàp yjv vô(j.tiJ.o]v -IiTtÈp 0"j6£vb? [npâYixaJxoç ffxÉ(}/iv xivà [Èv tw] Pou>,£'jTr)p(w [iY| [x£X£ijo]vtoi; toO aiJTo[xpâTopo]<: Y£v£<r9a(. On ne peut décider quelle sorte de résolution est prise là sans l'assentiment préalable de l'empereur. Mais Bekker a certainement restitué la fin du texte d'une manière exacte. — La relation du biographe de Macrin, c. 6, d'après laquelle il demande au sénat la consécration de son prédécesseur, cwn possimus imperatorio jure pi'œcipere, ne doit pas être prise en considération.
(2) Le préteur se refusant à déposer une proposition dans une séance convoquée par lui, cinq tribuns le font à sa place (Gicéron, Ad fam. 10, 16, 1). Cf. tome III, la théorie du Tribuuat, sur le droit de relation des tribuns.
(3) Cf. tome III, la théorie du Consulat, sur la convocation du sénat.
(4) Cf. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur ses propositions verbales.
(5) C'est ce que montre la procédure suivie pour la proposition d'Hadrien de l'an 129 sur la pétition d'hérédité (Dig. 5, 3, 20,6) : Quod... consules V. f. de his quœ imp. Ceesar... V non. Mart... libello complexus esset.
(6) Cf. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur ses propositions écrites.
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cela ne s'appliquait que lorsque les magistrats ne s'entendaient pas pour faire une relation commune. Entre collègues, la relation commune est, de même que la convocation commune, une chose fréquente (1); mais des magistrats inégaux ont aussi présenté des questions à l'interrogation des sénateurs de façon qu'il fallut passer au vote sur toutes en même temps (2). La relation du magistrat délimite le domaine sur lequel les sénateurs sont invités à s'exprimer. Une résolution du sénat qui se trouve en dehors de ce domaine est nulle, au moins dans les institutions d'Auguste (3), tandis qu'au temps de la République le magistrat était peut-être libre de faire entrer dans la question posée un vote en dehors de la relatio. Nous verrons qu'il pouvait exclure du vote une motion quelconque, même rentrant dans la question. Des objets divers pouvaient être mis en délibération simultanément, soit par le même ma-
(1) C'est là la communis relatio de Tite-Live, 26, 28, 3 ; la division est demandée dans Tite-Live, 33, 22, l.
(2) Les délibérations du mois de janvier 698 sur la rentrée du roi d'Egypte dans son royaume (p. 98, note 6) avaient pour base la relation conçue en terme généraux du consul Marcellus et celle du tribun Rutilius Lupus sur le point de savoir si Pompée devait le faire rentrer. Là-dessus, cinq résolutions furent proposées : par Bibulus, que sa rentrée fût assurée sans déplacement de troupes par trois commissaires n'ayant pas pour le moment d'imperiutn ; par Grassus, même rédaction avec suppression de la clause excluant les personnes ayant un imperium ; par Hortensius, même rédaction avec substitution aux trois légats du gouverneur actuel de Gilicie; par Volcacius, que cette mission fût donnée à Pompée; par Servilius Isauricus, qu'on ne le ramenât pas en Egypte. Ainsi donc, les trois premières motions se rapportent à la relation de Marcellus en repoussant celle de Lupus ; la quatrième s'accorde avec les deux; la cinquième les repousse toutes deux. La relation de Lupus n'était pas nécessaire; car celle du consul n'excluait pas Pompée, et tout votant pouvait proposer comme résolution ce que désirait le tribun ; mais pratiquement il était d'une importance essentielle que cette résolution anticipât sur la relation et n'eût pas besoin d'attendre l'arrivée du tour de parole du premier sénateur qui lui serait favorable. — La relation du consul C. Marcellus et celle du tribun Gurio concourent d'une manière analogue, à la lin de 104, dans les affaires de Pompée et de César (Appien, B. c. 2, 30; Plutarque, Pomp. 58).
(3) Quand, à l'occasion d'une délibération sur l'attribution du gouvernement d'Afrique, un sénateur propose de défendre aux gouverneurs d'emmener leurs femmes, on lui objecte que c'est en dehors de la question (Tacite, Ann. 3, 34 : Neque velatum de negotio). Autre cas dans Tacite, Ann. 15, 22 (p. 177, note 3). La relation n'enchaine pas les discours, mais, en vertu des institutions d'Auguste, le vote.
Etendue de la relatio.
gistrat, soit par des magistrats différents (1); le président délimite à son gré le cercle des questions à traiter dans chaque délibération, et la division ne peut pas être demandée par un sénateur dans cette phase des débats (2). 11 est probable qu'on a fréquemment rassemblé ainsi un grand nombre de questions d'importance secondaire et ne comportant point de discussion afin d'abréger les délibérations^ aucune différence essentielle ne pouvant d'ailleurs être faite selon que les questions soumises à l'assemblée l'avaient été ou non par la même personne. A la vérité, il faut toujours ajouter que la coutume, qui tenait lieu de règlement, apportait des bornes raisonnables à ce système de groupement et que cela permettait aux sénateurs de tenir compte, dans leurs propositions de résolution, de toutes les questions qui leur étaient soumises en môme temps.
Objet des La relation n'est pas la déposition d'un projet, ou tout au
délibération!-. ^ "^ i J '
moins elle ne doit pas l'être. Cette idée ressort de la manière la plus nette dans le principe que Yarron pose en tête de son exposition de ce système : la relation peut être ou illimitée ou
(i) La réunion fréquente de plusieurs relations pour les matières moins importantes résulte de ce que, pour des matières importantes, le sénat prescrit ne quid conjunctim de ea rc referatur a co?iswii6î/s (sénatui-consulte dans Gîelius, Ad fam. 8, 8, 5. Ep. 9, .'i). C'est confirmé par la septième Philippique de Gicéron(p. 121, note 2), qui prouve en même temps qu'un consul et un tribun pouvaient mettre en délibération à la fois l'un des questions de voirie et de monnaie et l'autre une question concernant les luperci. Il n'y a pas d'autres témoignages sur la combinaison d'objets disparates par l'auteur de la même relation ; car la relation de provinciis quaestorum et de ornandis prxtoribus {Ad Q. fr. 2, 3, 1) traite de questions connexes. Mais il n'en est pas besoin ; car ce qui est vrai de plusieurs référants l'est à plus forte raison du même; et la cause de l'absence de témoignages est sans doute uniquement que nous ne sommes renseignés sur les délibérations du sénat que pour les affaires importantes.
(2) Il n'est admissible de demander directement la division que dans la troisième phase des débats. Naturellement les sénateurs pouvaient de suite exprimer leurs vœux et au cas le plus extrême repousser la relatio telle qu'elle leur était soumise. Principes senatus, dit Tite-Live, 8, 14, reinlinnrm consulis (sur le traitement des Latins vaincus) de siimma rerum laudare, sed ciim aliorum causa alia nsset, ita expediri posse consilium dicerc, ut pro merito cujiisqi/c statueretur, si de sinçfulis nominatim referrent populis : rclntum irfilur de singu/is decretumque.
restreinte à des matières déterminées (1). La ♦< relation illimitée », qui au sens textuel du mot s'anéantirait elle-même, désigne le débat général de re publica, sur les affaires publi- derepMiea; ques, qui était à sa place dans des circonstances particulièrement dangereuses (2) et qui probablement en outre avait lieu d'une manière constante, au commencement de chaque année, spécialement pour la mobilisation annuelle (3). Dans ces séances générales, le cercle des débats était probablement tracé par la coutume; dans les séances ordinaires, c'étaient des questions spéciales qui étaient mises en discussion. Mais, dans les unes et dans les autres, le rôle du magistrat devait légalement être passif; il devait exclusivement indiquer la question à yider et ne pas proposer lui-même de solution. Selon l'cx-
(1) Dans Aulu-Gelle, 14, 7, 9 : Referri oportere aut infinité de re publica aut de singidis rébus finite.
(2) Telles furent les séances dans lesquelles fut résolue la guerre contre Hannibal (Tite-Live, 21, 6, 2 : Cum legatis —des Saguntins — in senatum introductis de re publica rettulissent) ; celle qui suivit la bataille du lac Trasimène (Tite-Live, 22, il, 1 : De bello deque re publica dictator rettulit) ; celle tenue dans le camp devant la ville, quand Hannibal était aux portes (Tite-Live, 26, 10, 2 : Consules senatusque in castra venerunt ; ibi de summa re publica conswZto^i/m); celle convoquée par L. Opimius contre Gracchus (sénatus-consulte dans Gicéron, Phil. 8, 4, 14 : Quod L. Opimius verba fecil de re publica, de ea re ita censuerunt); celle dans laquelle fut résolue l'exécution des partisans de Gatilina (Gicéron, In Cat. 3, C, 13 rapproché de 1, 4, 19 : Indiciis expositis atque editis senatum consului, de summa re publica quid fitri placeret) \ celle dans laquelle fut résolue la guerre avec Gésar (César, B. c. 1, 1 : Referunt consules de re publica) ; les séances du l«f (p. 98, note 1) et du 2 septembre 710 (Gicéron, Phil. 1,1,1: Ante quam de re publica, p. c, dicam) et du 1" janvier 711 (Gicéron, Phil. 6, 1, 1). G'est aussi d'une séance de cette espèce qu'il s'agit dans le sénatus-consulte de 703 (Gselius, Fam. 8, 8, 6 : Quo minus de re publica quam primum ad senatum referri senatusque fieri possit).
(3) A la vérité, on ne peut établir que les séances tenues au commencement de l'année, dans lesquelles était arrêté le plan de campagne en temps de guerre et qui, depuis que la mobilisation était devenue en fait quelque chose de constant, étaient devenues également constantes, aient été désignées par ce nom technique que pour les années de guerres sérieuses 537 (Tite-Live, 22, 1, 5) et 544, où le consul Marcellus en entrant en fonctions déclare ne pas vouloir référer neque de re publica neque de provinciis (les circonscriptions du commandement militaire) jusqu'au retour de son collègue (Tite-Live, 26, 26, 5), ce qui a ensuite lieu, c. 27, 17 ; or ces séances pemvent assurément être classées i aussi bon droit parmi •ellaa étudiées note 2.
pression romaine, il doit demander au sénat ce qui doit être L'exposé du fsiit, quid fieri placeat (1). D'ailleurs il a le droit et le devoir '""^/icer/)"."^*" de fournir aux sénateurs à ce sujet les informations nécessaires, d'autant plus qu'il n'y a pas d'ordre du jour qui leur soit communiqué et qu'ils n'ont aucune possibilité légale de préparer les questions. L'expression technique qui désigne ces informations, c'est celle qui désigne un discours, un exposé, verba facere (2), en grec )>6youÇ xoieïcOai (3). C'est un acte différent de la déposition de la relation par le magistrat, de l'acte de consulere, montrent les titres qui mettent les deux actes l'un à côté de l'autre, mais qui les distinguent rigoureusement (4). Si, il est vrai, le magistrat qui dépose la relation donne luimême au sénat, comme c'est la règle, les informations nécessaires (3) et que par conséquent les actes de consulere (ou de referre) et de verba facere incombent à la même personne (6),
(1) La formule elle-même (Cicéron, Cat. 3, 6, 13, p. 141, note 2; Salluste, Cat. 50; Tite-Live, 2, 31, 8. 8, 20, 11, etc.) est ancienne; elle n'a pénétré que tard dans la réfaction écrite des sénatus-consultes (p. 203, notes 3 et '■'>).
(2) Cette formule est celle employée d'ordinaire pour l'exposé introductif du débat. Cicéron l'emploie pour les propositions de résolutions, De har. resp. 7, 13, et relativement aux usages helléniques, Verr. 4, 64, 143. Elle est remplacée par mentionem facere dans Cicéron, Verr. 2, 39, 95. Dans le sénatus-consulte relatif à Oropos de l'an 681 voté à la suite d'une cognitio consulaire (Bruns, p. 162), elle est remplacée par la formule : (uTraxot) ètti- Yvôvte; (causa cognita) àTrriYys'.Xav. Quand ce sont des prêtres qui font cet exposé, l'expression verba facere est remplacée par nuntiare ou une formule analogue (p. 144).
(3) La formule constante àôyouc TtoiEïirOai est remplacée dans Josèphe, 14, 8, a par 6ia).éY£a6at, l'expression ÈTipéa-pe-Jo-E, dans le même auteur, 13, 9, 2, est choquante (cf. p. 136, note 2).
(4) Dans tous les titres anciens et complets, c'est-à-dii'e dans les décrets relatifs à Tliisbé de 584, à Tibur d'environ 595, à Narthakion, d'environ 608, à Priene de 619, à Stratonilîeia de 673, à Asclépiade de 676 et aux Juifs de 707, cités p. 13G, notes 1 et 2, on trouve indiqués, avant la date et les noms des témoins du titre, la relation, et après les mêmes mentions, l'exposé.
(5) Il en est ainsi pour le sénatus-consulte relatif à Asclépiade (p. 136, note 2) et pour celui relatif à Oropos de 681 (note 2) aussi bien que pour celui dirigé contre C. Gracchus (p. 141, note 2); et en outre pour ceux mentionnés dans Cicéron, Ad fam. 5, 2, 3. Phil. 10, 11, 25.
(6) C'est donc à bon droit que Cicéron, In Pison. 13, 29, résume l'activité du consul au sénat par les mots de (aliqua) re verbum facere aut referre ad senatum. Le second membre de phrase ne se rapporte pas, comme le pense
ils sont rassemblés en un seul. Après que le magistrat qui préside a prononcé la formule de prière en usage (1), il ne signale pas seulement la question à traiter : il adresse au sénat un discours sur les circonstances de fait qu'il lui paraît convenable de faire connaître. Sous le Principal, où il n'arrive guère que le vote d'un sénalus-consulte soit provoqué par une autre personne que par le magistrat qui préside, on procède communément de cette façon. — Il n'est naturellement pas permis au magistrat de faire porter son discours à la connaissance du sénat par l'intermédiaire d'un tiers; il fait seulement lire les pièces par une personne de service, comme tous ceux qui parlent en public (p. 86, note 4). Mais le prince a la liberté, même lorsqu'il est présent, de faire lire au sénat le discours qu'il lui adresse par un de ses questeurs ou par d'autres magistrats délégués par lui (2).
Cependant ce n'est pas toujours le magistrat qui préside qui fait cet exposé au sénat : non seulement il peut en remettre le soin à d'autres personnes (3) ; mais il est obligé par l'usage à le céder en matière religieuse et pour la réception des ambassades. Ces exposés faits dans le sénat romain par d'autres que les
Hùbner, De actis, p. 23, au prétendu s. c. per relationem, qu'on a coutume de regarder à tort comme le terme opposé du *. c. 'per discessionem (p. 173, note 4) ; mais il n'y a pas davantage à l'effacer, comme on l'a également proposé pour sauver l'identification traditionnelle et irréfléchie de l'acte de consulere et de celui de verha facere.
(1) Suétone, Gai. 15 : Auctor fuit.ut... adjiceretur... relationibus consulum « quod bonum felixque sit C. Cxsari sororibusque ejus. » Tite-Live, 42, 30, 10, se rapporte sans doute à la même formule pour les comices (VI, 1, p. 449, note 3).
(2) Cf. tome IV, la théorie de la Questure, à la section des questeurs des généraux, sur les quxstores principis.
(3) Tite-Live, 43, 5, 2 : Frater ejus (du proconsul L. Gassius) verba in senatu fecit. Les édiles et les questeurs, qui n'avaient pas le droit de consulere, pouvaient aussi de cette façon provoquer le vote d'un sénatus-consulte avec l'assentiment du président. — La personne peut aussi logiquement être passée sous silence. La formule quod verba fada sunt dans le sénatus-consulte de 595 conservé par Suétone, De Met. 1, peut être abrégée. Mais elle se trouve également dans des décrets municipaux rédigés avec soin de la bonne époque, par exemple dans celui de Pise de l'an 4 après J.-G. (Orelli, 643 = C. 1. L. XI, 1421). La formule Quod universi verba fecerwit, employée plus d'une fois dans les décrets municipaux, par exemple dans celui correctement rédigé de Ferentium, C. I. L. VI, 1492, n'est guère différente.
ambassadeurs.
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magistrats confirment de la manière la plus frappante la différence qui existe entre l'exposé et la relation qui émane nécessairement d'un magistrat.
'p?ùirc?' En matière religieuse, le président cède généralement la parole, désignée ici par le terme nuntiare^ au représentant du collège sacerdotal le plus directement intéressé (1). Cependant d'autres particuliers encore peuvent, selon les circonstances, être autorisés par le magistrat à ouvrir des débats de ce genre (2).
Exposé des 0^^ procède de la même façon pour toutes les ambassades qui viennent à Rome. Nous verrons, en nous occupant des relations extérieures, que les ambassadeurs des états étrangers et les })articuliers étrangers que leurs relations personnelles d'amitié autorisent à se présenter ainsi sont regardés comme envoyés aux magistrats qui président le sénat et au sénat luimême. Ils s'adressent donc aux premiers (3), et ceux-ci sont obligés de leur « donner le sénat » (4), c'est-à-dire de les mettre à même de tenir au sénat sur leurs affaires le discours
(1) Dans une résolution concernant un prodige, la formule est : C. Julius L. f. ponLifex mmliavit (Aulu-Gelle, 4, 6, 2). Tite-Live, 34, 44, 2 : kl cum P. Licinius pontifex non esse recte factum collegio priinttm, deinde ex aucloritate colletjii palribiis reniinliasset. En ce sens, on attribue aux quindécemvirs l'intention de proposer la nomination de César à la royauté (è(7TiYr,(7£a6ai, Dion. 44, V6).
(2) Verrius Flaccus, dans Aulu-Gelle, S, 17, 2 : Urbe a Gallis Senonibus recuperata L. AliUus (haruspice d'après Macrobe, Sat. 1, IG, 22) in senatu vei-ha fec'd.
(3) Ïite-Live, 29, 16, 6 : Decem ler/ati Locrensium... in comitio sedentibus consnlibiis... ante tribunal... humi procubuerunt... dixerunt... rogar-e, uti sibi paires adeundi... potestalem facercnt. Introduction des ambassadeurs par le prétour urbain : Ïite-Live, 10, 45, 4. 34, 57, 3. 37, 46, 9. Appien, Mithr. 6; par un tribun du peuple : Diodore, 31, 5, 1-3. Ces exemples suffiront.
(4) Senatum dure pour ce cas (cf. p. 129, note 5) : Salluste, Jug. 13, 9. Tite- Live, 22, 59, 1. 20, 20, 7. 29, 15, 8. c. 17, 1. 30, 21, 12. c. 40, 4. 45, 20, G. C'est à cela que se rapporte le statut de Salpensa, c. 20 : Neque se aliter consiliuni habiluriun necjue aliter daturum. L'acte de senalum dare est radicalement différent de celui de contionem dare (voir tome I, la théorie de Jus agendi cum pojndo, sur le droit de parler au peuple). Ce dernier vient de l'obligation de déposer devant la justice du peuple, l'autre de la légation. Tout le monde peut être forcé de parler devant le peuple; il n'y a rien de pareil pour la parole au sénat.
dont nous nous occupons (1). Les ambassadeurs étrangers ont seuls le droit de demander à être entendus par le sénat ; mais les cités dépendantes autonomes ou quasi-autonomes ont très habituellement obtenu de pareilles audiences, et des pétitions collectives de citoyens ont même été portées ainsi au sénat, quoique un droit général de pétition ne soit pas issu de cette institution (2). Les ambassadeurs parlent debout devant le sénat (3\ et des interprètes sont employés en cas de besoin; cependant on n'en employa plus depuis Sulla pour les discours faits en langue grecque (4). Tous les sénateurs sont libres de poser des questions aux individus ainsi introduits dans l'as-
(1) C'est ainsi qu'on procède dans toutes les résolutions citées p. 136, note 2, à l'exception de celle de 076.
(2) C'est, en dernière analyse, du magistrat qu'il dépend de décider qui il veut ou non admettre à la parole; mais ce n'était pas sûrement son arbitraire seul qui décidait. C'était sans aucun doute une violation du droit des gens de ne pas recevoir les députés envoyés à Rome par un Etat reconnu par les traités comme indépendant. Si le sénat résolut, en 550, de ne pas recevoir les députés des colonies latines jusqu'à ce qu'elles n'eussent fourni les contingents en retard (Tite-Live, 29, loj, ce fait rentre, comme les atteintes à la liberté subies par ces députés, parmi les preuves que l'égalité de droit international n'était plus reconnue à ces villes. Les envoyés des cités sujettes et des groupes romains n'avaient sans doute aucun droit à être reçus par le sénat; ils l'ont été souvent.^ Des députations des clievaliers (Tite-Live, 5, 1) et des publicains ont été reçues par le sénat très fréquemment; le consul Gabinius refusa d'introduii-e dans le sénat une députation des chevaliers qui voulait s'entremettre pour le rappel de Cicéron (Dion, 38, 16). Députés d'un gouverneur : Tite-Live, 40, 33. Prisonniers de guerre romains : Tite-Live, 22, 59. Naturellement des sénateurs ne pouvaient guère se présenter de celte façon devant le sénat; cependant la députation favorable à Cicéron qui vient d'être citée devait être conduite par deux sénateurs. — L'acte du consul qui conduit un ancien soldat ex contione in senatum pour le remercier devant lui (Tite-Live, 42, 35) se rapporte aux débats qui ont lieu avant l'ouverture de l'ordre du jour et non pas à la procédure régulière.
f3) Sans doute, ils se tenaient debout dans l'espace vide entre les deux rangs de sièges, en face du président. Selon Plutarque, Marc. 23, le consul Marcellus accusé par les Siculi dans le sénat, quitte son siège curule xatacTàç wcitep 'tSiwTr|Ç si; tov totiov, âv w ^ijEiv elwôaatv oî xp'.vôjjiEvoi.
(4) Val. Max. 2, 2, 3 (cf. Cicéron B/-uf. 90, 312). Un interprète fut encore pris lors de la célèbre ambassade athénienne de 599 (Aulu-Gelle, 6, 14, 9). Mais Tibère ne permet pas au centurion de parler grec dans la curie (Dion, 57, 151, rapproché de Suétone, Tib. 11). Si Claude le permit spécialement aux princes juifs (Dion, 60, 8), ce fut sans doute parce qu'ils avaient le droit de cité romaine que cette permission fut nécessaire.
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semblée (1) et même d'intervenir autrement dans cette procéJuie (2). Ensuite ces individus sortent de la salle des séances (3). On ne leur permet pas d'assister aux délibérations. ivxposmon tt de Lc systèmc qui vient d'être expliqué était organisé afin de a propositioQ. ^jQj^j^gp autattt quc possible, même en fait, l'initiative aux sénateurs; mais cependant, comme il était inévitable, cette initiative résidait pratiquement pour une bonne part dans l'exposé qui ouvrait les débats. Quand il était fait par d'autres personnes que le président, il ne pouvait être autre chose que le développement et la justification de leur demande. En matière religieuse, les collèges sacerdotaux reçurent une initiative qui y limita le plus possible l'activité des magistrats. La façon dont le sénat attira à lui les délibérations avec les cités autonomes dépendantes et l'étranger indépendant et fit leurs ambassadeurs parler devant lui-même réuni en assemblée générale, au lieu de se faire faire à ce sujet un exposé par les magistrats, fut l'un des plus sensibles parmi les liens dans lesquels il enserra
(1) Tite-Live, 30, 22, 5 : Cum more tradito patribus (Mss. : tr. a patr.) potestatem interrogandi, si quis quid vellet, legatos prxtor fecissct senioresque qui fœderibus interfuerant alii alla interrogarent, nec meminisse per eetatem... dicerent legati, conclamatum ex omni parte curiœ est Punica fraude electos. 8, 21, 2. 29, 19, 1. 31, 1, 3. c. 48, 6! c, 49, 4. 42, 3G, 4. Polybe, 18, M, 13. Appien Lib. 74. — Dans la procédure criminelle suivie devant le sénat sous l'Empire, un interrogatoire en formes est sorti de ce droit d'interrogation. Pline, Paneg. 76 : Inierrogavit quisque quod placuit. Tacite, Ann. 3, 67.
(2) Lorsqu'un complice, assigné dans le procès criminel intenté contre Marins Priscus devant le sénat, comparait devant cette assemblée, le consulaire Tuccius Cerialis demande y«/'e senatorio que Priscus comparaisse avec lui, et cela a lieu à la séance suivante (Pline, Ep. 2, 11). Cela est passé probablement de la procédure antérieurement suivie devant le s^nat, souvent criminelle quant au fond, dans la procédure criminelle sénatoriale de l'époque postérieure.
(3) Salluste, Jug. 13 : Die conslituto senatus utrisgue (au roi Adherbalet aux envoyés de Jugurtlia ) datur. Après qu'ils ont parlé, 15, 2, utrique curia egrediuntur ; senatus statim consulitur. Tite-Live, 30, 23, 1 (après les mots cités note 1) : Emotis deinde curia legatis sententiœ interrogari cœptx. 1, 31, 2. 22, 60, 2. 26, 33, 4. 29, 19, 3. 45, 23, 1. Denys, 6, 19 : 'ûç lï [AETÉaTria-av èx -oO po-j),£yTr,p!0'j xa\ Xôyo; àTieôôOs -oï; e'ttoôôatv àiro^aivEffÔai yvai(iaç 8, 10. Sur la demande spéciale de Marcellus, les députés de Syracuse envoyés au sénat sont rappelés, après être sortis, pour entendre sa réponse, mais sortent ensuite de nouveau avant l'interrogation des sénateurs (Tite- Live, 26, 30. 31).
la magistrature supérieure. Dans les autres questions profanes, l'initiative de l'exposé n'a pas pu être enlevée à la magistrature; mais le principe que le président doit seulement soumettre l'affaire à l'assemblée sans lui proposer les résolutions à prendre, fut, à l'époque du plein développement du gouvernement du sénat, appliqué là avec toute l'étendue que permettait la nature des choses (1). On ne pouvait naturellement pas empêcher que l'exposition ne devînt plus ou moins une proposition ; si par exemple une loi était soumise à l'appréciation préalable du sénat, la formule de cette loi pouvait bien être proposée par un sénateur au moment de l'interrogation des membres de l'assemblée, mais il est certainement arrivé de bonne heure et fréquemment que, comme le fit César pour sa loi agraire, le président lût le projet de loi et que la question posée aux sénateurs consistât ensuite à savoir s'il devait être accepté avec ou sans amendements ou rejeté. Cependant, c'est encore, dans les derniers temps de la République un empiétement de la part du magistrat que d'anticiper absolument sur la résolution de l'assemblée (2).
II. L'interrogation des sénateurs
L'interrogation, par laquelle les sénateurs sont invités à faire Exclusion des
pedarii plébéiens
leurs propositions, n'a pas été adressée, dans tous les temps, à de nnierrogation
'-'■■''- t- ' des sénateurs.
tous ceux qui avaient le droit de voter. Le droit de proposition
(1) Par exemple, dans Tite-Live, 39, 39, le consul présidant aux élections déclare dans un débat sur une question de capacité sibi, nisi qiiid aliud Us (patribus) videretur, in animo esse e lege comitin habere. La magistrature, qui se soumet ainsi au sénat dans une question de droit qui dépend de sa décision, doit s'abstenir d'autant plus souvent d'exprimer une opinion propre dans des questions d'opportunité.
(2) Si Gicéron, dans un discours plein d'égards pour le consul Antoine {Phil. 1, \, 4), le loue d'avoir présenté un se natus-con suite tout rédigé et loue également Pansa parce que son exposé a anticipé sur le vote {Phil, 10, 8, 17 : Praecepit oratione sua, quid decernere nos de [M. Bruto... oporterel) on voit encore là que c'est une façon de procéder exceptionnelle.
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elle droit de suffrage ont probablement été réunis dans le sénat purement patricien. Le premier est reconnu aux patriciens des minores gentes {p. 40), et il n'y a aucun fondement vraisemblable sur lequel on puisse appuyer la distinction pour celte époque. — Au contraire, il y a eu, pendant un certain temps, dans le sénat patricio-plébéien une catégorie de membres qui n'avaient pas le droit de proposition et qui n'avaient que le droit de vote ; ce sont les pedarii (1). D'après l'étymologie transparente du mot et selon la loi déjà expliquée qui fait que la catégorie inférieure est désignée par la fonction qui lui est commune avec la catégorie supérieure (p. 7, note 3), les pedarii sont les membres du sénat qui participent au vote par discession sur les propositions (pedibus in sententiam illius ire) et seulement à lui (2). Ce ne peuvent être les sénateurs patriciens ; car l'on ne peut concevoir de sénat pour l'époque la plus ancienne sans admettre que les patriciens entrés dans le sénat par le choix du magistrat y ont la plénitude des droits sénatoriaux. Ce ne peuvent pas être non plus les personnes qui obtiennent, par l'occupation des magistratures, d'abord des droits sem-
(1) Il ne nous est transmis directement sur lespedaini de l'époque ancienne rien autre chose que ce qu'il y a dans Aulu-Gelle, 3, 18; ce témoignage est obscurci par la confusion des pedarii et des aspirants au siège sénatorial, qu'Aulu-Gelle indique lui-même comme une conjecture venant de lui et qui met à vrai dire tout à l'envers (p. 34, note 3); mais, en la laissant de côté, tout se trouve en ordre. — La forme secondaire pedanius se trouve dans Lucilius (p. 172, note 1) et (ou pedanus) dans l'album de Canusium (p. 150, note 2) ; les formes postérieures pedanus (critiqué par Aulu-Gelle, 3, 18, 10) et pedaneus sont des formations fautives.
(2) L'étymologie évidente du mot, déjà aperçue par les anciens, ne peut être obscurcie par l'idée malheureuse de Willems, 1, 143, selon laquelle les sénateurs de pied s'appelleraient ainsi parce qu'ils ne s'assoient pas sur le siège curule. Le mot a toujours gardé son sens primitif désignant un membre du conseil qui ne participe qu'aux votes et non aux débats; seulement l'exclusion était à l'époque ancienne une exclusion de droit et elle est à l'époque moderne une exclusion de fait. Le mot en arrive par suite à s'abaisser de façon à désigner d'une façon générale celui qui est inférieur. Car le j'udex pedaneus des jurisconsultes récents (d'abord dans Ulpien, Dig. 2, 7, 3, 1. 3, 1, I, 6. 26, 5, 4) n'a philologiquement rien de commun avec l'opposition de la juridiction exercée de tribunall et de piano, puisque la dénomination du second juge comme un juge à pied serait une sottise ; c'est une désignation du juge inférieur imitée de celle du décurion inférieur.
blables à ceux des sénateurs et à la censure suivante le siège sénatorial; car l'admission des plébéiens aux magistratures patriciennes implique nécessairement aussi leur égalité dans le se. nat, les ex-édiles curules ont pendant longtemps été seuls parmi les membres plébéiens de l'assemblée à porter le soulier sénatorial (p. 65, note 4) et à exercer dans les comices les prérogatives sénatoriales (p. 71), et enfin la désignation technique donnée à cette catégorie de personnes pendant la phase qui précède [leur entrée dans le sénat par le choix du censeur, la formule quitus in senatu seiitentiam dicere licet leur attribue expressément le droit de proposition (p. 28). 11 ne reste donc pour constituer les pedarii que les membres plébéiens du sénat, qui sont entrés dans l'assemblée par le libre choix des consuls et plus tard des censeurs, et qui par conséquent n'ont occupé aucune magistrature donnant un droit légal de siéger au sénat. Cette conclusion concorde avec tout le reste de ce que nous pouvons constater par rapport à cette catégorie de sénateurs (i). L'assertion de Varron, selon laquelle les pedarii n'étaient pas considérés primitivement comme sénateurs, mais étaientcomptés parmi les chevaliers (p. 5, note 1), est une idée qui devrait, sans autre témoignage, être admise pour les conscripti plébéiens de l'époque où la magistrature était réservée aux patriciens, et c'est évidemment pour cela que les premiers plébéiens parvenus au sénat sont attribués à l'ordre équestre (p. 5, note 4 ; p. 6, note 1). Si dans la période postérieure à
(1) Ce n'est pas une objection contre leur privation du droit de proposition que, dans Tite-Live, 5, 20, 3, sous la date de 3o8, l'ex-tribun militaire COS. pot. soit interrogé dans le sénat et interrogé en premier lieu par son fils; car c'est le tribunat qui est considéré là incorrectement comme une magistrature curule et non pas le droit de proposition qui est attribué aux. plébéiens. Le récit lui-même est sûrement une fiction récente (cf. R. F. i, 266). L'allégation de Willems, \, 141, selon laquelle un sénatus-consulte aurait été fait dès 546 sur la proposition de M'. AciliusGlabrio arrivé au consulat seulement en 563, serait inconciliable avec l'exclusion du droit de proposition des plébéiens qui ne sont pas arrivés à une magistrature curule; mais cette allégation est aussi certainement fausse. L'identité avec ce consul du M. (et non M'.) Acilius cité dans Tite-Live, 27, 4, 10. c. 25, 2, n'est pas seulement dénuée de preuves, elle est plus qu'invraisemblable ; le prénom Marcus se rencontre encore dans d'autres exemples chez les Acilii.
Sulla les senatores pedarii sont ceux qui lors de l'interrogation deà sénateurs sont interrogés en dernier lieu et en fait ne participent pas à cette inlerrogatÎDn (p. 171), et si cette définition est même reportée dans la période ancienne (1), cela ne peut, la participation originaire des patriciens même dépourvus de magistratures à l'interrogation étant incontestable, s'expliquer que d'une façon: par la supposition que le mot désignait primitivement les plébéiens exclus légalement de l'interrogation. La définition du decurio pedanius comme celui qui n'est pas entré dans le conseil par l'exercice des magistratures est en outre indubitable en droit municipal (2). Enfin la disparition postérieure des pedarii s'explique, dans celle supposition, simplement^par la décadence et ensuite la suppression du choix des sénateurs par le censeur. Dans les premiers temps de la République, une portion notable des membres du sénat a nécessairement été privée du droit d'exprimer son opinion. La relation qui parle de cent trente-six sénateurs patriciens et de cent soixante-quatre sénateurs plébéiens doit avoir un caractère historique pour un moment quelconque de la période moyenne de la République (3). Mais l'admission des tribunicii
(1) Gavius Bassus dans Aulu-Gelle, loc. cit. : Senatores in velerum œtate qui curulem magistratum gessissent, ctirru solitos honoris gratia in curiam vehi (cf. tome II. la théorie du Véhicule des magistrats, sur ce droit à l'époque la plus ancienne)... sed eos magistratus, qui magistratum curulem nondum ceperant, pedibus itavisse in curiam : propterea senatores 7iondum majoribus lionoribus pedarios appellatos. Cette définition a probablement subi l'influence des habitudes de langage modernes (p. ITrî, note 1), et elle est incorrecte en ce qu'elle fait abstraction duplébéiat; elle devient exacte en limitant ce que dit Bassus aux plébéiens qui ne sont pas parvenus à une magistrature curule.
(2) P. 22, note 1. Les cent décurions de Ganusium se décomposent en cinq classes, celle des quinquennalicii (avec les ad/ec/i 11), des llviralicii (29), des œdilicii (19), des quaestoricii (9), àespedani (.32;; les derniers sont les decuriones gui nullo honore functi sunt d'Ulpien, et il^ ne peuvent être entrés dans le conseil que par l'adlection du censeur.
(3) P. lo, note 1 ; p. 43, note 2. Cette indication étant reportée à l'époque où la magistrature était encore patricienne, les 164 plébéiens doivent être tous considérés comme des pedarii. Elle peut d'ailleurs avoir été empruntée à quelque relation de cliilTres du cens; l'idée que le premier chiffre soit celui des gentes patriciennes existant encore au moment de l'introduction de la République, comme je l'avais antérieurement supposé {R. F. 1,
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doit avoir déjà essentiellement accru le nombre des sénateurs ayant le droit de proposition. Quand depuis Sulla la questure donna le droit de proposition, et que les simples quœstorii siégèrent dans le sénat, le libre choix du censeur a, s'il a survécu, fonctionné dans une si faible mesure qu'il est impossible que les sénateurs ainsi élus aient encore pu former une catégorie distincte, et les sénateurs dépourvus du droit de prendre la parole, les senatores pedarii, ont disparu. La preuve positive qu'il n'y en a plus de tels, dans le sens ancien expliqué plus haut, à l'époque de Gicéron, est fournie par l'emploi du mot déjà fait à cette époque dans une acception analogue mais essentiellement différente. Dans le fait, la réalisation de l'égalité complète entre tous les sénateurs était un des termes de l'achèvement du gouvernement du sénat.
L'interrogation successive des sénateurs, qui est une des ordre de la lisie
d'interrogation.
particularités les plus originales et les plus fécondes en conséquences du parlement romain, a lieu en général dans un ordre fixe (1), et la place qu'on occupe dans cet ordre détermine la valeur pratique du siège sénatorial ; car, de par la nature des choses, l'émission d'une proposition a d'autant plus d'influencequ'elle est faite alors que moins de personnes se sont expliquées sur la question. Les magistrats supérieurs doivent avoir, à l'origine, dressé eux-mêmes la liste qui servait pour l'interrogation. Mais cette fonction a passé, vers l'an 442 de Rome, au censeur avec la nomination des sénateurs (2). Quoique la liste comprit
121), implique une représentation dans le sénat des gentes qui est étrangère à notre légende.
(1) Varron, dans Aulu- Celle, 14, 7, 9 : Singulos debere consuli gradatim. D'où ordine considère dans Tite-Live, 2, 26, 5. c. 28, 2. 9. c 29, S. 6, pour la séance régulière par opposition à la séance turaultuaire. Tout sénateur doit donc parler à son rang. Gicéron, De leg. 3, 4, 11 : Loco senator... oratoei dans le commentaire, c. 18, 40 : Ut loco dicat, id est rogatus. Le même. Ad Att. 4, 2, 4 : Suo qiiisque horum loco sententiam rogatus. Le même, De domo, 32, 82 : IJbi cavisti, ne meo me loco censor in senatuin legeret ? Tite-Live, 3, 39, 2. 28, 45, 6. Denj'S, 5, 66. 10, 50 : 'AvaT-àç èTrsiSyi Ttpoo-ïixev àuTÔi yv(i|j.r,v £pwTT,6£VTt xaxà tV ^a-JToO Totliv àitoxpîvacreat. 11, 6. 21.19. 15. Pline, 9, 13,18 : Hxc illi quo quisque ordine cilabantur. c. 20 : Citatis nominibus.
(2) V. tome IV, dans la théorie de la Censure, le début de la section de la confection de la liste du sénat.
Priorité des majores g entes.
Priorité des consulaires.
Classes de magistratures.
tous les membres du sénat, l'ordre n'y avait d'importance pratique que jusqu'au point oii s'arrêtait l'interrogation; car les sénateurs qui n'avaient que le droit de voter avec les autres n'étaient pas appelés par leur nom, et la place qui leur était donnée sur la liste n'avait pas pour eux d'importance. Cet ordre peut, à l'origine, n'avoir pas plus été un ordre hiérarchique que celui des curies dans la cité de dix curies (VI, 1, p. 100); mais cela s'est naturellement vite changé par suite de la façon dont l'influence politique dépendait de la place assignée au sénateur dans l'interrogation du sénat. En réalité, l'ordre se révèle déjà clairement comme un ordre hiérarchique par la priorité donnée aux majores génies, et les différences de rang ne se sont développées nulle part plus énergiquement que dans la matière de l'interrogation des sénateurs. Aous avons déjà indiqué ce qui nous est transmis ou ce que l'on peut conjecturer sur l'ordre des sénateurs sous la Royauté. Ceux des majores g entes votent d'abord dans l'ordre fixe des trente curies, puis ceux des minores le font dans le même ordre (p. 40). Après la suppression de la Royauté à vie, cet ordre n'a pas été mis de côté, seulement il a été supplanté par l'action de la magistrature ou, ce qui revient au même, des élections populaires sur les honneurs sénatoriaux. De même qu'il s'établit en principe que celui qui avait revêtu la magistrature supérieure était par là élu à vie membre du sénat, il se développa, probablement en même temps, un privilège des ex-magistrats supérieurs au point de vue de l'ordre des propositions, et parmi eux ce privilège fut de nouveau gradué selon la date de la magistrature. Quand et comment ce privilège fut-il introduit? On ne peut le découvrir dans la tradition: elle le considère comme introduit avec la République (1), et en effet il est presque for-
(1) Tite-Live, (p. 16:2, note 2) fait déjà fi.ejurer le droit déparier en premier lieu des consulaires dans la description du décemviral. Denj-s admet entre eux un ordre de parole gradué d'après l'ancienneté (6, 68 : KaXo\j[ir/ot xaô'f, >,txiav ol Tï-jV "j7raTtx-r|V i<î•/r^•^b■z^:^ içyr^v ; 7, 47 ; 0\ Tcpsa-p'jTa-ïOi twv ÛTiaTcxwv. 11, 6) et en principe l'interrogation du sénateur le plus ancien avant le plus récent (7, 21; cf. 6, 69: ETXovto ôixa to"j; ÈTViyavîcrTâTOuç t(7)v irpso-P'jTÉpiov, kv-'o^ évb; auavxaç CmaTixoûç), mais en tenant aussi .compte de leur renom
cément sorti des circonstances d'alors. Dans la suite de son développement, le droit de proposition privilégié se lie à l'élection indirecte des sénateurs par les comices (1). Les consulaires sont interrogés d'abord, en faisant passer les premiers, probablement depuis la loi Ovinia, ceux qui ont en outre revêtu la censure (2) ; mais Sulla supprima la catégorie des ex-censeurs (3) et depuis lors les consulaires formèrent de nouveau la catégorie la plus élevée du sénat. On ne sait s'il a été tenu un compte analogue de la dictature. Après les consulaires viennent, depuis qu'il y en a, les prœtorii^ et après ceux-ci les ex-édiles curules. Ces trois catégories comprennent les membres arrivés au sénat par l'occupation de fonctions curules et souvent rassemblés à titre de distinction (p. 31). Depuis que le siège sénatorial fut lié aux magistratures inférieures, les
(11,4: 01 Tcpeap-JTCpot xa\ xiiJMWTepot ; 10, 50 : Tiv èv xoiç 8tà (j.éaov xaxà tô à?t(i3iTtv xa\ ïiXtxt'av).
(1) P. 27. Nous avons remarqué, p. 30, note 3, que la place est déterminée par la magistrature la plus élevée, même quand elle n'est pas chronologiquement la dernière.
(2) Tite-Live, 27, 11, sur Tan 543 : Senatus lectionem contentio inter censures de principe legendo tenuit. Semproni lectio erat; ceterum Cornélius morem traditum patrihus sequendwn aiebat, iil [qui] primus censor ex iis qui viverent fuisset, eum principem legerent : is T. Manlius Torquatus (censeur en 523) erat. Sempronius oui dii sovtem legendi dédissent, ei jus liberum eosdem dédisse deos ; sed id suo arbitrio faclurum lecturumque Q. Fabium Maximum, et son collègue y consent. M. Glaudius M. f. (Marcellus) consul en 5.j8, censeur en 563, — L. Valerius P. f. (Flaccus), consul en 359, — Q. Minucius C. f. (Eufus), consul en 357, sont, selon l'observation de Willems, 1, 2W, placés l'un après l'autre conformément à cette règle comme témoins du titre, dans le sénatus-consulte des Bacchanales de 308. Cette priorité des censorii ne peut avoir été établie qu'après que cette magistrature, d'abord comptée parmi les inférieures, se fut élevée au dessus du consulat (v. tome IV, la théorie de la Censure, sur le rang hiérarchique des censeurs). La censure étant dés le commencement du v^ siècle revêtue d'ordinaire après le consulat (v. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité relatives, n" 6, et tome IV, la théorie de la Censure, sur la qualité de consulaire comme condition d'aptitude à la censure), on peut rattacher, avec Willems, 1, 237, cette conséquence au transfert de la nomination des sénateurs aux censeurs fait parla loi Ovinia.
(3) Sulla, voulant écarter la censure, ne peut guère avoir laissé subsister les censorii comme première clase. En outre, il n'est, dans la période postérieure à Sulla, jamais question, notamment dans Varron (p. 163, note 3) que de la priorité des consulaires, et on ne voit jamais apparaître un privilège accordé aux ex-censeurs. Dans la législation municipale, la catégorie des quinquenalicii existe encore sous le Principal (p. 130, note 2).
tribunicii et les qugestorii vinrent après eux (1). Dans chaque catégorie de magistrats, les patriciens sont appelés en premier lieu et les plébéiens ensuite (2) ; cependant il n'est pas sûr que ce privilège des patriciens ait été maintenu dans la période
(1) Cicéron, Phil. 13, 13. 14, énumére, après avoir caractérisé le sénat d'Antoine d'après les mêmes catégories, les sénateurs de Pompée d'après leurs classes, d'abord les dix consulaires, puis ceux qui viennent ensuite : Qui vero prsetorii !... qui œdilicii! qui tribunicii! qui quœstorii! Le même, Pro Sulla, 29, 82, réunit les consulares, ceux qui prœ tores fuerunt eïVïiniversus senatus. Dans le vote sur les partisans de Gatilina, César vote loco prstorio (Cicéron, Ad Ait. 12, 21, 1) et l'ordre des senteniiœ s'aperçoit clairement tout entier (Drumann, 5, 506). L'édilité donne antiquiorem in senatu sententicB dicendse locum (Cicéron, Verr. S, 14, 36). Il [est superflu d'accumuler d'autres preuves de cette réglementation partout reconnaissable.
(2) Je l'ai établi antérieurement {R. F. 1. 259) pour la catégorie des censorii. Ma supposition, selon laquelle la même règle s'appliquait également aux autres catégories, a été confirmée par Willems, 1, 259, pour celle des consulaires, par la preuve que, dans le sénatus-consulte de 568, le consulaire patricien plus récent est placé devant le consulaire plébéien plus ancien. Une analogie est fournie, comme je l'ai remarqué, R. F. l, 257, par la séparation faite dans le tableau du sénat municipal de Ganusium (C. I. L. IX, 338) entre les patrons de la ville selon les deux classes hiérarchiques des sénateurs (ctarissimi viri) et des chevaliers. L'assertion de Festus (p. 23, note 3) selon laquelle les consuls et les tribuns consulaires faisaient entrer dans le sénat cotijunctissimos sibi quosque pairiciorum et deinde plebeiorum peut être entendue textuellement dans ce sens que les magistrats choisissaient pour faire partie du sénat à l'origine seulement des patriciens, plus tard soit des patriciens soit des plébéiens. Mais, comme il est remarqué, fi. F. 1, 262, cette interprétation est contraire à ce que Festus rattache ailleurs, comme fait la tradition, l'introduction des plébéiens dans le sénat à l'origine du consulat et qu'il se trouverait alors eu contradiction avec lui-même. Par conséquent, Festus peut vouloir dire plutôt que la liste (plus tard les sections de la liste) était divisée en deux parties, où les magistrats indiquaient d'abord les sénateurs patriciens, puis les plébéiens. J'avoue ne pas comprendre l'objection de Willems selon laquelle il aurait fallu alors écrire deinceps. Le mélange du privilège attaché aux magistratures et du jus sententias général patricien n'est pas rationnel ; mais l'arbitraire et les compromis qu'il entraîne ont dû influer plus d'une fois sur ces questions de rang. — L'inscription d'Adramytion (Eph. ep. IV, 213 et ss. avec les corrections, Bull, de corr. hell. 4, 376) ne nous apprend rien à ce sujet. Cependant puisque Willems (appendice, 1, 1883, p. 693 et ss.) entreprend en détail d'établir le contraire, il paraît nécessaire de réfuter sa démonstration. C'est avec raison que lui et en même temps Foucart (Bull, de corr. hell. 1885, p. 401) ont remarqué que nous n'avons pas là un sénatus-consulte, mais une décision arbitrale, rendue en vertu d'un sénatus-consulte, à Rome, probablement par un consul ou un préteur. Le commencement, que Willems n'a pas complété heureusement, est restitué, d'une manière sûrement exacte pour les points essentiels (j'ai seulement ajouté xexpixévaO par Foucart dans les
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postérieure à Sulla(l). Dans le sein de chaque classe, l'ordre est
termes suivants : ['Y[i.5ç £t8lvatPoyXo(j.asxsxptxévai.... <TTpaTr,Ybv].... [èvJxojietîw [iztà. [(7yv^ou).!oy è]7tsyvuxÔTa8ô[Y(jLaTt <7uvx)>r|]Toy Trepl "/.wpaç r^[zi: èv àvTipvOyta ï<r- T'.v 8r)[xo(7iw[vai? Trpbç] IIipYau.r|Voy;. Le tableau des 33 personnes qui participèrent à cette décision est regardé par AVillems comme une liste de sénateurs des années 656-660, composée de 2 consulaires, de 9 prsetojni, de 12 iribunicii et de 10 quœstorii; parmi ces personnages, le second et le cinquième des prselorii et le septième des quœstorii seraient, d'après lui, patriciens et tous les autres plébéiens. Par malheur, la vérité des conclusions est en sens inverse de leur précision. Il est évident qu'un conseil de cette sorte n'avait pas besoin d'être exclusivement composé de sénateurs et qu'en présence du nombre de ses membres il ne pouvait l'être que difficilement. Parmi les identifications proposées par Willems, — on sait quelles difficultés l'homonymie romaine crée en pareille matière, — celles qui sont relativement les plus sûres sont celles du premier nom, Q. Cœc(ilius) Q. f. avec un des consulaires de 631 ou de 656 et celle du huitième, C. Cœlius C. f. avec le tribun de 647, consul en 660 ; cela conduit à peu prés à la même époque que la répétition signalée par moi de deux des noms de ce titre dans un sénatus-consulte de 626. Mais sa fixation au lustre indiqué plus haut est purement arbitraire. Encore plus arbitraire est la démarcation des classes de magistrature"^, même en faisant abstraction de ce que Willems, en vertu de sa théorie fausse, considère les ex-magistrats inférieurs comme formant dès cette époque des iatégories sénatoriales. En réalité, la position hiérarchique ne peut être déterminée avec une sûreté approximative pour aucun des personnages, en dehors peut-être du premier nom. L'arbitraire augmente encore chez Willems poixr la distinction des ordres. Sont nécessairement patriciens d'après leurs noms le septième L. Julius Sex. f., pour lequel Willems l'admet également, et le dix-neuvième Q. Claudius Ap. f., qu'en dépit du prénom paternel il transforme de force en plébéien et en tribunicius . Les deux Gornelii, le quatrième personnage, C. Cornélius M. f., et le trentième, L. Cornélius M. f., peuvent être patriciens; mais ils peuvent tout aussi bien et même mieux être plébéiens. (Construire des raisonnements sur eux comme si leur patriciat était avéré, c'est de la fantaisie pure. Il est parfaitement possible que l'ancienne priorité des patriciens n'existe plus au vue siècle, mais la liste peut facilement être mise d'accord avec elle en admettant que les six premiers noms appartiennent à des consulaires ou prœtorii plébéiens, le septième à un sedilicius patricien et les suivants partie à des sénateurs sans droit de proposition, partie à des jeunes gens de distinction n'appartenant point au sénat. 11 n'y a pire manque de précision que celui qui consiste à tirer des données précises de matériaux qui ne le sont pas, et l'indigence de no« connaissances apparaît encore plus misérable aux personnes compétentes une fois rassemblée dans dans de pareils « lableaut. • — [La préséance appartenant dans le sein de chaque classe aux patriciens est aujourd'hui attestée comme subsistant en l'an 729, par le sénatus-consulte de Mytilène en date de cette année où L. iEmilius Paulus, consul en 720, est pour cette raison placé avant G. Asinius Pollio, consul en 716. Cf. Siizungsberichte de Berlin, 1889, p. 967, note t.] (1) [Cf. la note précédente, in fine].
déterminé par la datedes magistratures (1), ou, entre magistrats élus en même temps, par la renuntiation (Yl, l,p. 471). Les sénateurs qui n'avaient occupé aucune magistrature appelant au sénat n^avaient pas ledroitde proposition, s'ils étaient plébéiens; s'ils étaient patriciens, ils devaient l'exercer après les classes de sénateurs issues de magistratures. Ce privilège patricien recevait nécessairement une large application à l'époque ancienne où le nombre des sénateurs privilégiés était restreint (2); plus tard, il n'a guère pu être écarté par une loi, mais il l'a été pratiquement par le nombre toujours croissant des sénateurs favorisés entrés dans le sénat par l'occupation de magistratures; car il n'exerce plus aucun rôle pratique et le nombre des sénateurs patriciens de cette espèce ne peut pas avoir été important. Nous avons déjà remarqué qu'à partir de Sulla il n'y a plus ni sénateurs patriciens ni sénateurs plébéiens nommés exclusivement par le censeur et que par suite cette catégorie disparait.
Modifications de L'ordrc récfulier de la liste subit une modification dans les
la liste : °
cas suivants :
Princeps senatas; 1. La première place delà liste, la place de 'princeps senatus donnait le privilège important de prendre le premier la parole dans toutes les délibérations et était par dessus tout une distinction très estimée (3). En vertu des règles qui viennent d'être po-
(1) Lors du complément du sénat de 538, les magistrats curules nommés depuis le dernier cens sont inscrits sur la liste, ul quisque eorum (effacer senatus) pnmus creatus erat (Tite-Live, 23, 23, 5). On ne peut conclure de ce que cela a lieu recitato vetere senatu que le pedarius inscrit sur l'ancienne liste fut mis sur la nouvelle avant l'âsdilicius qui y était ajouté; le pedarius n'avait pas le droit de proposition, et il n'était porté sur la liste qu'à titre complémentaire ; cf. Ulpien, Dig. 50, 3, 1 (p. 22, note 1).
(2) Les annales font souvent, dans les descriptions de l'époque ancienne de la République, des patriciens qui n'ont pas été magistrats parler dans le sinat (Marcius Coriolanus : Tite-Live, 2, 34, 9 ; Ap. Glaudius, minimus natii ex patrum concilio : Tite-Live, 4, 48, 5).
(3) Zonaras, 7, 19 : EIç oé tiç ov TcpcyxiTta (aÈv tt,; yzç.o'Jala.; wvôfjLasOv, /lyoïTO 8' av xa6' "E>,).r|Va; Trpôxptxoç, o-yfxuâvTwv (c'est-à-dire de toutes les magistratures) Ttf/0£Ï-/e "ôv -/pôvov ov TrpoexpîvîTO (où yàp 8tà piou Ttç eU xoûxo izpov/j.ipiÇsTo), xal upoéçepe -rwv aX),wv tm à|tw[AaT'., où jxrjv xa\ S-Jvâfiet iyor^zo Ttvt. C'est confirmé par la tradition des annales, relativement soigneuse dans la citation do ces principes (tableaux: R. F. 1, 92 et ss. ; Willems, 1, 112 et ss.)
sées, elle appartenait au premier par ordre d'ancienneté des ce;i5onV patriciens, et il en a été ainsi jusqu'en 345 (p. 153, note 2). Mais, depuis la censure de cette année, le princeps senatiis a été choisi parmi les censorii patriciens sans considération d'ancienneté (1). Le dernier qui nous soit connu est L. Valerius Flaccus, consul en 634, princeps senatus en 670 (2). Dans la période postérieure à Sulla, il n'est plus question de princeps senatus, et, s'il y en avait eu un à l'époque de Cicéron, cela ne pourrait pas nous être resté inconnu (3). Varron (p. 163, note 3) dit aussi expressément que ce droit de proposition privilégié a disparu de son temps, — il est né en 638. — C'est évidemment Sulla qui a aboli cette primauté. Elle se fondait sur la censure qu'il a pratiquement supprimée. Politiquement, le gouvernement des optimales arrivé à son intégrité ne pouvait se concilier avec la préséance même purement nominale d'un seul ni avec son droit fixe de voter le premier, à la place duquel on établit des règles nouvelles que nous expliquerons plus loin. La liste des sénateurs fut désormais dressée simplement d'après les magistratures et leur ancienneté, et le consulaire le plus ancien du moment fut placé en tête sans porter le titre de princeps senatus ni avoir un droit de suffrage supérieur à celui des autres consulaires; — Sous le Principat, l'empereur actuel était mis en tête de la liste des sénateurs ; mais les empereurs
(1) Ce premier Scipion l'Africain s'est choisi lui-même pour prince du sénat en qualité de censeur de ooo, et cela s'est par la suite souvent reproduit. Il n'y a pas d'exemple certain d'un princeps senatus, qui n'ait auparavant revêtu la questure. Le témoignage de Diodore, 34-3, 33, rapporté par Willems, 1, 113, à P. Scipio Nasica Serapio, consul en 616, est confus et se trouve réfuté par le fait que ce personnage n'est point parvenu à la censure. P. Cornélius Lentulus, consul en 592, prince du sénat en 633 (Gicéron, Phil. 8,4, 14; Drumann, 2, o29), s'est évidemment nommé lui-même à ce rang, comme c'était l'usage, en occupant la censure en cette année, et il doit être mis sur la liste des censeurs du 61^ lustre à la place de L. Piso, consul en 621, qui doit plutôt avoir occupé la censure en 646; car ce n'est qu'en vertu de la métaphore mal comprise de Val. Max. 6, 1, 5 : Censurs gravitas, que l'on considère comme ayant été censeur le consul de 638, Q. Fabius Eburnus, qui y figure actuellement.
(2) Tite-Live, Ep. 83.
(3) C'est évident, quoique je l'aie méconnu antérieurement. Sur les principes senatus plébéiens de cette époque, de Willems, cf. p. 41, note 1.
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n'ont, jamais porté le titre de princeps senatiis parce qu'ils étaient et voulaient être plus que n'est un primusinter pares (1). àraisondu 2. Parmi les primes données aux accusateurs dans la pro-
succès d'un G
accusation ; cédupe dcs Quœstioiies, la moins importante n'est pas la faculté donnée au sénateur qui, en faisant condamner un autre, lui enlève sa place au sénat de prendre, s'il le veut, la place de cet autre (2).
àraisondu 3. Il n'ost pas invraisemblable, sans pouvoir être prouvé
mariage et de la
paternité :
(1) Cf. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur l'empereur, princeps senatus. Auguste dit lui-même qu'il était en tête de la liste. Mais les titres réfutent l'assertion de Dion selon laquelle il se serait fait appeler princeps senatus. [On voit au contraire reparaître beaucoup plus tard le titre donné à l'un des membres du sénat en droit de voter de chef du sénat ou premier du sénat, caput senatus ow. prior senatus; v. le nom de caput senati donné h Festus, consul en 472, dans l'anonyme de Valesius, 53, et dans la biographie du pape Symmaque, c. 5 ; à Symmaque, consul en 522, par le premier, c. 92 ; celle de primus senator donnée dans l'empire d'Orient par le même, c. 41, à Basiliscus. Gassiodore appelle Festus senatus prior, 1, 15 et parle ailleurs, 9, 21, de pritnus ordinis ; cf. encore Procope, B. Goth.Z, 13. Cette institution, qui ne pai'ait pas encore connue a la fin du iVa siècle, fut probablement créée lorsque le siège du gouvernement fut transféré hors de Rome, afin daugmenter le rôle administratif du sénat à côté duquel restait d'ailleurs cependant le prœfectus urbi. Le chef du sénat, qui est sans doute toujours patricien, n'est pas précisément le plus ancien ni le premier en rang des membres de la première classe ; car Symmaque, consul en 322, ne peut avoir été celui des patriciens qui avait le plus anciennement occupé le consulat à aucune époque de sa vie, ni à plus forte raison lorsque fut écrite la lettre de Gassiodore, Var. 4, 6, dans laquelle il est déjà salué comme chef du sénat ; et il est par conséquent probablement nommé par le roi (cf. Var. 1, 14 : Senatus prior esse meruisti) et selon toute apparence, sans limitation de temps, de sorte qu'il restait ou du moins pouvait rester en fonctions toute sa vie. Il semble avoir eu une compétence administrative étendue. On ne peut dire comment sa situation se concilie avec la première place au sénat encore attribuée à cette époque au prœfectus urbi (p. 164, note 6). V. Neues Archiv, 1889, p. 487 et ss.]
(2) Gela se trouve posé en principe général dans le statut municipal de la colonie de César Genetiva, c. 124: Si quis decurio... decurionem... h(ac) l(ege) d-: indignitate... condemnarit,.., si volet in ejus locum qui condemnatus erit sentenliam dicere, ex h. l. liceto... ejusque is locus in decurionibus senle.ntiœ dicendae rogandae h. l. esta. Application à un tribunicius placé parmi les consulaires par la condamnation de M. Cotta, consul en 680, dans Dion, 36, 40, et en général à la prxtoria sententia dans Gicéron, Pro Balbo, 23, 57 (v. tome II, la tiièorie dus Honneurs attachés à la magistrature fictive, sur l'introduction des ornamenta chez les sénateurs). Des dispositions analogues existent relativement à la tribu (VI, 1, p. 206) et au droit de cité (VI, 2, p. 266).
d'une manière certaine, que, sous le Principal, d'autre privilèges encore, pax exemple ceux attachés au mariage et à la paternité (1), aient exercé une influence sur la confection de la liste (2).
4. L'attribution du jus sejitentiae dicendœ résultant demagis- en vertu d'un
"' privilège
tratures, sans occupation réelle des magistratures corrélatives personnel. ne se rencontre pas du temps de la République. Le dictateur César fut le premier à donner de cette façon à quelques prœtorii une place dans la première classe; puis, en 711, le futur empereur Auguste reçut le même droit de parler parmi les consulaires (3). Depuis lors, on a, sous le Principat, très fréquemment concédé, sous la forme d'une magistrature fictive, soit à des sénateurs le droit d'appartenir à une classe plus élevée, soit à des non-sénateurs les droits sénatoriaux d'une classe quelconque.il est probable que toutes ces concessions étaient accompagnées de l'attribution d'une place fixe dans la classe dont il s'agissait, ou, ce qui revient au même, de l'attribution d'un rang d'ancienneté fictif (4). A titre exceptionnel et par suite de l'abus du droit d'adlection fait sous Commode, les sénateurs ainsi classés furent, sous l'empereur Pertinax, mis tous, dans leurs classes hiérarchiques, à la suite des ex-magistrats (5).
(1) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur le roulement depuis son rétablissement par César.
(2) L'analogie du décurionat est dans ce sens. Papinien, Big. 50, 2, 6, 5 : Privilegiis ceteris cessantibus eorum causa potior habetur in sententiis ferendis, qui pluribus eodem tempore suffragiis jure decurionis (c'est-à-dire, comme montre le mot collegium qui suit, par l'élection aux magistratures) decorati sunt. Sed et qui plures liberos habet (v. la note qui précède), in suo collegio primum sententian rogatur cetei'osque honoris ordine prsecellit.
(3) V. tome II, la théorie des Honneurs attachés à la magistrature fictive, aux sections de l'introduction des ornamenta chez les sénateurs et de la détermination de la classe sénatoriale par les ornamenta.
(4) V. tome V, la théorie de la Nomination des sénateurs sous le Principat, sur l'adlection des non-sénateurs et sur la classe hiérarchique des adlecti.
(5) Vita Pertinacis, 6 : Cum Commodus adlectionihus innumeris praetorios (Mss. : prœtorias) miscuisset, senatus consuttum Pertinax fecit jussitque eos, qui prseturas non gessissent, sed adleclione accepissent, post eos esse qui vere pr^etores fuissent : sed hinc quoque grande odium multorum sibi commovit. Dans l'album des décurions de Ganusium de 223 (p. 21, note 1) les allecti inter
par les entrées postérieure? ;
Dérogations La liste du sénat disposée d'après ces principes (1) sert de
lordre de^ia liste fondement à rinterrogation des sénateurs; cependant il faut
KéSlT: pour leur appel nominal tenir compte des modifications qui
suivent (2).
par l'exclusion 1. Lcs magistrats inscrits sur la liste sont omis, leur droit
des magistrats ; '-' '
de proposition et de vote étant suspendus (p. i21). Quand cependant c'est l'empereur qui préside, les magistrats votent comme les simples particuliers (p. 129, note 3).
2. Le droit de proposition des magistrats tient à leur magistrature et non à leur inscription sur la liste. Le président doit par conséquent tenir compte des modifications survenues après la confection de cette liste comme si elles y étaient déjà constatées; selon l'expression technique, il doit interroger tant les sénateurs que les assurants ayant voix délibérative (p. 28).
3. S'il existe, au moment de l'interrogation des sénateurs, des magistrats désignés qui siègent déjà dans le sénat, ils prennent part à la procédure d'expression des opinions, car ils ne sont pas encore magistrats; mais ils sont déjà considérés comme entrés en fonctions (3), en ce sens qu'ils sont destinés à entrer
par suite des désignations :
quinq{uennalicios) sont énumérés, en vertu de la même règle, après les quinqiiennalicii.
(i) Willems, 1, 243 et ss. a réuni et commenté les listes de sénateurs qui nous sont parvenues et qui reproduisent probablement toutes l'ordre de la liste générale; on y joindra le consilium consulaire de l'affaire d'Oropos de 681 de Rome {Hermès, 20, 278. 281 et ss.) En laissant de côté le cas discuté, p. 134, note-, elles ne font, autant qu'on peut voir, que confirmer ce que l'on sait en dehors d'elles sur l'ordre de la liste.
(2) Ce que Mécène, dans Dion, 52, 32, conseille pour la procédure criminelle devant le sénat, au cas où l'accusé appartient aux classes supérieures du sénat, c'est-à-dire de ne pas faire participer au jugement du procès les classes au-dessous de la sienne, n'a aucune application a l'époque d'Auguste, car on voit un prsetorius voter dans le procès du consulaire Piso (Tacite, Ann. 2, 32), et il n'y a peut-être là que l'expression d'un idéal politique correspondant à l'exclusion des chevaliers dans la procédure criminelle impériale postérieure pour les débats relatifs à des sénateurs (cf. tome V, la théorie du Conseil impérial).
(3) V. tome II, la théorie de la Désignation, sur les droits des magistrats désignés. Gicéron, appelé à voter après les deux consuls désignés dit {Ad Q. fr. 2, 1, 2) : Racilius de privatis me prùnum sententiam rogavit ; il les compte donc parmi les magistrats.
catégorie dans laquelle ils sont destinés à entrer et au premier rang de cette catégorie (1). Cette procédure fonctionne, depuis le moment où elle apparaît, avec une telle régularité qu'elle peut malaisément être rattachée à l'arbitraire des magistrats. Elle ne peut pas être revendiquée pour l'époque ancienne, soit parce qu'elle aurait alors eu trop peu d'importance en présence du faible intervalle qui séparait primitivement les élections de l'entrée des magistrats en charge, soit parce qu'il n'y a pas trace d'unelimitation du privilège du. princeps sena tus par le concours des consuls désignés. Nous ne pouvons établir son existence que dans la période postérieure à Sulla^ avec les • institutions de laquelle elle s'accorde fort bien, — car il n'y avait plus de princeps senatus et les élections avaient alors lieu régulièrement en juillet (2), — et c'est probablement SuUa qui l'a établie législativement. Les égards de politesse dus, dans le système de l'annalité de la magistrature, par le titulaire actuel de
(1) Aulu-Gelle, 4, 10, 2 : Ante legem qtise nunc de senatu habendo observatur, ordo rogandi sententias varius fuit; alias primiis rogabatur qui princeps a censoriôus in senatum lectus fuerat, alias qui designati consules erant, Appien, B. c. 2, 5 : 'Pw(j.a;oi; o [aéXXwv ÛTtaTeûaeiv upôixo; èo-çépei yvojfXYiv. Gicéron, Phil. 5, 13, 35 : Qui ordo in senteniiis rogandis senari solet, eundem tenebo in viris fortibus honorandis ; a Bruto igitur consule designato more majorum capiamus exordium. Tacite, Ann. 3, 22 : Exemit Drusum consulem designatum dicendas primo loco sentcntiœ. Des témoignages particuliers relatifs aux consuls désignés se rencontrent en grand nombre : Gicéron, De har. resp. 7, 11. Phil. 6, 3, 8. Ad Ait. 4, 2, 4. Gselius, Ad fam. 8, 4, 4. Salluste, Cat. 50. Tacite, Ann. i, U. 3, 49. 11, 5. 12, 9. 14, 48. Hist. 4, 4. 9. Pline, Ep. 2, 11, S. 19. Ep. 12, 2. 4, 9, 16. 5, 13, 4. 9, 13, 13. — Il en est de même pour les préteurs désignés, montre l'exemple de Gésar dans les débats sur la conjuration de Gatilina; il parle en qualité de préteur désigné, jo^-ajion'o loco (Gicéron, Ad AU. 12, 21, 1) et avant les autres préteurs (Drumann, 5, 525, où l'erreur d' Appien, 2, 5, qui fait parler avant lui le praetorius Nero, est corrigée). — Pour les édiles, les témoignages manquent. — La preuve que le t ibun désigné vote avec les tribuniciens et avant eux se trouve dans Gicéron, Phil. 13, 12, 26, et Velleius p. 170, note 2. — Le questeur désigné ne siège pas au sénat.
(2) La fixation de l'époque des élections en juillet date peut-être seulement de Sulla; auparavant les élections semblent avoir lieu en automne (v. tome II, la théorie de la Désignation, sur les dates de désignation). On ne peut pas, comme le pense Willems, 2, 181, tirer une date de la mention oratoire du mos majorum, note 1 ; il n'y a là qu'une allusion détournée au novus mos dans le sens de Varron (p. 163, note 3).
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cette magistrature à son successeur déjà choisi aurait dû jouer là un certain rôle. Politiquement le but doit avoir été de limiter ainsi le droit de voter en premier lieu, permanent de fait, des sénateurs influents. — L'interrogation des sénateurs a commencé par les consuls désignés, au moins jusqu'au temps de Trajan (p. 161, note 1); mais cela paraît avoir cessé peu de temps après, peut-être par suite de l'abréviation croissante de la durée des consulats (1).
Dérogations 4. Le président n'a été, dans aucun temps, obligé légalearbitraires, i O CJ
ment au respect de la liste sénatoriale certainement souvent très incommode pour l'expédition des aff'aires. Par suite, les magistrats des premiers temps de la République, plus indépendants en face du sénat que ceux de l'époque que nous connaissons le mieux, se sont dans l'interrogation des sénateurs fréquemment écartés de l'ordre de la liste (2) ; les modifications plus profondes apportées à cet ordre que nous venons de signaler tirent sans doute elles-mêmes leur origine de ce que les présidents du sénat ne se conformaient pas à la liste «t que les censeurs qui suivaient la modifiaient en conséquence. Mais, depuis que le gouvernement du sénat se fut consolidé, — à part la mise à l'écart de la première liste sénatoriale
(1) Suivant Aulu-Gelle (p. 161, note 1), qui écrit sous Marc-Aui-éle, la priorité des consuls désignés existait anle ler/em,fjuœ nunc de senatu hahendo observalur. Le biographe de Didius Julianus mentionne encore au reste cette priorité de vote pour son élection comme empereur (c. 7).
(2) Dans la délibération du sénat sur le sort des Campaniens en 344 (Tite- Live, 2G, 33), on renonce à rappeler à Rome le consul qui est devant Gapoue, parce qu'un nombre suffisant d'officiers ayant pris part au siège sont présents, et ensuite on donne la parole à celui d'entre eux qui était le plus considéré (cujusex iis qui adCapuam fuerant maxima aucloritas erat) M. Atilius Regulus, préteur en 541 ; la parole ne lui appartenait évidemment pas à cette place d'après le schéma hiérarchique. De même, si dans Tite- Live, 3, 40, 8, un des consulaires est reculé consulto ad ultimum dicendi locum, et si ailleurs le président donne d'abord la parole à l'un des sénateurs pour des motifs personnels ou matériels (Tite-Live, 5, 20, 4. 9, 8, 3 ; Denys, 11, 16. 56. 38; cf. G, 19 : Aôyo; à7ii8ô9r| -oï; ettoGôaiv àuoçaîvso-ôai yvûiAaç) en particulier s'il a aussi égard à l'âge (p. 132, note 1), de la considération duquel il n'y a aucun vestige dans l'interrogation des sénateurs, cela doit être rattaché à ce que les annalistes n'admettaient pas pour cette époque un ordre fixe d'interrogation et y plaçaient par suite des enjolivements arbitraires.
dressée en 442 par les censeurs, qui coïncide selon toute apparence avec le transfert des consuls aux censeurs de la nomination des sénateurs (1), — les magistrats qui présidaient ont difficilement ose supprimer la liste du sénat dressée par les censeurs, quelque fréquemment qu'ils aient pu s'en écarter dans des cas particuliers. Quant à SuUa, il maintint les classes hiérarchiques du sénat (2); mais, dans celle des consulaires, il laissa la détermination de l'ordre à l'arbitraire du président (3),
(1) V. tome IV, la théorie de la Censure sur la confection de la liste du sénat.
(2) On ne s'est jamais écarté de l'ordre des classes (cf. p. 22). Si Tacite, Ann. 2, 32, signale la proposition du prétorien Gotta Messallinus avant celles du consul désigné et des consulaires, c'est qu'il n'observe pas là l'ordre dans lequel elles ont été émises. Si, dans le même, 2, 33, un prsetorius vote sur la proposition d'un consulaii'e, c'est que cette proposition a été, dans une interrogation précédente des sénateurs, faite loco senteiitise et qu'elle est ensuite reprise par les consuls et soumise par eux à l'interrogation.
(3) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 9 : Siîigulos debere consuli gradaiim incipique a considari gradu. Ex quo gradu semper quidem antea primum rogari solitum, qui pr inceps in sénat u m lectus esset; tum aiiiem cum hœc scnberet, novum morem institutum refert per ambitionem gratiamque, ut is primus rogaretur, quemrogare vellet qui haberet senatum, dum istamen ex gradu considari esset. Le cas de ce genre le plus ancien que nous connaissions est de l'an 693, où le consul M.Piso interrogea avant les autres consulaires son parent L. Piso, (consul en 687), puis les consulaires Cicéron (691), Gatulus(676). Hortensius (685), (Gicéron, Ad Ait. 1, 13, 2). Gésar, eu qualité de consul de 695, interrogea « seulement « quatre consulaires hors de leur tour (Aulu-Gelle, 4, 10, 5). Autres cas dans Gicéron, Cî/ot sen. gr. eg. 7, 17. In Pis. o, [[.AdAttAQ.S, 3. Sous Tibère, son fils Drusus est interrogé tantôt le premier tantôt après d'autres (Dion, 57, 7 : *0 |xkv yip ApoOa-o; è% Xao-j -oî? aXXoc; totî (jlev TtpcJTo;, tôtî 5s (jiEÔ' âTÉpoy; toOt' ènoUi). Gaius revint, pour être désagréable à un consulaire qui était ordinairement interrogé le premier, â l'ordre d'ancienneté (Dion, 59, 8: "Otiwî [atixIti — M. Silanus — irpûTOi; £7t'.'i'r,ç;ÎYiTa'., èv w Ttou xat Sià tt^v •^),txtav xa^ 8ià xb à|!a)(ia -jç)' ôcTtdtvTwv xwv "jTrârtov ÈxtjiaTO, xaxÉXyo-s xb itpwxov xtvà xwv ÛTtaxî-Jxoxwv r, Ss-jxspov izpoi xb xotç xrjv yvwiatiV ÈTtâyouo-t Soxoùv <lii]cpil^t- (TÔas xa\ xax£(Txr|(Taxo èx xoO ib-o-j xoïç a)>),oiç xal èxetvo'Jç âv xr; -zâlz: xt^ç i?'/Jt<;-, r,v i^pSav, àTroçiaivEo-ôat). Sous son règne, Claude fut constamment interrogé après tous les autres consulaires (Suétone, Claud. 9 : Ex eo numquam non in senatu novissimus consularium sententiam dixit, ignominise causa post omnes inieiTogatus). Le règlement de Gaius ne s'est certainement pas maintenu. Dans les votes divers, rapportés à de nombreuses reprises par Tacite {Ann. 2, 32. 3, 17. 34. 68. 4, 20. Hist. 4, 4 et ss.), l'ordre n'est pas toujours observé (note 2); en tant qu'il peut s'y reconnaître, c'est en général l'ancienneté qui est prise pour base. L. Piso, Ann. 3, 68, qui est interrogé avant les consulaires de 740 et de 763, est certainement le consul de 739 et non celui de 753.
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sauf le droit de priorité des consuls désignés, qui fut probablement établi en même temps, et par conséquent il émancipa le président de la liste pour cette classe, tandis qu'elle continua à s'imposer à lui pour les autres (1). La cause de cette innovation doit avoir été que le droit de faire la première motion était pratiquement trop important pour dépendre exclusivement de l'ancienneté et que, la liberté restreinte de choix qui avait existé pour le pinnceps senatus étant supprimée, sa prérogative fixe devait l'être également. Désormais la seule règle est que les deux consuls s'entendent sur l'ordre d'interrogation qu'ils suivront (2) et observent durant l'année celui qu'ils ont suivi le jour de leur entrée en fonctions (3) ; encore cette limitation de leurs pouvoirs est-elle seulement établie par l'usage et n'a-t-elle pas été toujours observée (4). Le droit de voter en premier lieu change donc avec la présidence ou tout au moins peut changer avec elle, auguste a même, pour faire l'interrogation dans des cas importants, fait abstraction de toute espèce d'ordre (5). — Après que le droit de voter en premier lieu des consuls désignés eut disparu, sous Hadrien ou sous Antonin le Pieux, semble-t-il, la prima sententia se trouve toujours exprimée par le consulaire qu'il plaît au président d'interroger le premier (6).
(1) Dion, 59, 8 (p. 163, note 3).
(2) Cela n'est jamais dit expressément, mais ne peut avoir manqué.
(3) Suétone, Caes. 21, fait allusion à la consuetudo^ ut quem orcUnem interrogandi sententias consul k. Jan. tenuisset, eum toto anno conservaret.
(4) César y dérogea, en 095, après que Pompée fut devenu son gendre, et il se justifia à ce sujet devant le sénat assemblé (Aulu-Gelle, 4, 10, 5. 6; Suétone, loc. cit.).
(5) Suétone, Aug. 25 : Sententias de majore negotio non more atque ordine, sed prout tibuisset perrogabat, ut perinde quisque animum intenderet ac si censendum magis quam adsentiendum esset. Il ne se soumettait donc même pas à l'ordre des classes.
(6) Dans les nombreux sénatus-consultes qui sont insérés dans les biographies des empereurs du m" siècle, le premier vote est émis communément par un consularis prim:s sententiœ (ainsi Trig. tyr. 21, et Vita Taciti, 4; primœ sententias senator : Vita Aur. 41; qui primœ sententias tune erat : Vita Probi, 12; primse sententiae : Vita Aur. 19; qui primam sententiam erat dicturus : Vita Max. et Balb. 1), pour désigner lequel princeps senatus n'est qu'un synoayme (Vita Taciti, 3 : Princeps senatus recte Augustus creatur, primse sen-
5. A la suite de l'établissement de la monarchie, un système spécial fut organisé pour l'expression du suffrage du chef de l'État. Le dictateur César reçut, en 708, par une disposition prise une fois pour toutes, le droit de voter en premier lieu tel que l'avait eu autrefois le princeps se?iaius (1). Dans les institutions d'Auguste, ou bien le prince s'abstient, en qualité de magistrat, de prendre part au vote et il s'explique alors sur la question quand et comme il veut, ou bien il exerce en qualité de sénateur le droit de donner son sentiment et il le fait, en pareil cas, à la place qu'il veut;, en général à la première ou à la dernière (2). Cependant on ne peut établir que les empereurs postérieurs à Tibère aient fait usage de cette faculté.
L'opinion émise par le sénateur au moment de l'interrogation du magistrat, la sententia (3) est la proposition de ré-
tentiœ vir recte imperator creatur). Valérien est appelé dans ces documents princeps senatus avant son élévation au trône {Vita Gord. 9; cf. Trig. tyr. 12 : Capto Yaleriano diii clarissimo principe civitatis) ; mais il cesse de l'être lorsqu'il quitte Rome (Vita Valer. 5 : Cuin... praetor... eum, qui erat princeps tune senatus, sententiam rognsset absente Yaleriano) et son successeur est appelé consularis pri/nœ sententiœ (Trig. tyr. 21 : Arellius Fuscus consularis primae sententiœ qui in locum Valeriani successerat). Les autres témoignages de l'époque récente sont dans le même sens. Lactance, Insl. 1, 10, 8 : Liberum patrem in senatu deorum summœ auctoritatis pnmseque esse sententis necesse est, quia praeter Jovem solus omnium triumphavit. Symmaque le père, COS. suff. 376, primus in senatu sententiam rogari solitus (C. I. L. VI, 1698). Au temps de Cassiodore (Var. 6, 4) le préfet de la ville est interrogé le premier [cf. p. 138, note 1.] — L'acte d'Hadrien {cos. 108. 118. 119) qui donna à Servianus [cos. II. 102; un troisjème consulat (pour 134), nec secum tamen, cumille bis [ante] Hadrianum fiiisset, ne esset secundœ sententise (Vita Hadr.8) ne peut se rapporter à l'ordre de vote; car, si Servianus avait dû subir un recul et que son troisième consulat fût entré en jeu, ce n'est pas seulement avec Hadrien qu'il n'eût pas voté, mais il n'eût pas voté du tout. Le sens doit être qu'Hadrien ne le prit pas pour collègue pour 118 ou 119 parce qu'alors il eût occupé le second rang, et la secunda sententia doit se rapporter à la relatio faite en commun par les deux consuls.
(1) Dion, 43, 14 : rvw[;.rjV àeV irpwTOv aTroçatvcffOat.
(2) Dion, 31, 7 : Kal fàp aùxô; (Tibère) '|<r,q;ov 7toA>.âxtç èSîSoy.... eart [xkv 0T£ ÈaitoTia, sffTt 5' oxe -/al irpûToç t) xat [aît' a),).oy; Ttvàç rj xa\ TeXcUTaïo; Ta |j.kv aVT'.xpy; àîTEfpaîvsTO, tx 8s 6r) Tikz'.ui .... k'Xsyîv oti e\ Yvw(Ar,v âiroio-jfi^i'^ "T» xai ■zh. àv àTisôetEajATiv'. Tacite, Ann. 1, 74, montre que le prince votait en général en premier ou en dernier lieu; un exemple de la première procédure dans Dion, 57, 24.
(3) Il serait vraiment à souhaiter qu'on écarte la traduction fausse de sententia par voix, qui trouve assurément son excuse dans le langage du temps de l'Empire (p. 179, note 3); elle obscurcit toute l'institution.
La place de Tempereur.
Sententia,
solution, la réponse faite par le sénateur isolé à la question du président. L'acte du magistrat, la position de la question au membre isolé, est désigné par l'expression 5en^ew^mm ro^^are (1), celui du sénateur par l'expression .sen^en^/am dicere (2), aiiissi, corrélativement à la formule de la question, ^SiT sibipiacere (3), pour ne rien dire des expressions qui ne sont appliquées à la sententia que par extension (4). Vauctor sententiœ est l'auteur de la proposition(o), et par suite la proposition elle-même est appelée parfois auctoritas à l'époque récente (6). Du temps de la République, l'auteur de la proposition n'est jamais signalé ni même nommé dans la résolution ; c'est seulement sous le Priii-
(1) Gicéron, Verr. act. 1, 15, 44. Cat. 1, 4, 9. Ad Alt. 1, 13, 2. Ad Q. fr. 2,1, 1. Salluste, Cat. 49. Tite-Live, 3, 39, 2. Pline, H. n. 7, 48, 156 (pour les mots in senatum vocari àe sa source, Val. Max. 8, 13, 4). Statut municipal de Genetiva, c 124 : Locus... sententiae dicendae rogandœ. Plus rarement interrogare : Tite-Live, 22, 60, 5. 26, 13, 3, c 33, 6. 30, 23, 1. 36, 1, 1. Velleius, 2, 35. L'acte de senieniiam rogare est avec celui de consulere dans le même rapport que l'interrogation avec la relation ; la relation est liée à l'exposé ou le précède; l'interrogation le suit.
(2) Pour senientiam dicere, il suffit de rappeler la formule de convocation des senatores quibusque in senalu senieniiam dicere licet (p. 28). Gicéron emploie comme synonyme senientiam ferre, Verr. l. 2, 31, 76, sans doute, par mégarde ; car cette dernière expression désigne le vote secret et n'est pas applicable à la phase des motions. Senientiam pedibus ferre est à sa place dans Aulu-Gelle 3, 18, 2.
(3) Gicéron, Phil. 14, 12, 31. Tite-Live, 3, 40, 11. 9, 8, 7 et de nombreux exemples.
(4) La proposition de résolution du sénateur (senientiam dicere), son vote (cense7'e) et la résolution totale (decernere) sont naturellement aussi fréquemment confondus que visés dans leur fonction propre, qui n'en est pas pour cela moins sûrement reconnaissable.
(5) Gicéron, In Pis. 15, 35 : Senatus decrevit Cn. Pompeio auclore et ejus sententiae principe; De domo, 5, 10 : Princeps ego sum ejus sententiae et auctor; Pro Balbo, 27, 61; Phil., 4, in fine. En parlant du référant, Gicéron, Cum pop. grat. eg. 6, 15 : P. Lenlulo auclore elpariter referente collega; Val. Max. 7, 6, 1 : Senatus auclore Ti. Graccho consule censuit. Puisqu'au sens rigoureux tout adhérent est en même temps auteur Je la motion, auctor peut, tout comme princeps, dont le sens s'est de bonne heure affaibli, être dit de tout sénateur qui se prononce pour une proposition.
(6) Tacite, Ann. 2, 32, rapporte les diverses propositions et ajoute : Quorum auctoritates adulationesque relluli, ut sciretur velus id in re publica malum. Auctoritates principum conjuralionis colligere signifie également, dans Gicéron, Pro Sulla, 13, 37, nommer les hommes qui s'étaient déclarés prêts à adhérer aux plans de Catilina.
cipat que Vaiictor y est indiqué (p, 203), et encore ne l'est-il dans les premiers temps que si c'est l'empereur (1).
La procédure est simple. Avant que l'interrogation commence, procédure de
i'/if/i rk\ r l'interrogation
les étrangers mtroduits dans le senat(p. 145, note 6) et en ge- des sénateurs, néral toutes les personnes qui n'ont pas le droit de voter, sauf les magistrats et les employés subalternes, sont invités par le président à sortir de la salle (2). L'interrogation est toujours faite verbalement. Les différents membres sont appelés nominativement par le président (3). Le premier appelé doit faire une proposition, qui d'ailleurs peut tendre à prendre postérieurement une résolution sur la question, c'est-à-dire à l'ajourner (rejicere) (4), ou à ne pas prendre de résolu-
(1) V. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur les résolutions prises auctore principe. La formule ex auctoritate imperatoris, où la préposition indique expressément l'idée d'ordre, est sans doute employée lorsque l'empereur est nommé comme autorité suprême (C. I. L. VI, 1238-1241. X, 1018. 6422, etc.), mais elle ne l'est pas facilement pour le sénat; cf. l'inscription C. I. L. VI, 441G : Quihus senatus c{oire) c{onvocari) c[ogi) permisit e lege Julia ex auctoritate Au(rjustï).
(2) Dion, 79, 1 : ^Q (c'est de Macrin qu'il s'agit) [Ar,5£ èo-sXÔsîv èç xh auvéôpiov (X£Tà TO xripuYlAa xb X'^p""^ '^^^' Po'jXstjtwv touç Xouvou; â^eïpyov è|r|V, oyTOÇ èT6X(j.Yi(T£.... a'JToxpaTwp Ttpôxspov r, Po'j),£'jtyiî '(iy^za^oLi. Chez le même auteur, 39, 28, le sénat décide de prendre le deuil xaixoi toO KaTwvoç ex xz xoO (tuv£- 8p:ou... èxitriSriaavToç [xa\ xoui, TU-/6vTa; aTcb xrjç aYopàç £!(7xaXé(7avT6ç, ajoute Bekker, sans aucun doute exactement quant au sens], ottw; [Ar,8£v teXeôeîy)' et Y"P "^'5 '^'^^ V-h pou).£uôvTWv 'évSov i^v, oOSEjxia tj/riçoç a'Jxoî? èStSoxo. 'Ex£tvoui; T£ yàp TrpoaTcavx'/iaavTE!; l'xEpot 8i^[j.ap)(ot éxwXuaav èceXÔsiv, xal ovSxw xoOxô x£ xo ô6y|J^* Èx'jpw6r|. Tite-Live, 22, 60, 2 : Senatus summotis arbilris consuli cœptus.
(3) Denys, 6, 57 : 'O Ttpsfflîûxepo; xwv ÛTtâxwv... Sïûxspov èxâ^Et xbv a-jxov xpô- ■Ttov èÇ ov6(x,axo; àÇiwv yvwjATjv àTtoçrivaTÔa'. Mavtov 0-ja).lpcov. Tite-Live, 1, 32, 11 : Rex... « die », inquil ei quam primum sententiam rogahat, « quid censés'.' » Tum ille :... « Censeo » ; inde ordine alii rogabantur. 9, 8, 2 : Publilius, pênes quem fasces erant « die Sp. Postumi » inquit. Gicéron, Verr. 4, 64, 142, oppose clairement le système syracusain, ut dicat sententiam qui velit: nominatim nemo rogatur au système romain. Il mentionne le die M. Tulli et ses conséquences possibles. Ad Att. 7, 1, 4. Ep. 3, ii. Ep. 7, 7. 9, 5, 2.
(4) Rejicere désigne la mise hors des délibérations sans solution définitive d'une relation quelconque, par conséquent son retrait de l'ordre du jour pour revenir postérieurement en délibération devant la même assemblée (Cicéron, Ad fam. 1, 4, 1 ; Pro Plane. 13, 33; Tite-Live, 2, 22, 5); le renvoi provisoire à une commission ou ce qui revient au même (du sénat aux pontifes : Gicéron, De har. resp. 7, 14; Tite-Live, 26, 34, 12. 41, 16, 2); le renvoi à une autre autorité compétente pour statuer (du sénat aux comices : Tite- Live, 2, 27, 5. 5,36, 10 ; du magistrat aux comices : Tite-Live. 3, 36, 6 ; du ma-
tien (1). Ceux qui sont appelés ensuite peuvent soit former une nouvelle proposition, soit adopter une de celles déjà émises (adsentiri) (2). Les sénateurs interroi^és ne peuvent refuser de répondre (3). On peut déférer à un sénateur le serment de calomnie, c'est-à-dire le serment qu'il fait sa proposition en tout honneur et conscience (4). Le sénateur n'a pas besoin de motiver sa proposition, mais il peut le faire, et il le fait en général s'il n'adopte pas une opinion déjà exprimée. Celui qui adhère sans développement à une motion déjà émise {verbo adsentiri)
gistrat au sénat : Tite-Live, 3, 13, 7. 5, 20, 9. c. 22, 1. 26, 13, 2. c. 16, 4; de même remittere de l'empereur au sénat : Tacite, Ann. 3, 10). Quand on ajoute intégrant rem (Tite-Live, 26, 16, 4; Tacite, A7in. 3, 10), cela signifie que cet acte ne doit pas préjuger la décision, de même qu'integram rem referre désigne la répétition de la délibération (p. 135, note 1). Il n'est pas rare que la remise soit accompagnée de la résolution d'aborder immédiatement la délibération de la question au jour fixé (Gselius, Ad fam. 8, 8, 5 : Ne quid prius ex k. Mart. ad senatum referrent).
(1) Gselius, Ad fam. 8, 8, 5 : Pompeius... hanc sententiam dixit ?nillum hoc tempore se7iatiis consultum faciendum. Scipio hanc. — Le même, Ad Att. 1, 15, 5 : Cum decetmeretur... ut consules populum cohortarentur,.,. homines ad XV Curioni nullum senatus consultum facienti adsenserunt ; ex altéra parte facile CCCC fuerunt. Le même. Ad. Q. fr. 2, 10 [12J, 3: Decernendum nihil censeo. Tacite, Ann. 1, 79 : Ut in sententiam Pisonis concederetur, gui nil mutandum censuerat. Denys, 11, 15 : nepV 8k xoO uoXé[jLO'j xa-jTTjv ûjjiîv, w PouXt^, yvwjjnriv àiro5e!xvJ(Jiai [xrjSèv il/TjçtÇeo-Oai 7i£p\ |jL7]5£vbi; upâYtiafoç, ewç av aTroôet^ÔMaiv a.\ àpyaî, Sur cette augmentation, cf. p. 124, note 3. Tite-Live, 3, 40, 5 : Sententiam peregit nullum placere senatus consultum fieri. Tite-Live a mal entendu cela, montre la suite de son récit : il a compris que les votants déclaraient par là l'assemblée incompétente aUendu que les décemvirs qui y jouaient le rôle de présidents auraient été des privati, tandis que, par la proposition de faire entrer l'interrègne en exercice, leur qualité de magistrats supérieurs aurait été reconnue (en même temps qu'on aurait déclaré l'interrègne!). Les choses sont là fortement faussées; mais le sens est parfaitement clair, et il n'y a pas lieu à correction.
(2) Adsentiri se trouve dans Gicéron, Ad fam. 1, 1, 3. 8, 11, 2. Ad Q. fr. 2, 1, 2. Ep. 13 [ioa], 5. Phil. 1, 6, 14, etc.; adsentire est plus rare (Gicéron, Ad fam. 5, 2, 9). Adhésion avec additions : Gicéron, Ad Q. fr. 2. 7 [9], 3 (p. 177, note 2). Sénèque, De vita beata, 3, 2 : Post omnes citatus nihil improbabo ex iis quœ priores decreverint et dicam : « Hoc amplius censeo. » Pline, Ep. 4, 9, 20 : Valerius Paulinus adsensus Cœpioni hoc amplius censuit.
(3) Tite-Live, 28, 45, 5 (p. 119, note 5). Tacite, Ann. Il, 4.
(4) Denys, 7, 39 : <ï>£p£tv tyjv yvw(jLr,v «xTravTaç (les sénateurs) wo-Ttep âv Sixao-TYiptw Tov vô[it[j.ov opxov ôfi.ô'TavTaç. De même c. 47. Exemples dans Tite- Live, 26, 53, 14. 30, 40, 12. 42, 21, 5. Pline, H. n. 7, 34, 120. Tacite, Ann. 1, 71. 4, 21. 31.
le fait assis (1). Sous l'Empire, cette adhésion muette se transforma progressivement en acclamation (2).
La proposition doit nécessairement être rédigée complètement, de façon à ce que, si elle devient une résolution, il n'y ait qu'à y mettre le sénat à la place du sénateur qui la fait (3) ; c'est pourquoi celui qui la fait en lit souvent, à la fin de son discours, une rédaction écrite (i). L'interrogation n'a pas pour but d'arriver à la détermination d'une majorité (5); par suite, les décla-
(1) La formule de l'assentiment pur et simple l'csulte de la conclusion de la 7» Philippique de Cicéron (p. 121, note 2) et d'Ad Ait. 7. 3, 5. Ep. 1, 7 : Cn. Pompeio adsentior. Cela s'appelle scdentem adsentiri (Cicéron, Fam. 5, 2, 9, p. 118, note 7) ou verho adsentiri (Salluste, Cat. 52 : Postquam Cœsar dicendi finetn fecit, ceteri' verbo alius alii adsentiebantur . Tite-Live, 3, 40, 6. 27, 34, 7, p. 118, note 7) . C'est là la sedenlaria adsentiendi nécessitas de Pline, Paneg. 76.
(2) Garacalla reproche au sénat \xr{zt ff-jviÉvat TipoÔJfjiwç [xriTs xax' à'vSpa TTjv ■^v(xj\).r\'j SiSovat (Dion, 77, 20). Pratiquement l'interrogation des sénateurs se résout, dans les sénatus-consultes des biographies impériales, en une seconde acclamation. En règle, la première acclamation y est suivie de la sententia de celui qui vote le premier (ainsi Vita Maximini, 26 : Post rogatus sententiam Cuspidius Celerinus hœc verba habuit... decernimus ; de même Vita Taciti, 5; VitaProbi, 12, aussi sans AovieVita Commodi, 20) et ensuite du cri: « omnes, omnes » (Vita Taciti, 7; Vita Probi, 12). Dans la vie de Valérien, G. 5, le président pose la question au sénateur qui doit voter le premier, mais, au lieu que celui-ci réponde, omnes una voce dixerunt interrupto more sententise dicendse... quœ cum essent sœpius dicta, addiderunt « omnes » atque ita discessiun est.
(3) La meilleure preuve en est dans les sententise motivées de Cicéron, qui forment la neuvième, la dixième, la onzième et la quatorzième philippiques. Il dit, par exemple, 10, 11, 25 : Quod C. Pansa cos. verba fecit (suit la citation), de ea re ita censeo : cum Q. Cœpionis.. . opéra... Macedonia et lllyricum... inconsulum... potestate sint,id Q. Csepionem... bene... fecisse. C'est là le sénatus-consulte lui-même, pour peu qu'on substitue censuenint à censeo.
(4) Cicéron, Phil. 3, 8, 20 : Scriptam attulerat consularis quidam sententiam. Le même. Ad fam. 10, 13, 1 : (Senatus consultum) ita est perscriptum, ni a me de scripto dicta sententia est, quam senatus frequens secutus est. Le même, Ad Att. 4, 3, 3; Pro Sest. 61, 129. Un sénateur se plaint du collègue qui lui a rédigé sa motion (quam ispe dictaverat) et qui vote ensuite en sens contraire (Pline, Ep. 2, 11, 22).
(5) Lorsque Tite-Live, 1, 32, après les mots rapportés p, 83, note 1, continue en disant : Quando pars major eorum qui adcrant in eandem sententiam ibat, belliim erat consensum, il n'a peut-être fait que s'exprimer d'nne manière ambiguë ou rassembler l'interrogation des sénateurs et le vote. L'interrogation peut faire constater en fait la majorité, mais, pour sa constatation légale, il faut l'acte d'm sententiam ire, la discessio. Mais il se peut aussi que la discessio ait été supprimée dans la patrum auctoritas, que Tite-Live exemplifie là, depuis son anéantissement pratique, puisque cette interroga-
rations ne sont pas comptées, et celles qui sont de pures adhésions sont en général peu remarquées, sont souvent à peine recueillies (1). L'interrogation des sénateurs a pour résultat les diverses propositions qui sont ainsi portées à la connaissance du président, sans doute en général par écrit. Prépondérance Eq tliéoric, l'iniliative appartenait également d'abord à tous
des membres ^ ^ "
ies''*remcrs ^^^ séuatcurs ayant le droit de proposition, plus tard à tous les sénateurs. En fait, elle restait toujours à ceux qui avaient la priorité dans l'interrogation. Ainsi les questions politiques proprement dites se discutèrent probablement de bonne heure essentiellement entrelesconsulaires.il était aussi dans l'ordre des choses que, depuis qu'il y eut des magistratures annales et que le sénat eut la prétention de diriger pratiquement l'État, l'initiative politique se soit restreinte en fait aux hommes qui dans le conseil et dans l'armée avaient expérimenté les responsabilités du pouvoir. Mais le droit de proposition de ceux-là mêmes qui étaient appelés après eux ou les derniers n'était pas sans portée. Tout le monde pouvait proposer des modifications, et, comme, dans le sénat romain, surtout dans celui de l'époque ancienne, on parlait brièvement (p. 122), comme chacun n'y parlait qu'une fois au cours de la délibération, des contre-projets ou des amendements pouvaient triompher, même en étant proposés à une des dernières places (2) ; celui qui parlait à une de ces
tion n'y provoquait plus jamais de dissensus; à la vérité, tant qu'on a dû considérer le dissensus comme possible, on n'a pu même là se dispenser de procéder au vote. Sans aucun doute, l'interrogation et le vote sont confondus dans Denys, H, 21, où le décemvir constate la majorité après l'interrogation et où les sénateurs adverses demandent en vain un nouveau vote, parce que beaucoup de membres ont changé d'opinion. La version de Tite-Live, 3, 39 et ss. est moins incorrecte.
(1) D'où videbantur adsensi dans Pline, Ep. 2, H, 21 (p. 181, note 4). Tacite, Hist. i, i : Ea omnia Valeriiis Asiaticiis consul designatus censuit : céleri voltu manuque, pauci... compositis oralionibus adsenliebanlur. Le biographe d'Aurélien, 19. 20 : Surrexit primse senlentiœ Ulpius Silanus algue ila loculus esl... ■posl haec inlervoriatt plevigue senatores sententias dixere... deinde aliis mamis pon'igenlibus, aliis pedibus in sententias eunlibus, plerisque verbo ronsentientibus conditum est senatus considfum, écrit d'après des réminiscences littéraires (sans doute en première ligne d'après le récit de Tite-Live, p. 118, note 7) et confond la procédure d'expression des opinions avec le vote.
(2) Velleius, 2, 35 : (Catou) Iribunus plebis designalus... pœne inler ultimos
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places, immédiatement avant le vote, en tenant compte des propositions déjà faites, avait même comme orateur une meilleure place que les membres appelés les premiers (1). Il a été par conséquent d'une rare importance politique que, lors de l'admission des plébéiens dans le sénat, on les ait exclus du droit de proposition dans le conseil, comme del'interroyauté et de la confirmation des lois, que la bouche leur soit restée fermée dans le sénat pendant que leurs pieds seuls pouvaient y agir. Les grandes phases du combat livré pour l'égalité par ceux qui n'appartenaient point à la noblesse se marquèrent aussi dans ce domaine. La loi licinienne donna aux plébéiens, à la fin du iv® siècle, en même temps que la magistrature^, le droit de proposition privilégié qui y était lié et par conséquent tout au moins la possibilité d'arriver à l'égalité dans le sénat. Le travail d'égalisation se continua par la liaison plus complète de l'intégralité des droits sénatoriaux à la magistrature et par la suppression finale de cette catégorie de sénateurs dans laquelle les patriciens avaient seuls le droit de proposition et le droit de vote. Mais soit la disparition des sénateurs muets, soit le doublement du nombre des sénateurs opéré par Sulla ont nécessairement dû augmenter la prépondérance des catégories appelées en premier lieu, réduire en fait pour ainsi dire à néant le droit de proposition des catégories interrogées les dernières. Des exceptions, comme le vote du tribun du peuple désigné Caton dans le procès des Gatilinaires, ne font que confirmer la règle. Par suite, depuis le temps de Sulla, le nom de senator pedarius est transporté du sénateur plébéien légalement exclu des délibérations au tribunicius et au qusestorius qui n'y participent point en fait, et il est employé pour les désigner par
inten'ogatus sententiam. Un autre exemple est l'amendement adopté en 694 sur la proposition du jeune P. Serviliiis Isauricus, préteur en 700 (Gicéron, Ad Att, 1, 19, 9 : Hoc de populis liberis sine causa additum, et ita factum est a P. Servilio filio, qui in postremis sententiam dixit).
(1) Gicéron, Phil. o, 2, 5, dit relativement à ses adversaires du sénat : Utinam omnes ante me sententiam rogarentur,.. facilius contra, dicrrem. Si dans la séance décisive du 5 décembre, Gésar avait parlé après Gaton, la décision prise eût peut-être été difTérente.
Suppression de l'interrogation
{s c. per discessionem) .
opposition aux membres du sénat consulaires ou prétoriens (1). L'interrogation successive doit toujours être adressée à tous
(1) Cela se manifeste de la manière la plus nette chez Tacite, Ann. 3, 65 : Tempora illa adeo infecta et adulatione sordida fuere, ut omnes consulares, magna pars eoritm, qui prsetura functi, muUique eliam pedarii senatores certa tim cxsurgerent fœdaqiie et nimia censerent, et chez Frontin, De aqu. 99: Cui (à Messalla Gorvinus, en qualité de citrator aquarum) adjiitores dati Postumius Sulpicius pralorius et L. Cominius pedarius. Le premier texte dit positivement que le droit de prendre la parole (exsurgere) ne fait pas défaut au;jer/ariws de cette époque. Le consulaire Cicéron parle de même. Ad Ait. 1, 19, 9, d'un senalus consttltum summa pedarionim voluntate, niUlius nostruni auctoriiate factum et Ep. 20, 4: Raplim in eam sententiam pedarii cucurrerunt, et Laberius (chez Aulu-Gelle, 3, 18, 9) : Capiit sine lingua pedani sententiast. C'est probablement cette acception récente à laquelle pensent aussi Gavius Bassus (p. 130, note Ij et les non pauci blâmés par Aulu-Gelle, 3, 10, 1, qui opinantur pedarios senatores appellatos, qui sententiam in senatu non verbis dicerent sed in alienam sententiam pedihus irent. Il en est de même de Lucilius dans Festus, p. 210 : Pedarium senatorem significat Lucilius, quom ait « agipes vocem mittere cœpit » ; qui ila appellatur, quia tacitus transeundo ad eum cujus sententiam prohat quid senfiat indicat, d'autant que le satirique a plus d'occasions de s'occcuper du sénateur qui a le droit de parler et qui n'en use pas que de celui qui n'en a pas le droit. S'il faut changer agipes, il n'y a pas d'objection matérielle contre la conjecture d'O. Hirschfeld, Hermès, 8, 4G8 : Gai, pes vocem mittere cœpit ; mais pourquoi Lucilius n'aurait-il pas , par une corrélation plaisante avec sonipes, transposé celui qui pedibus it en personnage qui jtede agit ? On ne peut s'étonner que le mot soit déjà pris en mauvaise part dans un écrivain antérieur à SuUa : les catégories des sénateurs qui ne pouvaient parler au sénat et de ceux qui pouvaient le faire, mais ne le faisaient pas. ont toujours été pratiquement confondues l'une avec l'autre et traitées toutes deux avec un égal dédain. [Dans le sénat postérieur à Dioclétien et Constantin, \e jus sententiœ est de nouveau restreint en droit à une catégorie de sénateurs, à celle des illustres : (« Senatores » accipiendum est eos, dit Ulpien ou plutôt lui fait dire Tribonien, Dig. 1, 9, 12, 2, gui a patriciis et consulibus usque ad omnes illustres vii-os descendunt, quia et hi soli in senatu sententiam dicere possunt), qui, suivant un ordre hiérarchique nettement défini par Justinien, Nov. 62, mais dont les grands traits se reconnaissent déjà dans des constitutions de Gratien, C. Th. 6, 6, 1, et de Valentinien III, Nov. 11, se distinguent en trois classes : les patricii, les ex-consuls, et les autres personnes arrivées à une magistrature de la première classe, qu'elles l'aient occupée effectivement ou seulement reçue à titre honoraire : cf. p. 36, note 2. On ne connaît pas la date de cette réforme ; mais elle peut remonter à l'un ou l'autre des deux empereurs. Elle fut probablement opérée en enlevant le droit de vote aux deux dernières des anciennes classes hiérarchiques du sénat (v. p. 22 ; p. 152 et ss.), de telle sorte que le sénat put désormais être considéré comme constitué par la classe des consulaires, dont le nom est employé par métonymie pour désigner en général les sénateurs en droit de voter : Gassiodore, Var. 6, 4, au préfet de la ville : Consides supra omnes scilicet consulares; S, 22, sur le rector decuriarum : Introducat vestrœ curiz consulares. Cf. Neues Archiv, 14, 1888, p. 487 et s.]
les membres du sénat qui ont le droit de proposition (1), et nous n'avons pas connaissance de moyens propres à abréger cette procédure rendue très longue par l'appel nominal (2). Mais elle pouvait être mise de côté et là résolution être votée aussitôt après l'exposé (3), ou, selon l'expression employée, per discessionem (4). Alors il faut que la proposition de réso-
(1) Tite-Live, 29, 19, 10 : Perrogari eo die sententise... non potuere. Denys, 11, 21 : 'ETtEiÔY) TcâvTEç aTtESetHavro Ta; êayTôiv Y'^wjAaç v.où téXoc ëSsi Ta PoyXeu- (AataXapEÏv, et ensuite : Ao-fO'' à7i£8oj/ia(j.£v âirao-i toTç pou).o|iévoi? àno twv tzçm- Twv aypt TÔJv vEtoTaTtov èv Tw TTpoaTiXOVTt xa>>o'JVT£ç l'xaffTov xÔtzm. Tous les sénateurs étant encore pour lui patriciens sous la République (p. 43, note 2), ils sont aussi logiquement tous interrogés. Tacite, Hist. 4, 9 : Cum perrogarent sententiam consules,... tribunus plebis intercessit. Suétone, Aug . 35. Vita Comm. 19.
(2) Il est impossible que le président ait pu, comme le pense Willems, 1, 194, terminer l'interrogation à un moment quelconque.
(3) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 9 : Senatiis consultum fieri duobus modis, aut per discessionem, si consenti retur, aut, si res dubia esseL,per singulorum sententias exquisitas. Aulu-Gelle, 3, 18, 2 : Cum senatus consultum per discessionem fiebat... universi senatores sententiam pedibus ferebant (cf. p. 166, note 2). Suétone, Tib. 31 : Cum senatus consultum per discessionem forte fieret, transeuntem eumin alteram partem, in qua pauciores erant, secutus est nemo. Puisqu'il n'y avait pas d'interrogation préalable, l'opinion de l'empereur ne venait à la connaissance des sénateurs qu'au moment du vote. Des exemples sont donnés par Dion, 41, 2: Aia'i/viyco-EoçSà âuiTouTot; (déclaration de guerre contre César), où xaT' av8pa, |jiri xa'i... Ttvà iiapà Ta Sov.oOvTa «rçtcriv àîtoçT^vwvTai, aXX' iizX TcxSe xal èir' txeïva toO po\jXeuTV)ptoy [iSTaaTotdet yîvosxév/i; et par Gicéron, Phil. 1, 1, 3 : De qua {dictatura tollenda) ne sententias quidem diximus : scriptum senatus consultum quod fieri vellet attulit, quo recitato auctoritatem ejus... secuti sumus. En ce sens, la participation aux fonctions de sénateurs sans participation aux débats peut être désignée alternativement par les mots : Aut verbo adsentiri aut pedibus in sententiam ire (Tite-Live, p. 118, note 7) puisque le premier acte disparaît dans la procédure abrégée.
(4) Cette dénomination se rencontre déjà dans Varron (note 3) et dans Cicéron, (p. 174, note 4) et elle est conforme à la règle générale du langage technique romain de désigner les catégories inférieures par le caractère qui leur est commun avec les supérieures (p. 7, note 3). Mais le sénatus-consulte accompagné d'une interrogation complète des sénateurs ne peut pas être appelé senatus consultum per relationem ; car la relatio est nécessaire dans la procédure abrégée elle-même, et cette dénomination n'est en effet pas attestée. Si dans la loi d'institution de Vespasien, il lui est permis de senatus consulta per, relationem discessionemque facere, la conjonction prouve qu'il ne s'agit pas de distinguer deux espèces de sénatusconsultes, mais de relever les deux traits essentiels de tous les sénatus-consultes. Dans Aulu-Gelle, 14, 7, 12 : Quod ait (Varro) senatus consultum duobus modis fieri solere conquisitis sententiis aut per discessionem, parum convenire videtur cum eo, quod Ateius Capilo... Tuberonem dicere ait nullum senatus con-
lution qui n'existe pas soit remplacée par Texposé, qui prenait très souvent quant au fond la forme d'une proposition (p. 147), et que le président ait eu le droit de faire voter sur lui (1). Mais cette façon d'agir, contraire à la nature de l'institution, ne peut être admise que si aucune divergence d'opinions n'est exprimée (2) ; tout membre du sénat a le droit de provoquer Finterrogation successive des sénateurs par le cri: Consule (3). Pour les questions importantes, l'abandon de la procédure d'interrogation est considéré comme incorrect (4).
L'interrogation achevée, l'affaire est prête à être tranchée. A l'époque récente de l'Empire, des statuts municipaux particuliers ont établi trois relations avant qu'on ne put passer au
sultum fieri posse no7i discessione facta, quia in omnibus senattis co7isultis, etiam in iisquae per lationem (les Mss. sic ou elationem) fièrent, discessio esset necessaria, idcjue ipse Capito venim esse adfirmat, on a pris l'habitude de substituer per relationem au texte corrompu qui nous a étiî transmis. Si Aulu-Gelle avait écrit cela, il aurait commis un contre-sens ; peut-être a-t-il écrit perlatione, qui, de sa part, serait tolérable, ou, comme le voudrait le droit, perrooatione.
(1) Dans la procédure abrégée, le sententias dicere n'est pas seulement restreint par exemple au sénateur qui vote le premier, mais absolument supprimé ; cela résulte surtout nécessairement de ce que, dans le sénatusconsulte de 138, à l'époque duquel on signalait les diverses sententise exprimées dans le sénat et qui se désigne lui-même comme s. c. per discessio iui7n faclmn, il n'y a aucune sententia de citée et la discessio se lie évidemment directement au verba facere. Ce n'est aussi qu'à cette condition que la distinction des deux modes de vote s'exprime avec une véritable vigueur.
(2) Yarron : Si consentiretur. Le vote contraire et même le rejet de la proposition ne sont pas exclus par cette forme de vote.
(3) Festus, p. 170 : « Nurnera senatum » [vel « divide » vel k consule »] (ces mots manquent dans le texte) ait guivis senator consuli, cum impedimento vult esse quo minus faciat senatus consultum postulatque, ut aut res quae adferuntur (mieux referuntur) dividantur, aut suiguli consulantur, aut, si tôt non sint senatores, quo numéro liceal perscrihi (Ms. : prsescribi) senatus consultum. Gicéron, Ad Att. 5, 4, 2 : Curandus (un membre quelconque du sénat, qui peut mettre des obstacles à un séuatus-consulte désiré par Gicéron) hactenus, ne quid ad senatum « consule n aut « numera ». Vita XXX tyr. 21 : Consularis primœ sententise... ait : « Consul, consule » : cumque consultus esset, etc.
(4) Gicéron, Phil. 3, 9, 24 : Fugere festinans senatus consultum de supplicatione per discessionem fecit, cum id faction esset antea numquam. Tibère, dans Tacite, Ann. 6, 12, blâme le sénat d'avoir pris sa résolution per discessionem dans une question concernant les livres sibyllins.
vote (1); mais il n'y a pas trace que cela se soit jamais appliqué au sénat de Rome sous un rapport quelconque.
Si, dans ce régime, le sénateur ne peut parler qu'une fois et paroie en dehors à son rang dans chaque délibération, qui d'ailleurs est limitée légalement par la durée du jour (p. 98), la possibilité de parler hors de son tour et même celle de répliquer ne sont pas inconnues à la pratique romaine. Il arrive que, dans des cas pressants, un sénateur demande au président, dans l'intérêt public, de lui permettre de parler hors de son tour (2). Il arrive également que celui qui a déjà parlé, lorsque sa proposition est mal comprise ou qu'il le prétend, demande au président de lui donner la parole pour rectifier l'erreur (3), ou encore demande au président la permission de poser une question à un orateur postérieur (4). De cette façon, il peut se produire, si le présidant y prête la main, un débat personnel, une altercatio (p. 130), même entre un sénateur et un magistrat ou entre deux sénateurs.
(1) Le décret de Gabies de 140 (C. /. L. XIV, 2793) finit par : Hoc decrelum post très relationes plaçait in tabula œrea scribi et proponi in publico, unde de piano recte legi possit. On ne trouve ailleurs rien de semblable.
(2) L'avertissement adressé au sénateur de parler à son tour (p. 151, note 1) suffit à le prouver. Tite-Live, 3, 39, 2 (cf. c 41, 1) : L. Valerium Politum proditum memoriae est post relatlonem Ap. Claudii, priusquam online sententiae rogarentur, postulando, ut de re publica (cf. p. 141, note 2) liceret dicere, prohibentibus... decemviris, etc. C'est pourquoi les acclamations du temps de l'Empire peuvent aussi avoir lieu après la relation (p. 134, note 2), Parmi les témoignages de l'époque la plus récente, la séance du sénat relatée Vita Max. et Balb. I. 2, se rapporte à cela : après que deux sénateurs ont été appelés, un troisième interrompt le discours du second rogato consule ut slbi dicere et interfari liceret, l'interruption citée là étant à la vérité un acte sans exemple et probablement une invention.
(3) Suétone, des. 14 : Tantum metum injecit (César, par son vote dans l'affaire des Gatilinaires) asperiora suadentibus... ut D. Silarium consulem désignation non piguerit sententiam suam, quia mutare turpe erat, interpretatione lenire velut gravius atque ipse sensisset exceptam. Salluste. Cal. 50 : (Silanus) permotus oratione C. Cxsaris pedibus in sententiam Ti. Neronis (qui parla après César) iturum se dixerat.
(4) Sinnius Gapito dans le scoliastede Vinterrogatio de œre alieno Milonis, éd. Orelli, p. 342 ; Tertia hsec est interrogandi species pertinens ad officium et consuetudinem senatoriam : quando eriimaliquis sententiam loco suo jam dixerat et alius postea interrogatus quœdam videbatur ita locutus, ut refutari passe justissime viderentur, postulabat ille qui jam sententiam dixerat, ut sibi liceret interrogare. Tel est le discours étudié par le scoliaste, qui, quoique tenu
III. Position de la question
ques°uon! * Eiisuite viennent la mise en ordre des opinions exprimées et la position de la question, la publication des différentes propositions formulées et de leur ordre, la. pro?ui?îtiatio sententiarum. Il ne nous est pas dit expressément, mais il est vraisemblable qu'au moins habituellement cette publication était une lecture. Naturellement le président doit déterminer la mesure dans laquelle les diverses propositions sont conciliables entre elles ou s'excluent, pour soumettre les premières successivement au vote (1), tandis que l'admission de l'une des secondes entraine le rejet des autres (2). Cependant il n'en est ainsi que des motions faites sur une même relation. Si, comme c'était possible (p. 139), plusieurs magistrats avaient simultanément fait relation au sénat sur la même chose, il fallait soumettre au vote, après l'adoption d'une motion faite sur la relation du premier magistrat, celles faites sur la relation du second, alors même qu'elles étaient incompatibles avec la première ; et, en cas de nouvelle adoption, c'était le sénatus-consulte le plus récent qui l'emportait sur le plus ancien (3). L'usage sem-
dans le sénat, s'adresse directement à Clodius, Valtercatio mentionnée Ad Att. 1, 16, 9. Elle se place en mai 693 : Gicéron parle lors de l'interrogation des sénateurs en qualité de consulaire, et Clodius lui répond en dehors de l'ordre d'interrogation comme questeur, puis Gicéron réplique (Drumann, 2, 21u). Ge doit être de la même façon qu'une altercatio a pu avoir lieu entre Helvidius Priscus et Eprius Marcellus (Tacite, Hist. 4, 7).
(1) Un exemple est fourni par le vote sur la rentrée de Ptolémée (p. 139, note 2). Il fut décidé à une grande majorité, sur la motion de Bibulus, qu'il n'y aurait pas de troupes romaines d'employées dans ce but : sur le point de savoir à qui serait confié le soin de le ramener, il fut déposé quatre motions sur lesquelles on passa ensuite au vote.
(2) Pline, Ep. 8, 14, 22 : Prima sententia comprobata ceterse perimuntur.
(3) Ge principe fut appliqué lors de la relation commune du consul G. Marcellus et du tribun Gurio en 704 (p. 139, note 2). Marcellus avait obtenu la majorité en faveur desa proposition, selon laquelle Gésar devait se retirer seul ; mais Gurio posa ensuite au sénat la question de savoir si lui et Pompée ne devaient pas se retirer, et, cette proposition ayant aussi obtenu la majorité, le sénatus-consulte consulaire se trouva abrogé dans la même mesure.
ble avoir été, en pareil cas, de faire passer en premier lieu les propositions qui se rapportaient à la relation du président. Mais, dans la rigueur du droit, c'était le rapport des puissances des magistrats qui décidait, et le tribun du peuple pouvait faire soumettre au vote en premier lieu les propositions motivées par sa relation (1). Les Romains avaient aperçu la difficulté de mettre dans un ordre convenable les diverses motions et les amendements (2); mais cela ne se manifeste guère extérieurement, l'assemblée n'ayant jamais à s'en occuper. Le président a le pouvoir d'exclure du vote, sans donner de motif, n'importe quel projet (3), et il a, à plus forte raison, celui de fixer à son gré la corrélation et l'ordre de ceux qu'il soumet au vote (4). La proposition de ne prendre aucune
(1) p. .139, note 2. Lorsque les quatre motions qui s'excluaient, les trois faites sur la relation consulaire par Bibulus, Grassus et Hortensius et celle faite sur la relation tribunicienne, durent être soumises au vote, Lupus tr. pi., quod ipse de Pompeio rettulisset, intendere cœpit ante se oportere discessionem facere quam consules. C'était sans doute conforme au droit rigoureux, mais contraire à l'usage {oratio... iniqua et nova). La discussion sur l'ordre du jour se prolonge jusqu'à la fin de la séance.
(2) Pline, Ep. 8, 14, 6: Quœ distinctio pugnantium senlentiarum, quœ executio prioribus aliquid addentium. Plaintes d'un vieux parlementaire sur l'admission abusive d'un amendement déposé peu avant la clôture des débats dans Gicéron, Ad Alt. 1, 19, 9. Ep. 20, 4.
(3) Polybe, 33, 1, sur l'an 599 : Au),oç noaToûiAio; arparriyoî wv I5aiï£).£xuç xa\ ppa^c'jwv TÔ Sia^O'jXtov rptûv. .. o-jawv yvwfxwv... TiapsXôwv xtjV [xtav Yvw(ir,v 5tr,pt5Ta ràç Sûo xaôoXtxw?. Cicéron, Ad Q. fr. 2, 7 [9], 3 : Magno cum gemîtu senatus consules non sunt persecuti eorum sententias, gui Afraiiio cum. essent adsensi, addiderunt, etc. Le même, Phil. 14, 7, 21. 8, 22 : Has in sententias meas si consules discessionem facere voluissent, omnibus istis... de manibus arma cecidissent. Antea cum hostem ac bellum nominassem, semel ac ssepius sententiam meam de numéro senlentiarum suslulerunt. Gésar, B. c. 1, 2 : Lentutus sententiam Calidii pronuntiaturum se omnino negavit. Pline, Ep. 4, 9, 21 : Hanc sententiam, quamquam maximœ parti senatus mire probabatur, consules non sunt persecuti. Les consuls repoussent la motion comme hors de la question (p. 139, note 3) dans Tacite, Ann. 13, 22 : Abnuentibus consulibus ea de re relalum) ; mais ils peuvent aussi le faire sans donner de motifs, au moins sous la Piépublique.
(4) Cela s'appelle, pour les motions qui s'excluent réciproquement, primam, secundam, etc., sententiam pronuntiare. Cicéron, Ad fam. 1, 2, 2 : Cum sententia prima Bibuli pronuntiata esset, ut très legati regem reducei'ent, secunda Hortensii, ut tu sine exercitu reduceres, tertia Volcacii, ut Pompeius reducerety postulatum est, ut Bibuli sententia divideretur. Le même, 8, 13, 2. 10, 12, 3. Le président présente en général d'abord la motion qu'il souhaite
Droit Publ, Rom., t. VIL Iz
de la question.
ilB DROIT PUBLIC ROMAIN.
résolution, c'est-à-dire de ne pas tenir compte de la relation du magistrat, n'entre naturellement pas dans le nombre des motions soumises au vote(l); on l'adopte en repoussant toutes les propositions positives (2).
Division Relativement à la position de la question, les sénateurs
n'ont qu'un droit, celui de demander la division du projet; mais ils l'ont dans une si large mesure que tout membre de l'assemblée peut, dans tous les cas et de la façon qu'il lui plaît, exiger la division du vote (3). D'un autre côté, lorsqu'il n'y avait pas de diversités essentielles d'opinions, on a probablement souvent réuni dans un seul vote des questions multiples et même disparates.
IV. Vote
Vote. En parlant du vote individuel des sénateurs, les titres em-
ploient exclusivement le mot censere (4), en grec Soxerv. J.e
de voir adopter.Par conséquent, c'est un symptôme de la liberté des délibérations sous la présidence impériale que vicit sententia non prima, sed melior (Pline, Paneg. 76).
^1) La preuve en est dans le classement des scrutins sur la question de la rentrée du roi d'Egypte dans ses états (p. 139, note 2); les autres motions formulées sont soumises au vote, mais non celle de Servilius qui était opposée à cette rentrée.
(2) Le rejet d'un projet n'est jamais présenté comme une résolution. Si le sénatus-consulte de Thisbé porte : Tyjv TtôXtv Tst^co-at oOx k'SoÇev, cela est dit évidemment pour : "ESo^sv o-J Tst^^taai ty)v tiôXiv.
(3) Festus, p. 170, v. Numera (p. 174, note 3). Gicéron, Pro Mil. 6, 14: {Senatus) decernebat, ut veteribus legibus tantummodo extra ordinem qusereretur : divisa sententia est postulante nescio quo. Asconius, ad h. l. p. 44 : Cutn aliquis in dicenda sententia duas pluresve res complectitiir, si cui non omnes ese probantur, postulat ut dividatur, id est de rébus singulis referatur... non... ei qui hoc postulat oratione longa utend'um est ac ne consurgetidwn quidem utique est : multi enim sedentes hoc uniim verbum proiiuntiant « divide », quod cum auditum est, liberum (mieux vaudrait necesse est) ei qui facit relationem dividere. Scolie de Bobbio ad h. l. p. 281. Gicéron, Ad fam. 1, 2, 2 (p. 177, note 4). Sénèque, De vita beata, 3, 2. Ep. 21, 19. Pline, Ep. 8, 14, 15.
(4) Il suffit de rappeler la formule solennelle de ea re ita censeo (ainsi ou en termes équivalents dans Gicéron, Phil. 9, 6, 13. c. 7, 15. 10, 11, 25. 14. 11, 29. c. 14, 36, etc.).
sens doit en être que le vote du sénateur n'a pas besoin d'être motivé, est une appréciation consciencieuse, mais libre, comme les décisions des magistrats préposés au recensement (1). Dans le langage non technique, on emploie fréquemment, au lieu de censere, le terme qui désigne proprement la décision définitive du sénat (p. 185), le verbe decernere (2) ou l'une des expressions tirées du vote par discession que nous mentionnerons plus loin. La distinction de censere et de sententiam dicere a probablement été rigoureusement observée tant que le droit de procéder au second acte n'a pas appartenu à tous les sénateurs en droit de voter; depuis que le droit de proposition et le droit de vote se sont confondus, les expressions qui les désignent n'ont plus été non plus sévèrement distinguées (p. 166, note 4). Par un phénomène surprenant, il n'y a pas, sous la République, d'expression technique pour désigner le vote isolé ; sous le Principat, sentenlia est aussi employé dans ce sens (3).
Un chiffre minimum a été légalement requis pour la vali- chiffre dite des résolutions du sénat dès le temps de la Républi- inéiibération. que (4); la tradition ne nous a transmis que fortuitement certaines dispositions probablement confirmatives relatives à
(1) Cf. tome IV, la théorie de la Censure, sur sa définition et son origine.
(2) 11 n'y a pas besoin de preuves. La formation est révélée par censere decernundum, Gicéron, Phil. 5, 17, 45. c. 19, 53.
(3) Pline, Ep. 2, 12, 5 : Numeranlur sententiœ, non ponderantur. Aulu- Gelle, 3, 18, 2 : Universi senatores sententiam pedibus ferebant. Pline dit correctement, Ep. 2, 11, 21 : Erant in utraque sententia multi.
(4) Dion, 39, 30, sur l'an G98 : Mri auXXeyojxévoy 8e toû xa8-/ixovTOi; èx xûv vo- (lijAWv àpiOixoO Tcpoç io <{/i^çKJ-6r)va( tt itepl twv àp-/aip£(rtwv oùSè ^pYiixaTKTOîjvat ti {=referri) àp-/V itepl aÙTôiv r^^vwrfifi. Par conséquent, un opposant fit alors usage du droit de demander le compte des membres présents. Ce droit apparaît comme d'une application générale et implique donc l'existence générale d'un minimum légal. Il n'y a pas de preuves contraires. Les chiffres minimum établis pour des cas particuliers peuvent avoir été haussés au-dessus de lui. L'ajournement de délibérations importantes par le magistrat qui préside (Cœlius, Ad fam. 8, 9, 2) ou par le sénat lui-même (Cicéron, Ad fam. 1, 9, 8 ; Tite-Live, 35, 7, 1), parce qu'il y a peu de monde à la séance, se concilie parfaitement avec l'existence d'un minimum légal, quoique, selon Willems, 2, 169, ces textes prouvent positivement son inexistence.
diverses catégories particulières de sénatus-consultes (1). Cependant le nombre des membres présents n'est, d'après la procédure parlementaire de l'assemblée, vérifié que lorsque un membre le demande (2); lorsque cela n'a pas eu lieu, la résolution est considérée comme ayant été prise légalement, et il n'a été que rarement fait usage de la faculté de demander le compte des membres présents. C'est un des abus introduits dans les derniers temps de la République que les séances du sénat n'y soient fortement visitées que par exception et que les résolutions y soient prises fréquemment par quelques membres présents (3). Afin de remédier à cet abus, Auguste décida que le nombre des présents serait constaté pour toutes les résolutions avant le vote (4) et inscrit dans le procès-verbal (S).
(1) Selon le sénatus-consulte de 568 (C. 1. L. I, 596. Tite-Live, 39, 18), il ne peut être accordé de dispense relativement à l'interdiction du culte de Bacchus que par un sénatus-consulte rendu en présence d'au moins cent membres, c'est-à-dire du tiers du chiffre total de l'assemblée (dtim ne minus senato7nbus C adesent, quom ea res cosoleretur). — En 582, la présence de 150 membres, c'est-à-dire do la moitié du chiffre total, est exigée pour une résolution à prendre au sujet d'une grande fête votive (Tite-Live, 42, 28, 9). Des dispositions semblables ont nécessairement été en vigueur du temps de Gicéron poiir les résolutions de ce genre, puisque, d'après lui, PhiL. 1, 5, 12, les sénateurs n'ont pas coutume d'y manquer et que ita sine cura consules sunt, ut pœne libenim sit senatori non adesse. — La loi Gornelia de 687 exige pour un sénatus consulte déliant de l'observation d'une loi, la présence de 200 sénateurs (VI, 1, p. 385), par conséquent du tiers du nombre total.
(2) Festus, p. no, v. Nwnem (p. 174, note 3). Cicéron, Ad Atl. 5, 4, 2 (p. 174, note 3). Gaelius, Ad fam. 8, 11, 2 : Hirrus.,. ciim de hostiis ageretur et posset rem impedire, si ut numeraretur postularet, tacuit. Aucune allusion n'indique nulle part que l'usage du cri redouté : Numei-a ait été limité à certaines catégories de résolutions.
(3) Tite-Live, 39, 4, 8 (cf- 38, 44, 6) ; Qui per infrequentiam furtim senalits consultum factum (cf. Gicéron, Ad Att. 10, 4, 9 : Senatus consiiltum surreptum) ad œrarium detulerit. La libération des lois, que le sénat s'était arrogé le droit d'accorder, fut fréquemment prononcée per pauculos admodum, ce qui provoqua, en 687,1a loi Gornelia (Asconius, in Cornel. p. 57). Gabinius apparaît dans le sénat summa infrequentia (Gicéron, Ad Q. fr.Z, 2, 2). Pseudo- Salluste, De re p. ord. 1, 11. Des témoignages analogues se rencontrent fréquemment.
(4) Selon Dion, 55, 3, cela avait lieu à toutes les séances, mais avant tout dans celles auxquelles assistait l'empereur. Pline, Paneg. 76 : Consulti omnes atque etiam dinumerati sumus.
(5) Gela avait été réglé avant l'an 731 de Rome, peut-être depuis Gésar; car un sénatus-consulte de cette année {Bull, délia comm. nom. di Roma,
Il réduisit le chiffre miaimum, qu'il avait trouvé fixé à quatre cents membres, et il le régla d'uae manière différente selon l'objet des résolutions (1). Les chiffres établis par lui ne nous sont point parvenus. Le nombre 70 est cité au m*' siècle comme étant, semble-t-il, le minimum le plus bas (2). Le sénatusconsulte rendu au mépris de ces dispositions est nul; mais il est dressé par écrit, à cause de la ratification dont il est susceptible (3).
Naturellement le vote d'aucun membre n'est lié par la dé- ^^^^^^f°^lf^\l^ claration qu'il a faite sur le projet. La procédure d'expression ^"^ '°te. des opinions avait pour but de faire connaître le sentiment de chaque sénateur à tous les autres et par là de faciliter à chacun le choix du projet le meilleur. Par suite, les membres du sénat ont fréquemment volé dans un sens différent de celui de leurs propres motions (4), et la forme du vote, que nous allons étudier, leur donnait en principe l'occasion d'exprimer leur intention dès avant le vote et, s'ils le voulaient, au moment même du discours qui les déterminait à changer d'avis.
1883, p. 128) finit par la formule : Cens{uerunt); i{n) s{enatu f{uemnt) CCCV. Les abréviations i(7i) s(enatu) f(ueritnt) se trouvent aussi dans Probus, JÀtt. sing. 3, 21, éd. Keil, p. 273. Tous les sénatus-consultes postérieurs conservés en entier indiquent à la fin le nombre des voix.
(1) Dion, 54, 35, sur l'an 743 : 'Opwv 81 oTt oùx àel o-y/voï duveXÉYOvTO, èxéXsu(j£ ta SÔYtxaxa ay-rr]? (Tf;Ç Po\j),ïi;) xai èv èXaTToaiv yi TSTpaxoffîoiç Yiyvea6af où Yap iVi\-^ xtva êx toû rtptv aXXw; xupoûo-&at. Il ne dit pas qui a fixé le nombre; peut-être est-ce César. En 745, Auguste fixa le nombre exigé pour les résolutions selon les différentes catégories de sétiatus-consultes (Dion, 55, 3). Pendant les vacances, il suffisait de la présence d'un nombre minimum exceptionnel (Suétone, Auçj. 35). Pendant une famine, une dispense de cette loi fut prononcée (Dion, 55, 26).
(2^ Vita Alex. IG. Une constitution de 350 exige pour l'élection des préteurs la présence de 50 sénateurs (C. Th. 6, 4, 9j.
(3) Dion, 55, 3.
(4) Pendant l'interrogation des sénateurs sur les Gatilinaires, Silanus déclara expressément qu'il ne voterait pas pour sa sententia, mais pour celle de Nero (p. 175, note 3). César, U. c. 1, 2 : Marcellus perterritiis conviens a sua sententia discessit. Ciccron, Phil. 11, G, 15 : Dixit... si quis eorum qui post se rogati essent, graviorem sentenliam dixisset, in eani se iturum, Pline, Ep. 2, U, 22 : Quidam ex illis quoque qui Cornulo videbanlur adsensi (p. 170, note 1) hune, qui post ipsos censuerat, sequebantur. 8, 14, 24 : Qui ultimuni supplicium sumendum esse eensebat... omissa sententia sua accessit releganli.
Vote par Un voto doit nécessairement avoir lieu sur le projet isolé,
changement , . , i.i ,
de place, même lorsqu'il n y a qu une proposition et qu il n y a pas de dissentiment à prévoir (i). Ce vote a lieu par oui ou par non (2) et se fait, exclusivement sous la République, principalement sous l'Empire, par un changement de place (3). On ne peut parler en votant (4). Le président, qui se trouve au milieu delà salle, invite, en se levant, les membres de l'assemblée qui adoptent la proposition à se mettre à l'un de ses côtés et ceux qui la repoussent à se mettre de l'autre côté, par les mots : Qui « hoc M censetis, illuc transite, qui « aiia omnia » in hanc partent (S), et il indique en même temps de la main les parties correspondantes de la salle (6). Le côté de la salle dans lequel se trouve l'auteur de la proposition est d'ordinaire indiqué à ceux qui l'approuvent, et l'autre aux opposants (7). On vote assis (8) ; par conséquent, ceux qui ne se trouvent pas
(1) Cela résulte tout simplement de ce qu'il n'y a pas de sénatus-consulte sans discessio (p. 173, note 3). C'est aussi dit par Cicéron, /« Cat. 3, 6, 13: Dictœ sunt... sententise , quas senatus sine uUa varietate est secutus; également Pro Sestio, 34, 74. On comprend qu'en pareil cas le vote soit souvent négligé (Tite-Live, 36, 3, G. 42. 3, 10).
(2) Il n'y a pas à tenir compte de la relation confuse de Denys, H, 21.
(3) Aulu-Gelle, 14, 7, 12 (p. 173, note 4). Les magistrats qui ne participaient pas au vote, doivent, avant l'époque où ils reçurent des sièges spéciaux (p. 113), être restés debout pendant le vote.
(4) Tite-Live, 7, 35, 2, au sujet d'un vote militaire, qui a certainement ceux du sénat pour modèle : Ubi sententiam meam vobis peregero, lum quitus eadem placehunt in dextram partent laciti transibitis.
(5) Telle est la formule donnée par Festus, p. 261; elle est donnée un peu autrement par Pline, Ep. 8, 14, 19, avec invocation de la loi (d'Auguste) : Qui hase censetis {sic dans l'interprétation; ce qui ne peut être changé en sentitis) in hanc partem, qui alia omnia, in illam parlent ite qua setititis. Les derniers mots doivent sans doute signifier : «^ dans la moitié de la salle que vous savez », tandis que hœc est expliqué par l'indication faite de la main droite. La formule alia omnia a été adopti'e, dit Festus, ominis causa, ne dicat « wm censetis ». Elle signifie probablement plutôt qu'il s'agit d'une simple négation et a pour but de trancher des doutes peu expérimentés tels que ceux que Pline, Ep. 8, 14, n'a pas honte de soumettre à un jurisconsulte.
(6) Pline, Ep. 8, 14, 20 : Consul ubi quisque remanere, quo transgredi debeat, non tantum sollemnibus verbis, sed manu gestuque demonstrat.
(7) Pline, Ep. 8, 14, 19. Dans Tite-Live, 7, 35 (note 4), le côté à droite du président est indiqué aux partisans de l'affirmative.
(8) Pline, Ep. 8, 14, 13 : El qui morte puniebant et qui relegabant fc'est-àdire tous ceux qui votaient non) una sedebant. Cela se révèle également partout ailleurs.
déjà assis du côté pour lequel ils se prononcent ont à changer de place, et ceux qui sont debout à s'asseoir (1). Le changement de place a souvent lieu par anticipation pendant les débats, d'autant plus qu'il n'y a pas de places fixes. Quand la façon dont la question serait posée et le côté de la salle duquel chacun aurait à s'asseoir au moment du vote étaient certains, ceux qui avaient pris leur décision se rendaient d'avance à leur place de vote, en particulier quand ils voulaient porter cette décision à la connaissance de l'assemblée (2). Il arrive que la solution dépende de ceux qui sont debout à la fin des débats (3). Par suite de cette façon de procéder, voter se dit, chez les Romains: discessionem facere (4), voter pour: pedibus ire in sententiam aliquam ou alicujus (o), ou encore sequi aliquem^ sententiam aliquam (6); voter contre : in « alia omnia M ire (7), relinquere aliquem (8); changer de place pour le vote: transire (9).
(1) Pline, Ep, 2, H, 22 : Cum discessio fieret, qui sellis consulum adstilerant, in Cornuti sententiam ire cœpenint : tum illi qui se Collegx adnumerari patiebantur in diversum transierunt ; Collega cum paucis relictus, le prouve de la façon la plus claire. Tous les autres témoignages sont daus le même sens.
(2) Gicéron, Ad Q. fr. 2, 1,3, rapporte une délibération où il parle comme interrogé en troisième lieu, et il ajoute : Ibatur in eam sententiam ; puis les débats continuent leur cours. Dans la délibération relative à Gatilina, César aurait eu la majorité, transductis jeun ad se plurimis, si Caton ne leur avait fait de nouveau changer leur vote (Suétone, Cses. 14).
(3) Gela résulte du tableau de Pline (note 1); celui qui s'asseoit le fait à la place d'où il vote.
(4) Gicéron, Pvo Sest. 34, 74. Phil. 6, 1, 3. 14, 7, 21. Ad fam. 1, 2, 2. César, B. G. 8, 52, 53.Sénèque, De vita beata, 2 : Discessionuin more. Pline, 9, 13,20 : Citatis nominibus et peracta discessione. — En grec, [AS-râdTao-tî : Dion, 42, 2, rapproché de Plutarque, Pomp. o8.
(5) Pedibus in sententiam ire : Salluste, Cat. 5Ô; Tite-Live, 9, 8, 13. 22,56, 1. 27, 34, 7. Tacite, Ann. 14, 49. Aulu-Gelle, 3, 18. — In sententiam ire : Gicéron Ad fam. 1, 2, 2. Phil. 11, 7, 15. Tite-Live, 23, 10, 4. 42, 3, 10, etc.; currere in sententiam : Gicéron, AdAtt. 1, 20, 4. — Discessionem facere in sententiam : Gicéron, Ad Att. 12, 21, 1. — In sententiam discedere : Tite-Live, 3, 41, 1. 30, 23. 8. Aulu-Gelle, 3, 18, 6.
(6) Gicéron, De or. 3, 2, 5 : Sententiam... senatus frequens secutus est. Phil. 6, 1, 3. Pline, Ep. 2, 11, 22 (p. 181, note 4). 8, 14, 25. Suétone. Tib. 31 (p. 173, note 3).
'7) Gicéron, Ad fam. 8. 13, S. 10, 12, 3. César. B. G. 8, 53.
(8) Gicéron, Ad fam. 10, 12, 3. Pline, Ep., 2, 11, 22 (note 1). 8, 14, 23.
(9) Suétone, p. 173, note 3, etc.
Vole secret.
Le sénat romain du temps de la République, n'a jamais pratiqué le vote secret, qui cependant n'était pas inconnu aux institutions municipales (1). L'auteur démocratique des lettres de re publica ordinanda demande son établissement à César (2). Mais cela ne prouve pas que César ait été de la même opinion. Sous le Principat, il ne fonctionne pas davantage dans le cercle de la compétence primitive du sénat. En matière criminelle (3) et électorale (4), où le vote secret avait depuis longtemps été introduit ailleurs, il l'a aussi été alors dans le sénat, mais seulement à titre d'exception, en ce sens, semblet-il, que l'assemblée avait le droit, dans un cas particulier, non pas de prononcer le scrutin secret, mais d'en demander la prononciation à l'empereur. En présence de la jalousie avec laquelle les empereurs surveillaient le collège qui leur était coordonné, il se conçoit qu'ils ne fussent pas disposés à le dégager du contrôle qui résultait de la publicité, et les expériences faites ne furent pas de nature à écarter les objections.
(1) Dans la loi municipale de César, on rencontre plusieurs fois sententiam ferre (cf. p. 1G6, note 2). Le vote per tahellam se trouve mentionné comme distinction dans des résolutions honorifiques, dans des inscriptions de Cales (C. /. L. X, 4648-4G49 et Jeres de la Frontera (C. /. L. II, 1303). — [Cf. aiissi l'expression signare de l'inscription de Xarbo citée p. 30, note 1 : Sententise signandique jus esto. Elle ne peut vouloir dire sceller; car on ne connait aucun acte décurional de ce genre correspondant à celui de sententiam dicere; ce qu'on s'attendrait à trouver ce serait une tournure analogue à la formule sententiam neive dicere neive ferre de la loi municipale de César. Et en effet, le vote écrit, déjà connu alors dans le régime municipal, peut être exprimé plus correctement que par sententiam dicere, par signare qui, comme on sait, est, surtout à l'époque ancienne, employé pour tout acte de noter ou d'écrire].
(2) Pseudo-Salluste, De ?'e p. ord. 2, 11 : Duabus rébus confirmari jwsse senatum puto, si numéro auctus per tahellam sententiam feret.
(3) La me;uice de Tibère de voter palam dans un procès suivi devant le sénat (Tacite. Ann. 1, 74) implique la possibilité du vote secret. Les exemples font défaut, et l'exercice de ce droit précieux n'a sans doute pas été accordé facilement au sénat.
(4) Selon les témoignages de Pline, Ep. 3, 20. 4, 23, le sénat pria Trajan, afin de réprimer les désordres produits dans la curie par la brigue, d'autoriser le vote secret {omnes comitiorum die tabellas postulaverunt). Trajan le fit; mais on eut alors à se plaindre du contenu peu convenable de certaines tablettes de vote. L'espérance de Pline d'une intervention de l'empereur n'aura sans doute pas été déçue.
Le résultat définitif.
La façon dont se déterminait la majorité ne comporte pas compte desvoix, d'examen spécial. Le changement de place opéré, le président constate de quel côté se trouve la majorité, et il annonce le résultat par les mots : Hsec pars major videtur (1). En principe, on ne faisait pas le compte des voix (2). Il va de soi que le président pouvait y procéder, si cela lui semblait nécessaire (3). L'égalité de voix devait entraîner l'échec du projet (4).
La récapitulation du résultat final a nécessairement été laissée au pouvoir discrétionnaire du président. Le droit appartenant aux sénateurs de demander la division des projets a pu conduire à ce que la majorité se prononçât pour un projet qui impliquait comme condition un autre projet postérieurement repoussé. En pareil cas, il fallait, comme dans les scrutins éventuels d'aujourd'hui, considérer également le projet voté comme repoussé . Nous ne pouvons suivre la procédure dans ses détails. Mais les pouvoirs, bien plus étendus que ceux des présidents des assemblées modernes, reconnus aux présidents romains ont sans doute mis dans leur main le moyen pratique de lever ces difficultés.
Les auteurs de la résolution sont, dans tous les cas, à la fois Dénomination. le magistrat qui préside et le sénat. Lorsque le sénat patricien confirme une résolution du peuple sur laproposition du magistrat, l'acte s'appelle l'augmentation à\i^énaX,patrum auctoritas (p. 136); la participation du magistrat à cet acte ne se manifeste pas dans sa dénomination. Si au contraire le sénat patricioplébéien approuve un acte de magistrat, la dualité des auteurs de l'acte et le rapport du magistrat et de la corporation s'expriment dans la terminologie. En sa qualité d'acte du ma- Dea-etum.
(1) Sénèque, De vita beata, 2 : Quod mihi discessionum more respoiideas : « Haec pars major videtur ». La formule pars maxima dans le plébiscite rapporté par Tite-Live (26, 33, 14 : Quod senalus juratus maxima pars censeat) s'éloigne du reste de la terminologie légale.
(2) Par conséquent les indications du temps de la République sur le nombre des présents (p. 20) sont communément de simples évaluations.
(3) Il n'y a pas d'exemples.
(4) Les exemples manquent également.
gistrat, la résolution reçoit, comme toute autre, le nom de decretum : cette désignation est attestée dans notre tradition par des témoignages dignes de foi pour le sénat romain (1), et elle est restée vivante dans le decurionum decretum municipal. En sa qualité d'acte de la corporation, c'est le réconsuiium, sultat dc la question, consultum "(p. 136), et on transporte également au sénat le mot seiitentia, qui s'applique directement à la proposition de résolution du sénateur (p. IGo), et le terme censere^ qui désigne proprement le vote isolé (2). La dualité d'auteurs de l'acte trouverait son expression dans des formules telles que decretum consulis {prœturis^ etc.) de senatus sententia. La participation prédominante, qui, selon la conception ancienne, appartenait au magistrat dans l'acte, se manifeste en ce que c'est lui qui fait la résolution, senatus consultum facit (3). Mais plus tard le rapport se renverse. La dénomination decretum^ qui désigne l'acte comme celui du magistrat, n'est plus usitée pour le sénat romain à l'époque qui
(1) La distinction faite par ^lius Gallus entre senatus decretum ei senatus consultum, selon laquelle le premier s&T2i.\i parlicula qusedam senatus consulti, ut cum provincia alicui decernatw, est désapprouvée par Verrius Flaccus (Festus, p. 339, v. Senatus decretum), avec cette juste objection quod tamen ipsum senatus consultum (Ms. : consulti) est. Gallus peut, comme le suppose Willems (2, 216), avoir pensé aux résolutions sorties de différents votes et réunies dans le même titre et avoir appelé le titre consultum, la résolution isolée decretum. Mais les habitudes de langage montrent de la manière la plus évidente que Verrius rejetait avec raison cette distinction subtile. Partout où l'on rencontre decretum, il est rigoureusement sj'uonyme de consultum, tout comme decernere û.e consuli.
(2) Varron, dans Aulu-Gelle, 14, 7, 4. 6. Gicéron, Ad Alt. 4, 10, 5. Phil. 2, 36, 91. 14, 2, .5. César, B. c. 1, 3. Tite-Live, 4, 11. 3. c. 36, b. c. 43, 8. 5, 50, 2. 42, 9, 3. Senatus consultum facere ne se dit pas des sénateurs. La formule négative nullum senatus consultuin facere (p. 168, note 1) est une ellipse .pour désigner la motion ne consul s. c. facial.
(3) Le de ea re ita censeo de l'auteur de la proposition (p. 178, note 4) se transporte, par la formule de la majorité de ea re ita censuere (p. 203), logiquement au sénat. La formule des écrivains patres conscripti censuerunt y est conforme. Au contraire, lorsque censuit est appliqué au singulier au sénat, il y a là fréquemment une abréviation de la formule courante senatum velle et xquum censere, par exemple clairement dans Gicéron, Phil. 9, 7, n : Senatum censere atque e re puhlica existimare, ou du moins, comme dans Tite-Live, 39, 39, 14, le mot n'a pas le sens de décider, mais celui de penser.
nous est connue (1). La relation qui existe entre l'acte et le magistrat n'est plus exprimée dans notre tradition que dans le titre le plus ancien qui nous ait été conservé, dans celui de 568, qui appelle le sénatus-consulte consulis senatus que sententia (2), qui par conséquent applique zeugmatiquement au magistrat l'expression qui convient à la corporation. Ensuite la magistrat disparait entièrement, la senatus sententia ou le senatus consultum reste seul comme expression évidente de la prédominance de l'assemblée. Tandis que decretum a disparu, decernere est resté dans l'usage; mais, par un phénomène peut-être encore plus caractéristique, ce mot, qui s'applique proprement au magistrat, a été transféré de lui aux sénateurs et est employé comme synonyme de censere (p. 179, note 2). Lorsque le magistrat figure lui-même comme agissant, le concours du sénat est aussi désigné, à l'époque ancienne, comme un conseil, à l'époque moderne, comme une prescription; car la preuve que tel est le sens des deux formules de senatus sententia (3) et ex senatus consulta (4) résulte tant de l'usage gé-
(1) Gicéron emploie decretum pour le sénat romain dans sa constitution archaïsante, De leg. 3, 4, 10 : Ejits décréta rata sunto ; senati decretum est pour la même raison familier à Salluste ; les décréta patrum ont également une couleur antique dans le chant séculaire d'Horace. Le mot est bien employé dans le langage ordinaire, notamment au pluriel et sans corrélation précise (par exemple Gicéron, In Catil. 4, iO, 20 : Vos me vestris decretis honestastis ; Pro Sest. 14, 32 : Consul senatum ipsius decretis parère prohibuit; Pro Mil. 32, 87; Phil. 3, 13, 32. 4, 2, 5. Festus, p. 290, v. Statua) ; dans le langage technique, il ne l'est jamais pour le sénat romain, pas plus que decurio pour senator. Decernere n'a pas subi la dégradation correspondante. Il n'est pas employé dans les titres ; mais il est très fréquemment appliqué au sénat tout entier et aux sénateurs isolés dans Gicéron et ailleurs.
(2) Sénatus-consulte sur les Bacchanales : De pr{œtoris) urbani senatuosque sententiad.
(3) De senatuos sententiad se trouve dans le sénatus-consulte sur le culte de Bacchus de 368; de senatus sententia dans la prescription de la loi sur Termessos de 683, où la formule est représentée par des initiales et devait donc être constante dans les exordes, et dans la loi agraire de 643, ligne 31. Dans Gicéron on rencontre de senatus sententia : De div. 1, 2, 4; Pro Sest. 22, 50; Pro Balbo, 24, 55, aussi sans doute De dowo, 38, 102; ex senatus sententia : Pro Balbo, 8, 19; Phil. 1, 5, 12. Ghez les écrivains postérieurs, de senatus sententia se présente peu fréquemment (Tite-Live, 25, 1, 5 : De senatus sententia plebique scitu; Macrobe, Sat. 3, n, 2, semble-t-il, d'après Caton).
(4) Ex senati consulta en toutes lettres dans la décision arbitrale relative à
néral des deux prépositions que du rapprochement des formes parallèles de consilii senteîitia et ex hac lege. Ces tournures sont devenues fixes et l'idée de lien légal s'est si nettement attachée à la seconde qu'elle-même (1) et à sa suite le iQ,vn\Q senatus consultum en général (2) ont dans le cours des temps supplanté la senatus sententia. — On peut ici suivre dans la terminologie la façon dont s'est constitué quant au fond le gouvernement du sénat. Tant que le sénatus-consulte a été un conseil qui ne liait pas le magistrat, il n'a aussi été précisément pour cela qu'un c^ecre^wm, non obligatoire pour les magistrats futurs et limité dans le temps à la durée des pouvoirs du magistrat qui l'a fait d'accord avec le sénat (3).
Genua de 637, avec l'abréviation désormais constante, dans la loi agraire de 643, lignes 12. 93 et depuis très souvent. En grec, -/.a^à tô ir\z a'j'{v.\r^'zo-j ûôytia (sénatus-consultes relatifs à Asclépiade, de 676, et aux. habitants d'Oropos, de 681).
(1) L'équivalence des deux formules et la décadence de l'ancienne sont révélées par les légendes des monnaies. Lorsque les magistrats qui font la frappe invoquent la permission du sénat, ils inscrivent très fréquemment ex s, c. ou simplement s. c, un seul {Ti. Q.) écrit au lieu de cela de s. s. Pour les assignations de terres en possession ou en propriété, la loi agraire dit tantôt ex s. c. (lignes 12. 93) tantôt poplice deve senatus sententia (ligne 31), un titre un peu postérieur, mais encore du temps de la liépublique (C. 1. L. I, 638) senatus consulta populique jussu. Dans les insci'iptions de constructions de la seconde moitié du vii' siècle, on trouve tantôt l'ancienne formule {C. I. L. I, 560. 891. 592. 632) et tantôtla nouvelle (id. 594. 600); de même dans les pierres de termination, on rencontre tantôt la première (édit de L. Sentius, Bruns, Fontes^ p. 171), tantôt la seconde (C. /. L.[I, 547- 549. 608 et ss.).
(2) C'est pourquoi cette désignation est toujours employée lorsque le sénatus-consulte est nommé comme source du droit, ce qui arrive fréquemment dans les titres et chez les jurisconsultes, de même lorsque des magistrats extraordinaires invoquent dans leur titre les pouvoirs qu'ils tiennent du sénat. Senatus sententia ne se rencontre pas au sens abstrait.
^3) En ce sens, le principe posé par Denys, 9, 37, où8' eïvat vÔ|jlouç eîç àel xuptouç à àr^^'.^t-oL'. TO (TUvéSpiov, àXXà TTo),tT£y[jLaTa xatpùv èvtauaiov 'é/ovra îerxuv n'est pas exact. Il le serait pour l'époque où le sénatus-consulte n'est qu'un decretum consulis de senatus sententia; mais, dans les temps historiques, ce n'est plus cela, c'est un senatus consultum, qui ne dépend pas des pouvoirs du magistrat qui l'a provoqué, mais qui est valable jusqu'à son abrogation par le sénat, comme la loi jusqu'à son abrogation par le peuple. Ce qui a trompé l'auteur grec, c'est que, comme il le rapporte auparavant exactement, le mandat donné nominativement par le sénat à un magistrat s'éteignait avec sa retraite et devait être renouvelé pour passer à son successeur (Tite-Live, 42, 10, 10, cf. c. 8, 7).
Quand le décret consularo-sénatorial a lié les magistrats futurs, il a fallu qu'il cessât d'être ua decretum, et la participation du magistrat s'y est forcément effacée de la même façon que dans la lex, qui est aussi le produit d'un accord du magistrat et du peuple.
La dénomination de la résolution par le nom de son auteur, qui est employée légalement pour la loi (VI, 1, p. 359), ne se rencontre pour le sénatus-consulte que dans la période avancée de l'Empire, et encore n'est-ce alors, semble-t-il, que comme une désignation abrégée, se rattachant à la dénomination officielle proprement dite (p. 208, note i) tirée de la date de la confection du sénatus-consulte (1).
L'intercession des magistrats, en particulier celle des tri- intercession
_ contre le
buns, est inadmissible contre la confirmation des lois par le sénatus-consuite. sénat patricien, contre la patrum auctoritas; mais elle est possible contre le senatus consultum du sénat patricio-plébéien, qui n'est qu'un décret de magistrat rendu avec le concours du sénat. Les formes et les limites de cette intercession ont déjà été étudiées dans la partie de l'Intercession. L'acte du sénat annulé pour une raison de forme, qu'il soit senatus
auctoritas.
atteint d'un vice radical (2) ou que l'intercession tribunicienne l'ait dépouillé de sa force légale (3), n'est naturellement pas,
(1) La désignation senatus consultum Sempronianum dans Gicéron, Ad fam. 12, 29, 2, n'est pas expliquée; mais, en tout cas, elle n'est pas technique; elle peut, comme plus tard celle du senatus consultum Macedonianwn, avoir été tirée de la personne visée par le sénatus-consulte. Des dénominations de ce genre tirées des noms des magistrats se rencontrent pour la première fois au milieu du ii^ siècle, chez Gains; encore parle-t-il d'abord du senatus consultum Pegaso et Pusione consulibics et ne l'appelle-t-il qu'ensuite, dans le cours du développement, abréviativement Pegrasia/ium. Dans les sénatusconsultes qui portent les noms des consuls, le consul n'a donc pas été nécessairement le référant. Au contraire ceux qui sont votés sur la proposition de l'empereur portent son nom ; le senatus consultum auctore Nerone factum est appelé ensuite Neronianum.
(2) Dion, 55, 3, nomme, outre l'intercession, le défaut de convocation (p. 93, note 1), la résolution prise en un lieu (p. 107, note 2) ou en un temps (p. -42, note 1) illégaux, et le cas où l'assemblée n'est pas en nombre (p. 181, note 3).
(3) En dehors des textes cités p. 190, note 1, la rédaction se trouve mentionnée en pareil cas dans Gicéron, Ad AU. 5, 1, 2. Ad fam. 1, 2. 4. Ep. 7, 4, et dans Dion, 41, 3. 42, 23.
ea droit, un sénatus-consalte. Cependant, dans les cas de cette espèce, on a en général décidé, et cela, serable-t-il, d'une époque précoce, probablement dès l'époque de la guerre des classes, de rédiger l'acte par écrit tout comme un sénatus-consulte valable (1), parce que souvent l'obstacle se trouvait ensuite écarté et que la possibilité de la ratification future devait rester ouverte (2). Une pareille non-résolution du sénat patricio-plébéien est appelée senatus auctoritas (3). Peut-être est-ce parce \à patrum auctoritas évoquait l'idée d'une résolution du sénat patricien indépendante de l'intercession tribunicienne et que l'on croyait pouvoir désigner du même nom un acte qui exprimait la volonté du sénat complet, quoiqu'il fût privé de la force légale par une intercession ou pour toute autre cause. Fin delà séance. La résolutiou prisc, Ic séuat est congédié, si ni le magistrat qui l'a convoqué ni aucun autre des magistrats présents qui ont le droit de lui poser des questions ne désire provoquer
(1) Il faut toujours pour cela une résolution spéciale de l'assemblée lorsque l'intercession était prévue, on insérait dans la résolution la clause : Si quis huic s. c. intercesserit, senalui placere auctoritatem perscribi et de ea re ad senatum referri (Gaelius, Ad fam. 8, 8, 6; de même, 7. 8), et Tite-Live, 4, 57, 0, sur l'an 346, fait déjà allusion à une clause pareille : 5i qids huic s. c. intercédât, auctoritate se fore contentum. Gicéron insère, dans sa constitution, 3, 4, 10, la règle: (Senatus) décréta rata sunto : ast potestas par majorve prohibessit, prescripta servanto.
(2) Dion, 55, 3 : Kal aÙTY] (à la Yvco[iy| nulle) (j-età xaûxa xai t) xOpwo-n; xaià -rà Tra-Tpia è7ii^Y£T0 xal yj è7tîx)>ri(7iç r, xoO hô^^<xxo^ êirecpépETO. De son temps, ajoute-t-il, cette procédure a pour ainsi dire disparu. Le pseudo-décret adopté à Pise en l'absence de magistrats à la nouvelle de la mort de G. César (universi decuriones colonique... inter se consenserunt : Orelli, 643 = C. 1. L. XI, 1421) fut ratifié et incorporé dans le décret qui le ratifiait. Le décret de Puteoli, C. /. L. X, 1782, est aussi la ratification d'une auctoritas.
(3) Dion, 55, 3, ajoute au mot intraduisible (p. 136, note 3), l'explication: si un sénatus-consulte valable ne peut arriver à être voté, èpouXe'jovxo jaIv xa\ Tq YE Yvwjjiri a-uvsypâçETO où [aIv-coi xai xéXoç xt wî XEXupwfjLÉvvi iXâ[j.fiavev, iXk' aùxxwpixaç è^'Yvexo, ouwç çavspbv xô Po'jXT|[j.a àoxwv -q. TotoOxov yâp xt'i Sûvaixi; xoû ôvôiiaxoç xoyxou Sr^XoT. Auctoritas se rencontre dans ce sens dans Gaelius, Ad fam. 8, 8, 4 : Senatus consultum, quod tibi misi, factum est auctoritatesque prescriptœ, après quoi viennent une résolution valable du sénat et trois autres annulées par intercession; dans Gicéron, Ad Att. 3, 2, 3 : Quo modo Caesar ferret de auctoritate prescripta, par opposition à consultum ; de môme dans la résolution des centumvirs de Véies par opposition à decretum (p. 107, note 2). — Sur l'emploi à' auctoritas pour le sénatus-consulte en général, cf. p. 231, note 2.
une autre délibération (i). La formule employée paraît avoir été : Nihiivos teneo ou tenemus, patres consaipti (2).
Nous avons vu selon quelles règles l'assemblée plénière du Préparation sénat procède à ses délibérations et à ses résolutions. Le droit consulta" pa"/ des
,,., ^T1 11 •^^ . , commissions.
public n a pas à dire de quelle manière les magistrats et les sénateurs se procurent les informations dont ils ont besoin et se mettent en état de satisfaire à la tâche qui incombe au sénat. Mais il nous faut encore nous expliquer ici sur la préparation officielle des sénatus-consultes par des commissions et sur les faits équivalents.
La préparation des sénatus-consultes a lieu d'une façon absolument différente selon qu'il s'agit de ^questions religieuses ou non; la séparation, que nous avons signalée plus haut (p. 123) comme étant faite entre ces deux domaines dans l'ordre du jour, tient sans aucun doute à cela.
Les affaires religieuses sont, en règle générale, soumises à commissions la délibération préalable de l'un des sacerdoces qui rentrent sous la notion, commune à la magistrature et aux sacerdoces, du conleginm (3). L'affaire est renvoyée par une résolution du
(1) La question de savoir si le tribun a le droit de dissoudre le sénat, même quand il ne l'a pas convoqué, n'est pas tranchée par Appien, B. c. 2, 29. La réponse est que la séance ne peut être levée tant qu'un magistrat présent veut faire une relation.
(2) Gicéron, Ad Q. fr. 2, 2, 1 : Ille {Lupus, le tribun qui préside) se senatum negarat tenere, sur quoi un autre tribun se lève et commence un nouveau débat. Vita Marci, 10 : Neque umqiiamrecessit de curia, nisi consul dixisset : « Nihil vos moramur, patres conscripti. » — Senatum mitlere (Gicéron, Bmt. 60, 218; Gésar, B. c. 1, 3; Asconius, in Milon. éd. Orelli, p. 36; Tite- Live, 2, 24, 4), et dimittere (Glaudius Quadrigarius dans Macrobe, Sat. 1, 4, 18; Gicéron, Pro Mil. 10, 28. Ad fam. 1, 2, 3. Ad. Q. fr. 2. 1, 1. Lœl. 3, 12; Ïite-Live, 38, 50, 1 ; Aulu-Gelle, 6, 21, 2) se rencontrent fréquemment.
(3) V. tome I, la théorie de la Puissance égale ou inégale des magistrats, sur la par potestas. Ge sont les Pontifes et les augures ainsi que les prêtres bientôt préposés à côté d'eux aux oracles sibyllins et les épulons constitués à l'image de ces trois collèges, auxquels l'élection populaire fut étendue précisément pour cela (cf. tome III, la théorie du Grand Pontificat,
aénat à celui qu'elle concerne le plus directement pour qu'il donne une consultation, à moins que, comme il peut aussi arriver, ce collège ne saisisse lui-même de l'affaire les consuls et le sénat et ne leur soumette alors immédiatement son avis dans la forme déjà indiquée d'un exposé (p. 144). La décision du point de savoir en quelle mesure une affaire doit être considérée comme religieuse et à quel collège elle doit être renvoyée, appartient donc, en règle, au gouvernement et non aux prêtres, et c'est aussi à lui et non à eux qu'appartient toujours la décision finale (1). La discussion de questions religieuses dans l'assemblée plénière du sénat est, la nature des consultations suffît à l'impliquer, parfaitement admissible, et elle y a souvent eu lieu. Mais les collèges qui donnent ces avis peuvent, d'autant plus qu'ils se composent en fait principalement de sénateurs, être aussi regardés comme des commissions sénatoriales permanentes et se complétant elles-mêmes, auxquelles les questions techniques du droit religieux sont habituellement renvoyées pour un examen plus approfondi et plus compétent que celui qui pourrait en être fait dans l'assemblée plénière du sénat. On peut invoquer particulièrement, en faveur de cette conception des conlegla religieux, la similitude de forme qui existe entre leurs résolutions et celles du sénat. Les résolutions partagent avec celles du sénat la dénomination de decretum, et le prési-
siir les comices des dix-sept tribus et la nominatio). La disparition des fétiaux, qui étaient probablement mis sur le même pied à l'origine, est étudiée au sujet des Relations extérieures. Les sacerdoces qui ne sont pas institués pour des délibérations préparatoires de celles du sénat, mais pour des actes immédiats du culte, par exemple les Titii, les Saliens, les Arvales, les Luperci sont des sodalitates; ils ne sont comptés qu'improprement, et sans doute seulement depuis le Principat, parmi les collegia.
(1) Lorsque, après la prise de Gapoue, le sénat confia au collège des pontifes la séparation des statues sacrées ou non (Tite-Live, 26, 34, 12 : Signa statuas aeneas quae capta de hostihus dicerentur, qux eorum sacra ac profana essent, ad pontificum ro//e_7i«»z /-^/eceruyî^), la consultation du collège s'adressa sans doute aux magistrats chargés de la liquidation du butin et leur servit d'instruction; en ce sens, cette affaire ne put guère retourner devant le sénat. Mais le décret sacerdotal est toujours une simple consultation et il a toujours besoin de la confirmation du magistrat, soit dans la forme du sénatus-consulte, qui est toujours lui-même un décret de magistrat, soit dans une autre torme.
dent des pontifes par exemple obtient d'eux un décret exactement suivant la même procédure suivant laquelle le consul obtient un sénatus-consulte. La rédaction en est aussi faite selon le même schéma (1). Au contraire le décret rendu par un magistrat avec l'assistance d'un conseil a des règles et des formules différentes.
En matière profane, les délibérations préparatoires de com- ^*""jJJ!^' missions sont, à l'inverse, évitées autant que possible. Naturellement le sénat a souvent confié un acte qu'il ne voulait ou ne pouvait accomplir lui-même à des magistrats ou à des commissaires. Ainsi il charge les consuls assistés d'un conseil de transplanter une population d'un pays dans un autre (2); ainsi il charge d'une organisation municipale les patrons de la ville ou les gouverneurs du territoire (VI, 1, p. 354, note 7); ainsi surtout il coordonne aux généraux des commissaires pour l'organisation des territoires conquis et donne ses instructions à ces commissaires (3). Ces questions sont par là vidées pour le sénat et ne reviennent plus devant lui. Mais le président peut aussi être chargé de prendre sur une affaire que tranchera le sénat une décision provisoire avec le concours d'une commission qu'alors il choisit ou tout au moins tire au sort lui-même; car la pratique romaine ne connaît pas de commissaires élus par le sénat. Lorsque le sénat est prié de rendre une décision arbitrale ou de statuer sur un procès administratif, le débat peut être immédiatement porté devant son assem-
issions en malières profanes :
pour prendre
une décision
provisoire;
(1) C'est la raison poar laquelle, partout où s'étend la dénomination du conlegium, la résolution suit les formes du sénatus-consulte. Nous n'avons de preuves à ce sujet qu'au temps du Principat, en particulier dans les décrets des arvales, notamment dans ceux de l'an 14 et du 3 janvier 87, parmi lesquels le premier suit complètement le schéma donné p. 203, si ce n'est que, nous étant transmis sous forme de procès-verbal et non de texte mis au net, il indique à la fin les membres présents, comme fait la résolution des décurions de Cœre (p. 211, note 3).
(2) Tite-Live, 40, 38. Cf. tome I, la théorie du Conseil des magistrats, sur le consilium dans les matières de guerre et d'administration, dernière note.
(3) V. tome IV, la théorie des Légats, sur les ambassades de dix membres envoyées en vue de la paix.
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blée plénière (1); mais l'affaire peut aussi être renvoyée aux consuls (2), qui s'adjoignent un certain nombre de sénateurs, pour qu'ils rendent une décision et la soumettent ensuite à la ratification du sénat (3). Mais cette procédure ne s'applique que dans ce domaine restreint, plutôt juridique que politique (4). Si souvent que le magistral supérieur ait pu, à la
(1) Cicéron, Ad Q. fr. 2, 11 [13], x2 : Tyjnis est senalus datus frequens; frerjuentes contra Syriaci publicani. Le liti^'e est évidemment de même nature que celui d'Adramytion et celui d'Orope. Dans la question d'asile, chez Tacite, Ann. 3, GO et ss., les débats sont même commencés devant l'assemblée pljnière, et ils ne sont renvoyés aux consuls que lorsqu'on croit ne pas pouvoir aboutir ainsi (copia fessi patres, et quia studiis certabatur, consulibus permisere, ut perspecto jure... rem inteqram rursum ad senatum re ferrent). Le pouvoir du sénat, dans ses fonctions récentes de justice criminelle, de renvoyer l'aflaire à une commission (judices dati), se rattache sûrement aussi à cela (Tacite, Ann. 3, 22; cf. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls sous l'Empii-e).
(2) Tels sont les procès administratifs entre les fermiers romains des impôts et la ville d'Adramytion dans la première moitié du vii« siècle (p. 154), le procès analogue entre les mêmes et la ville d'Oropos décidé en 681 par les consuls assistés de quinze assesseurs {Hermès, 20, 268) ; le procès entre les Interamnates et les Reatini soumis en 701 à l'arbitrage des consuls et de dix légats (Cicéron, Ad Att. 4, 15, 5; Pro Scauro, 27); la révision des privilèges d'asile des villes asiatiques, cypriotes et Cretoises en Fan 22 après J.-G. (Tacite, Anti. 3, 60 et ss.) ; la décision des difierends des Nucerini et des Pompéiens confiée par le sénat aux consuls en l'an 59 (Tacite, An7ï. 14, 17). Dans tous ces cas, il y a à la base une délégation spéciale du sénat.
(3) Dans le procès d'Oropos, les consuls ajoutent à leur décision rendue le 14 octobre : "O èTiéyvwiisv, -zr^ (TuyxAr^Tw upoTavoîiToixîv, et ils rendent compte, le 10, au sénat, qui donne son adhésion. La décision définitive est également rendue, ou tout au moins confirmée par le sénat dans les débats de l'an 22 et de l'an 39. Il en a sûrement été de même dans les autres cas.
(4) [Il faut encore signaler ici la façon dont furent traités les décrets laissés par César. Le sénat décida d'abord, peu après la catastrophe, qu'aucun décret additionnel ne serait publié comme provenant de César (Cicéron, Phil. 2, 36, 91, rapproché de 1, 13, 32; Dion, 44, 33), mais il confia ensuite, sur les instances d'Antoine, la recherche des décisions prises, mais non publiées par le dictateur, aux consuls assistés d'un conseil formé dôs sénateurs les plus considérables. Dion, loc. cit. : Tri? Po"j).tiç... ÏTztna. wç èxîïvoç |vîx£tTo,X£Ywv îTO/.Xà xa\ àvxYxaïa ûtc' aÙToO 7tpo3£,3o-j).ï-ja-9at, xeXeyirao-Yic irâvTaç To'Jî TtpwTou; xoivr, aOrà Siaxpïva-.. Cum consiiles oporteret ex senatus consulto de actis Cœsaris cognoscere, res ab iis in kal. Jun. dilata est. Accessit ad senatus consultum lex quae lata est a. d. IIII non. Jun., qux lex earum rerum, quas Cœsar statuisset decrevisset egisset, consulibus cognitionem dédit, écrit Cicéron, Ad Att. 16, 16, H, et il invoque à plusieurs reprises le sènatus-consulte et
façon des particuliers, délibérer à l'avance sur les affaires publiques, il n'a pas officiellement pris sur elles l'avis d'un consilium\ car il a, pour lui en servir en pareil cas, le sénat et le sénat seulement (p. 226 et ss.); quiconque est capable d'une réflexion politique comprendra que l'existence d'un consUium consulaire régulier ne pourrait être imaginée à côté du sénat sans l'anéantir. — Au contraire le sénat a confié l'instruction pour une simple
infonnaliou.
préalable d'affaires pendantes devant lui, soit fréquemment et de bonne heure, en matière de relations extérieures, à des commissaires envoyés par lui, soit même dans des cas spéciaux, pour des affaires à suivre à Rome, à des délégués chargés d'un travail préparatoire (1), en chargeant ces délégués et
la loi (c. 6. 14. 18). Par conséquent, on prescrivit d'abord, et on ne pouvait faire autrement, l'examen immédiat des papiers, puis on l'ajourna au le' juin, et cela, prouve Phil. 2, 39, 100, avec l'assentiment du sénat : sic placuerat ut ex {sic les mss. sauf le Vat.; ut ex manque dans le Vat.) k. Jun. de Cssaris actis cum consilio coç/nosceretis. Evidemment cette résolution prise dans la seconde moitié de mars de ne commencer l'enquête que le lef juin et accompagnée de l'ajournement du sénat à la même date fut prise en considération du voyage d'Antoine en Campanie, ou plutôt en considération de l'habitude commune à tous les grands personnages de Rome de passer là le mois d'avril (Cicéron, In Clod. et Ciir. 4, 1 : Homo durus et jiriscus invectus est in eos qui mense Aprili apud Baias essent, avec le scoliaste, p. 334: Consuetudo erat niultis ineuente verno ad aquarum quse sunt in Campania velut fomenta saluhria convenire). Si Cicéron reproche à Antoine qu'il n'en a rien été de cette enquête ordonnée par le sénat (ce que Dion répète, 45, 23), les lettres de Cicéron d'avril montrent qu'Antoine fit déjà alors afficher des titres pseudo-césariens; mais il est assez vraisemblable qu'il ne convoqua pas pour cela le conseil que lui avait adjoint le sénat, et Cicéron, dans son discours au sénat ne s'occupe que de cela, comme du reste il ne fait pas un mot d'allusion dans ce discours à la loi du 2 juin bientôt intervenue. La portée de cette loi devient claire, si l'on sait que la commission constituée par le sénat devait le renseigner et le sénat statuer. Après qu'Antoine et Dolabella eurent reçu un mandat du peuple, ils réunirent bien un conseil (Cicéron, Ad Att. 16, 10, H), mais ce conseil fut sans aucun doute formé par les consuls à leur guise, et surtout les décisions ne furent pas soumises à la ratification du sénat. C'est à cela qu'il est fait allusion, Phil. 1, 2, 6 : Ecce kal. Juniis, quibus ut adessemus edixeraty mutala omnia : nihil per senatum, multa et magna per populum.]
(1) Nous ne connaissons par les annalistes que deux cas de cette espèce. Lorsque la guerre contre le roi d'Asie se préparait en 561, les autres ambassades furent reçues sans autre forme par le sénat; mais les négociations avec celle du roi furent confiées à dix commissaires parmi lesquels le consulaire T. Quinctius (Diodorc, 28, 15 : 'H (y'j-{y.lr^Toç SiTjxo-jde -rwv ànb ■zr\<; 'EXXdcSoî 7cp£(7,3£t(î)V xat Ta-JTa'.ç çtXavOpwirw; 7ipO(7£<pwv£t... toï; Se uapà
ces commissaires de se procurer toutes les informations utiles; mais ils ne prennent pas de décision ni ne fournissent au sénat de consultation (1), et, lorsque l'affaire vient en délibération dans le sénat, ils n'influent sur la décision que par leurs entretiens avec les personnes munies du droit
$iXt7t7tou TtpéffPsc-tv àTtcxpéOïi... ToT; Sk éXïiXuôôat Tiapà 'A^niôyov auvédTYiaEV èx TTiÇ poyVTi; àv8paç ôéxa to-j? SiaxoU(TO[j.£vo'Jî ntpX wv é'çrjdav èvToXàç é'xE'v itapà To-j PaatXIto;. Tite-Live, 3i, 57, également, tous deux évidemment d'après Polybe : Cum Antiocho quia longior disceptatio erat, decem legatis, quorum pars aut in Asia aut Lysimachise apud regem fuerant, delegata est: T. Quinetio mandatum, ut adhibitis Us legatorum régis verba audiret responderetque iis, qtiae ex dignitate atque utilitate p. R. responderi passent). — Lorsque, en 568, quatre ambassades des divers partis lacédémoniens parurent au sénat, o'J ôyvajjLÉvr, StEuxptvsïv r^ (Tuyx/.riTo; xà? xaxà (J-Époç Siaçopâç, upo£;(etpt- <7aT0 TpEÏç avSpa; tou; xai lïpoTspov r|Sï] TieTirpsape'JxÔTa; uepl toÛtwv stç Tr,v neXoTTÔvvYiaov (Polybe, 23, 4). — A cela s'ajoutent, comme troisième cas, la prière adressée au sénat en 584 par les ïliisbéens de nommer des commissaires, auxquels ils puissent expliquer leurs affaires (otcw; «Otoïç Soôôjo-iv, [o]Tç Ta xa6' aûtoù; 7tpd(y(jLaTa £?T,Y^awv-:at) et la résolution conforme à cette prière prise le 9 octobre par le sénat, ciiiw; Kôtvxoç Matv.oç G-^^avr^-^o^ xôjv èx Tf,ç (7-jvx>,'^Tou [tiJévte àTioTâ|r,, après quoi unerésolution est prise ensuite le 14 sur le fond même de la chose. Willems rejette avec raison, 2, 490, ma conception de ces commissaires comme une légation envoyée à Thisbé. — Les deux premiers cas sont expressément signalés comme exceptionnels; la situation des Thisbéens était aussi assez compliquée pour justifier une procédure d'exception. Il est en outre favorable à l'idée d'une telle procédure qu'il n'y ait pas de dénomination technique pour désigner ces délégués, comme je les appellerai ici ; il y a d'autant moins à tenir compte des legati de Tite-Live, qu'il traduit ici Polybe.
(1) Les relations des messagers envoyés aux informations par le sénat {legationem renuntiare ou re ferre) sont très rarement mentionnées expressément (Tite-Live, 7, 32, 1. 39, 33, 1 ; les autres textes cités tome IV, dans la partie des Légats, sur le droit de délibération, dernière note, ne sont semblables que terminologiquement), et les délibérations du sénat ne fournissent pour elles aucune forme régulière ; car la communication faite avant la relation (p. 130), ne peut passer pour telle. On ne rencontre nulle part trace d'une séparation en forme de ces envoyés dans les délibérations du sénat, et on en rencontrerait certainement, s'il y en avait eu une. — Il en est de même pour les délégués. Après qu'en 501, les dix commissaires du sénat eurent discuté avec les ambassadeurs d'Antiochus, et que les prétentions des deux parties eurent été déterminées, Quinctius les présenta le lendemain (postulata régis et sua) au sénat. Rien n'indique qu'il l'ait fait dans une forme autre que celle de sa sententia consulaire. Les délibérations de 568 finissent également par une résolution du sénat. Il est encore plus frappant qu'il ne soit fait, dans la résolution du 14 octobre, aucune mention des cinq commissaires nommés le 9 octobre pour s'entendre avec les Thisbéens.
de relation et par l'exercice de leur propre droit de formuler leur sententia (l). — Cette exclusion presque absolue d'une préparation en forme du sénatus-consulte dans les matières profanes, cette fidélité au principe que le sénatus-consulte doit sortir en la forme et autant que possible en fait directement de l'exercice du droit de proposition des membres de l'assemblée plénière montre la même tendance que la règle étudiée plus haut (p. 144), selon laquelle l'exposé relatif aux ambassades envoyées au sénat n'est pas fait par le magistrat qui préside, mais par les ambassadeurs eux-mêmes. L'assemblée plénière défend sa liberté d'action contre l'influence prépondérante tant du président que des commissions, et, lorsqu'on ne peut se passer de ces dernières, leurs membres ne peuvent au moins faire valoir les informations meilleures qu'ils ont recueillies qu'en qualité de simples sénateurs. Plus cette horreur des commissions parlementaires doit, au point de vue de la pratique des affaires, être proclamée incommode, surtout chez un corps qui fonctionne en première ligne comme autorité administrative supérieure, plus elle exprime clairement l'idée politique fondamentale du gouvernement des Optimates, qui ne domine ceux qui en sont exclus que parce que les membres de la classe dominante ne souffrent entre eux aucune inégalité.
(1) Sans doute l'exposé fait au sénat par les Thisbéens dans la seconde délibération avait été convenu entre eux et les commissaires nommés le 9 octobre de façon que les propositions de résolution pussent s'y rattacher. Le président de la commission les formula sans doute lui-même ou par l'intermédiaire d'un autre sénateur, comme motion.
RÉDACTION ET CONSERVATION DES SÉNATUS-CONSULTES ET DES PROCÈS-VERBAUX DU SÉNAT.
Il y a eu une époque à laquelle, comme les résolutions du peuple romain, celles de son conseil avaient leur conservation exclusivement confiée à la mémoire des hommes. Mais le souvenir de cette époque s'est entièrement perdu pour les unes et les autres. Nous ne connaissons que des lois écrites (VI, 1, p. 3o8); nous ne connaissons non plus que des sénatus-consultes écrits. Mais il y aune différence : les lois sont, dès avant d'être adoptées, portées par écrit à la connaissance du peuple, tandis que lessénatus-consultes ne sont rédigés par écrit qu'après avoir été adoptés, ce qui s'explique par cette raison que les projets soumis au sénat restent susceptibles de modification jusqu'au moment du vote, tandis que le projet de loi une fois déposé ne peut plus qu'être repoussé et ne peut pas être changé. Nous allons étudier ici, d'abord, la rédaction par écrit des sénatus-consultes, puis leur enregistrement dans le livre des résolutions du sénat, dont nous rapprocherons ensuite la confection, introduite à^une date bien plus récente, des procèsverbaux des délibérations du sénat.
sénatus-consîîte. La rédaction par écrit de la résolution prise par le sénat, le
soin describere (1), ou, dit-on plus tard habituellement, deperscribere (2), incombe au magistrat qui a posé la question et a « fait » la résolution (3). Cette formalité s'étend, avons-nous vu, même aux résolutions qu'en dépit de leur défaut légal de validité, le sénat a résolu de faire rédiger par écrit (4). Le sénat n'est pas appelé à participer à cette rédaction. Il est congédié auparavant (o). Mais le président est obligé de rassembler comme témoins de l'acte un certain nombre des membres de l'assemblée qui ont pris part à la décision (6) et d'inscrire dans le titre les attestations, auctoritates (1), de ceux qui scribendo adfuerunt (8). Il pouvait sans aucun doute choisir ces membres en vertu de ses pouvoirs et les mettre en demeure d'accomplir ainsi un devoir de leurs fonctions. Mais, en général, l'attestation était fournie volontairement par ceux qui avaient proposé le projet adopté ou encore qui avaient à la question un intérêt spécial (9). Les témoins ne pouvaient être moins de
(1) Scribendo adesse s'est maintenu; en dehors de là, l'emploi de sci'ibere n'est pas fréquent (Gicéron, Ad fam. 1, 7, 5. 15, 6, 2).
(2) Gicéron, Cat. 3, 6, 13. PhlL 13, 21, 50. Ad fatn. 8, 8, 4. 10, 13, 1. Ad Alt. 12, 21, 1. Gésar. B. c. 1, o, G.
(3) P. 186, note 2. Puisque les témoins du titre scrihendo adsunt, le scribens ne peut être nul autre que le magistrat qui a fait la relation.
(4) P. 190. Il y avait des témoins de convoqués même pour les auctoritates, montrent les décisions relatées Ad fam. 8, 8. Dans Vauctoritas de Pise, (p. 190, note 2), ils ne sont pas nommés; mais ils peuvent avoir été omis.
(5) L'allégation selon laque"e le scribe aurait lu la résolution avant la séparation du sénat (Denys, 11, 21) est notoirement erronée. Cf. p. 212, note 2.
(6) Les magistrats présents nont probablement pas coopéré à cet acte, sauf plus tard les questeurs (p. 200, note 4).
(7) Gicéron, De Or. 3, 2, 5 : Constabat... eiindem (L. Crassum], id qtiod in auctoritatibus praescriplis extat, scribendo adfidsse. La conjecture perscriptis témoigne d'une faible connaissance de la matière. Aucloritas ne s'emploi '. point ainsi pour consultum, et le pluriel serait alors dépourvu de sens. Gicéron, Pro Cluent., 5, 139, nomme de même ses dépositions judiciaires pro testimonio auctoritates nostrse.
(8) Gette formule, en grec Ypa?o[j.Évw TrapfiO-av, est constante dans les titres. Remplacée par ad scribendum adesse: Gicéron, Ad Att. 1, 19, 9; par scrihere: le même. Ad fam. 15, 6, 2. Probus (p. 212, note 1) emploie la formule pour la confection du procès-verbal.
(9) L'acte de scribendo adesse est un service d'ami. Gicéron, Ad fam. 15, G, 2 : Res ipsa déclarât fibi illum fionorem nostrum suppticationis jucundum
deux (1) ; il n'est pas rare qu'il y eu ait eu un plus grand nombre (2). Sous le Priiicipat, leur nombre paraît avoir été fixé, en vertu des usages généraux, à cinq (3), et on semble en même temps avoir exigé le concours des deux questeurs urbains (4). L'acte ne semble pas avoir pu être écrit ailleurs que dans le local même où avait été tenue l'assemblée (o). En général, on le dressait immédiatement après la séance (6), et les titres ne portent jamais la montion d'une date spéciale de leur rédaction ; mais il n'y a pas de vestige de l'existence
fuisse, quod scrlbendo adfuisti; haec enim senatiis consulta non ignora ab amicissimis ejus cujus honor agilur scribi solere. Le même, De har. resp. 7, 13. Deprov. cons. 11, 28. Adfam. 12, 29, 2. Ad Ail. 1. 19, 9.7, 1, 7.
(1) Deux témoins dans le sénatus-consulte sur Thisbé du 9 octobre 584 et dans ceux relatifs aux .Juifs de 621 environ (Josèphe, 13, 9, 2) et de 707 (Josèphe, 14, 8, S). Cicéron, Ad Alt. 4, 17 [18], 2 : Nisi... duo consulaires... se dicerent in ornandis provinciis consularibus scrlbendo adfuisse, cum omnino ne senatus guidem fuisset.
(2) Cicéron, De har. resp. 7, 13 : Staluit, cum omnes pontifices qui essent liujus ordinis adesseut cumque alii, qui honoribus p. R. antecedebant, multa de collegii judicio verba fecissent omnesque iidem scribendo adessent. La présence de trois témoins est fréquente. Dans les sénatus-consultes importants, .4 rf/ajw. 8, 8, il y a huit témoins présents, dans celui relatif aux Juifs de 710, il y en a onze (.Josèphe, 14, 10,10), dans celui relatif à Stratonikeia de 713 {Bull, de corr. Iiell. 1887, 225), il y en a dix. Dans les décrets municipaux, il arrive, à titre de distinction, que la rédaction soit certifiée conforme par des membres tirés au sort (Gumes, C. I. L. X, 3698, de Tan 289, trois) ou par tous les membres qui ont participé au vote (Herculaneum, C. 1. L. X, 1453, sans doute du temps d'Auguste; Gabies, C. /. L. XIV, 2795, en l'an 140).
(3) B. Pick (De senatus consultis Romanorum, Berlin, 1884), p. 15, a attiré l'attention sur ce fait que les deux seuls sénatus-consultes du temps de l'Empire où l'on puisse discerner le nombre des témoins, celui d'Afrique et celui de Gyzique, portent sept noms. Le même nombre de noms peut aisément s'être trouvé sur celui de 737 (Bruns, p. 173).
(4) Le sénatus-consulte de 138 (Bruns, p. 185) cite, parmi les témoins, en dernier lieu les deux questeurs ; la note q se trouve également dans le sénatus-consulte de Gyzique du temps d'Antonin le Pieux au-dessous du nom du ou des derniers témoins. G'est peut-être aussi pour cela que Yaucloritas des centumvirs de Véies de l'an 26 après J.-G. (p. 107, note 2) nomme les deux questeurs après les duumvirs; en ce cas, ce serait alors sûrement une création d'Auguste. On ne peut compter ces magistrats parmi les témoins proprement dits du titre, puisqu'ils n'ont pas participé au vote.
(5) G'est vraiseml)lable en soi, sans être prouvé par le fait que les sénatus-consultes supposés sont désignés comme écrits dans des maisons particulières (Cicéron, Ad fam., 9, 15, 4).
(6) Cicéron, In Cal., 3, 6, 13 : Quoniam nonduni est perscriplum senatus consultum, ex memoria vobis, quiriles, quid senatus censuerit exponam.
d'une disposition législative à ce sujet, et le sénatus-consulte ne peut guère avoir été frappé légalement de nullité au cas de violation de cette coutume (1). Naturellement la retraite du magistrat qui avait présidé la séance constituait un terme extrême après lequel le sénatus-consulte ne pouvait plus être rédigé.
Pour procéder à la rédaction, le magistrat devait d'abord noter ou se procurer les informations nécessaires sur l'exposé, s'il n'avait pas été fait par lui. Quant à la résolution même, il avait sous la main les diverses motions telles qu'il les avait lues ou tout au moins publiées avani le vote.
La résolution est toujours prise en latin et elle est aussi sénams-consuite
,. 1. .1.1 11 i»6n grec.
toujours écrite en latm; mais, depuis le moment le plus recule auquel remontent nos titres, c'est-à-dire depuis le milieu du vi*' siècle (2), et probablement dès une époque bien antérieure (3), le magistrat qui avait fait la relation y annexait, lorsque la décision s'adressait à des Grecs ou en général à des étrangers, une traduction authentique en langue grecque, faite sous son impulsion, tandis qu'on ne fait rien de pareil pour les lois de même nature (4). Le résultat a été qu'à côté de la terminologie latine déterminante il s'est formé une terminologie grecque non moins arrêtée qui, telle que nous la connaissons, s'écarte de la langue grecque ordinaire du temps des Diadoques seulement par un certain nombre de formules constantes particulières et en partie barbares (5). Au cas d'affi-
(1) Si cela avait été, il aurait sûrement été fait, à l'occasion, usage de ce moyen commode offert à l'auteur de la relation d'écarter une décision du
énat, et le fait ne serait pas resté sans être mentionné.
(2) Le plus ancien document de cette espèce est le sénatus-consulte relatif aux Delphiens de l'an 568.
(3) Les expressions de cette terminologie a-ûyx/.rjTo; (VI, 2, p. 270, note 2. VII, p. 8, note 3) et Srjuapxo; (VI, 1, p. 1G3, note 1) se rattachent aux relations des Romains avec les Grecs de Gampanie qui entrèrent dans la confédération italique en 428 de Rome.
(4) La loi relative à Termessos de 683 est exclusivement en latin.
(5) Parmi les formules constantes, la plus bizarre est peut-être la traduction de l'expression ante djew, déjà singulière en elle-même, par upo YjH-epcSv.
chage public de ces titres à Rome, les deux textes étaient publiés, le latin avant le grec (1), tandis que, pour leur affichage dans les régions de langue grecque, le texte latin était omis au temps de la République (2).
Rédaction des La rédactiou suivait un plan arrêté et maintenu avec ri-
sénatus-
consuites. gucuT (3), qui était applicable à la fois aux résolutions qui avaient été accompagnées d'une perrogation et à celles prises selon la procédure accélérée oii était supprimée l'interrogation des sénateurs. Le titre n'a pas d'en-tête (4). Il se compose des parties qui suivent, parmi lesquelles nous avons réuni par une accolade celles qui forment une proposition grammaticale et enfermé entre crochets celles qui n'ont été ajoutées que sous le Principal.
Dans les titres grecs les plus anciens conservés complètement, on trouve différentes formes et expressions non classiques qui étaient familières au langage des affaires de ce temps, ainsi «7tr,).6oaav au lieu d'à7;r,),6ov, ëvav-ci {Eph. ep. I, p. 283).
(1) Nous n'en possédons qu'un de ce genre, le sénatus-consulte de 676 relatif à Asclépiade et à ses compagnons, qui a été trouvé à Rome. Mais les sénatus-consultes de cette espèce affichés au Gapitole avec les autres titres d'un caractère international doivent avoir tous été bilingues.
(2) La preuve en est dans tous nos titres, à l'exception des sénatus-consultes publiés en latin à Pergame, sous Trajan (C. I.L. III, suppl. 7086), et à Gyzique, sousAntonin le Pieux. On ne peut conclure avec sûreté des mots delà lettre de César dans Josèphe, 14, 10,3: 'Avaxcôîiva'. Se xal ■/aX-*.%^ SéXtov TaOfa Ttîp'.Éyoycav ev te tw KaîiE-wAto) xal Stowvi xal Tûpo) xat èv 'AffxdcAOJv: (efifaeer xai) âv -olz "^oloXz lYXE-/apay[X£vr|V ypâp-ixaffi 'Pwjxa'.xoïç te xai 'E)>).r|Vixoï;, que le texte latin ait été affiché dans tous ces temples grecs. Quand Vespasien restitua, avec l'aide de ces textes, les titres détruits lors de l'incendie du Gapitole (Suétone, Vesp. 8), il n'obtint pas par là les originaux latins.
(3) Il faut seulement remarquer que nos textes n'entendent pas toujours nous donner tout. Les sénatus-consultes latins concernant les Bacchanales de 568 et concernant les Tiburtins de 395 sont proprement rédigés sous la forme de lettres des magistrats et du sénat aux cités italiques. Les écrivains qui ont inséré des titres dans leurs ouvrages les ont souvent al)régés. Pour le surplus, les dérogations au schéma qui présentent quelque importance sont signalées dans les notes qui suivent.
(4) L'inscription, faite en tête, de l'année et même du mois (p. 208, note I) tient jusqu'à un certain point lieu de titre. La prescription confuse: s. c. auctoritas dans la lettre Ad fam. 8, 8, est sans doute une addition du copiste.
ou, le tout
1. Relation du magistrat -.Ille consul {prœtor^ tribumis plebi) senatiim consuluit (1).
Témoins du titre : Scribejido adfuenmt illi
5. Exposé : Quodille verbafecit ou illi verba fecerunt (suit un abrégé de l'objet) ; lorsque plusieurs magistrats ou plusieurs ambassadeurs sont représentés comme prenant la parole, l'exposé figure comme unique, ainsi qu'il doit en général l'avoir été (3).
6. Annonce de la décision : [Quid de ea re fieri placeret (4)], de ea re ita censuere :
[7. Considérants de la décision : Cum res ita se habeat (5), où les auteurs des di- 1 rassemblé verses propositions ne sont jamais nommés.] [ ^iiud fiericen-
8. Dispositif de la décision : [Placere (6),] ^ '""'' ^^^• ut ille faceret, ou illum facere.
Mention du vote : Censuere
[10. Chiffre des votants sans distinction des votants
pour ou contre (9).]
(1) Il a été l'emarqué.p. 136, que nous n'avons plus de témoignages relatifs à cette relation postérieurement à l'an 707.
(2) Le plus souvent la date se trouve avant le lieu ; le lieu se trouve d'abord, dans le sénatus-consulte relatif à Thisbé, probablement par suite de la réunion des deux, mais aussi dans celui relatif,àPriene, dans celui relatif aux Juifs, Josèpbe, 13, 9, 2, et dans celui de 138.
(3) Dans le sénatus-consulte relatif à Stratonikeia, l'exposé des ambassadeurs est suivi par celui du magistrat qui préside.
(4) Tous les anciens titres lient directement la proposition et la résolution : Quod verba facta sunt de philosophis . . . de ea re ita censuerunt, porte le plus ancien qui ait été conservé en latin, de 593, Tt£p\ wv ©tdPeïç Xôyouç ènoi^o-avTo (suit la proposition), irep't toutou toO nçâyiKXxoz outwç sSo^ev, porto le plus ancien de langue grecque de 384. Je trouve la formule intercalée et non indispensable de ea i-e quid fieri placeret pour la première fois (car la résolution de 710 de Josèphe, 14, 10, 10, a une forme mixte u£pl toÛto-j àpéa- %ti r,[xïv Yevéaôai tout comme celles de Cicéron, Phil. 9, 7, 16. 14 in fine) dans les sénatus-consultes du temps d'Auguste de 737 (Bruns, p. 113) et dans ceux de 743 conservés par Frontin.Le développement de l'enflure des formules vides mérite d'être remarqué au point de vue de l'évolution du style du droit.
• Voir à la page suivante les notes 5 à 9.
Lorsque censiiere termine la proposition contenant l'énoncé de la décision (n°^ 6-9) ou se trouve tout seul répété après elle (n° 9), il indique l'accomplissement du vote. Par suite, il sépare fréquemment, quand il intervient de la dernière façon, des clauses de la résolution réunies matériellement et grammaticalement (1), et le groupe de mots qui se trouve ainsi séparé ne peut, quoiqu'il ait été voté à part sur lui, aucunement être considéré comme une résolution matériellement indépendante. Le second censuere (n° 9) distingue en outre la senatiis anctoritas e,\. le senatus consultum : le premier (n" 6) se rencontre même dans la résolution qui n'est pas valable, le second ne se trouve que dans celle qui est valable, qui spécialement n'a pas été dépouillée de sa force légale par l'intercession tribunicienne.
(5) L'indication des motifs de la résolution est, à l'époque ancienne, incorporée dans l'exposé ou dans la formule même de la résolution. Elle se rencontre pour la première fois, sous la forme d'une incidente explicite, dans les sénatus-consultes de 743 conservés par Frontin, dans celui de 746 (Macrobe, Sai., 1, 12, 35) et dans ceux de la période de Claude et de Néron (Bruns, p. 179).
(6) L'intercalation de placere sépare les considérants de la décision ellemême et s'est introduite en même temps qu'eux.
(7) Valère Maxime, 2, 2, 7, dit exactement quant au fond : Veteribus senatus consultis C {sic, l'Epitome de Paris et la seconde main du Bernensis; C manque dans le Flor.et manquait aussi sans doute dans Bern. 1 ; les mss. interpolés : T) litlera suhscribi solebat eaqiie nota significabalur illa tribunos quoqiie censuisse ; mais la raison donnée n'est pas correcte ; car ce ne sont pas les tribuns, qui ne participaient pas au vote, mais les sénateurs qui constituent le sujet du censuere. Si dans les sénatus-consultes rapportés Ad fam. 8, 8, il est écrit, au-dessous du consultum, i. u, qui est remplacé, dans les auciorilates, par la mention de l'intercession, c'est, comme je l'ai déjà rappelé {Rechtsfrage zwischen Csesarund dem Sénat, p. 52) le signe G ou GEN qui doit nécessairement se cacher sous cette corruption. Hirschfeld, Hermès, 5, 298, a conjecturé que la formule aurait été là ita uti eis e re publica videbitur; mais cette formule n'aurait pas pu être exprimée par deux initiales et par dessus tout le terme censuere ne peut pas avoir absolument fait défaut.
(8) Les deux formules, essentiellement équivalentes, alternent dans les résolutions relatives aux Thisbéens qui portent tantôt : nspl to-jtou toû npifiicuxoç oCtcoç k'SoÇîv, ôtvwç àTroTot^Yi, tantôt 'é'/E^v È|£Ïvat 'eSo^EV.
(9) Cette indication se trouve dans le sénatus-consulte de 138 avant les noms des témoins.
(1) Gela peut surtout s'observer dans les résolutions relatives aux Bacchanales et aux Thisbéens : dans la première, les dispositions de l'édit adopté par le sénat sont, à plusieurs reprises, séparées par censuere.
Les séaatus-consultes ont été rédigés dans ces termes jusque Modification de
rédaction sous le
sous l'Empire. Mais, sous Hadrien et Antouin le Pieux, on a Principal, ajouté à la proposition adoptée le nom de son auteur : Sententia dicta ah illo^ (1), de même qu'on a aussi désormais appelé le recueil des sénatus-consultes liber seiitentiarumin senatu dictarum{2). Pour les sénatus-consultes votés sans propositions de résolution (per discessionem), on note dans l'exorde l'omission de cette procédure (3).
La validité formelle du sénatus-consulte a pour condition sa Enregi^suement rédaction par écrit ; mais, tout au moins à l'époque qui nous 'f^°/,'"3^q°esTeur3 est connue, cette rédaction par écrit ne suffit pas. 11 faut en urbains; outre que le sénatus-consulte soit enregistré. Notre tradition nous atteste un double enregistrement : un enregistrement mentionné accidentellement pour la première fois en l'an 567, qui est fait à Vœrarium, au temple de Saturne, sous par les édiles. la direction des questeurs urbains; un autre qui aurait été prescrit en l'an 305 et qui se fait au temple de Gérés, sous la direction des édiles plébéiens. Le premier, qui est sans aucun doute le plus ancien, s'est probablement étendu, depuis qu'il a existé, à tous les sénatus-consultes et peut facilement être aussi ancien que la loi qui a exigé leur rédaction par écrit. Le second se rattache certainement aux luttes des classes, et il s'est probablement restreint aux sénatus-consultes qui avaient une importance pour les droits de la plèbe, en particulier à ceux auxquels était subordonnée à l'époque ancienne la validité des plébiscites. Nous ne savons rien de plus précis sur leur rapport de corrélation. Il est probable que plus tard, peutêtre depuis que les sénatus-consultes eurent cessé par l'effet de
(1) L'auteur de la proposition est aussi cité dans quelques rares décrets municipaux, ainsi dans celui de Tergeste du temps d'Antonin le Pieux (C. /. L. V, 332), primo censenie Calpurnio Certo après de ea re ita censuerunt; dans celui de Tuficum (Henzen, 7170) de l'an 141, censente C. Cluvio Sabino avant ita censuerunt; dans celui d'Aquilée (C. 1. L. V, ^&i),prim[us) cens(uit) C. Lucret{ius) Eelvianus après le censuere final.
(2) Cette expression se trouve dans le sénatus-consulte de 138 (p. 208, note 1).
(3) Cette indication se rencontre dans le sénatus-consulte de 138, où elle se trouve seulement après les noms des témoins.
la loi Hortensia d'avoir une importance particulière pour la plèbe, rearegistrementfait au temple de Cérès disparut et que, pour le remplacer, on admit les tribuns du peuple ou tout au moins les édiles curules à prendre à la. réception des dépôts faits à Yœrarium une certaine part qui ne peut se déterminer plus nettement et qu'ils conservèrent jusqu'en 743 (1). A partir de là, les questeurs seuls exercent ces fonctions, et nous avons déjà vu (p. 200) que, sous l'Empire, ils sont déjà appelés à concourir à la rédaction des sénatus-consultes. verreTtrémem ^^^^ ^^ pi'ovoquer l'enregistrement, le magistrat qui a fait et rédigé le sénatus-consulte présente {defert) cet écrit aux questeurs ou, le cas échéant, aux édiles (2). Les magistrats chargés de la réception ont le droit demander des preuves justificatives au magistrat déposant; ils ont la faculté d'appeler les témoins du titre à le reconnaître (3). L'enregistrement peut suivre immédiatement la rédaction du titre, et telle a été la procédure ordinaire (4) jusqu'à un sénatus-consulte de l'an
(1) y'Â. pour les deux, au tome IV, les théories de l'Edilité de l'ancienne communauté plébéienne, sur la conservation de titres, et des Edilités plébéienne et curule postérieures, sur la surveillance des archives.
(2) L'acte de déferre ad œrarium les sénatus-consultes, relativement auquel les témoignages sont fournis soit dans les notes qui suivent, soit tome IV, dans la théorie des Edilités plébéienne et curule, au sujet de la surveillance des archives, n'est qu'une des applications multii^lesdes présentations d'actes ainsi faites pour qu'ils fussent transcrits sur les tabulae publics (cf. tome IV, la théorie de la Questure, sur la surveillance de l'^rarium).
(3) Plutarque, Cat. min. 17 : AoyfiaTa ij/c-j6ri 7capa5£-/c(79ai y.âptTi -/.où ùsr^at: Tûv TtpOTÉpwv (des questeurs) £jto6ÔTwv oôSkv aùxàv eXaSô y£vÔ(1cvov to'.oOtov, à),).' ÛTtkp Ivô; TtoTS SoyiAaTo; Èvôûtâo-aç, zl xûpiov Ylyove, 7to>,>.ôiv [iapTupo'jVTtov o-jy. èTri<7TcUa£v o'joï xa-:£Ta;£ TrpÔTîpov r, to-jç ÛTtotToy? èTto|J.ôaat irapayEvoixÉvo-Jç. Il est tenu encore plus de compte de l'auteur de la relation qui fait le dépôt que des témoins, voit-on par là aussi bien que parCicéron, De l. agr. 2, 14, 35 et ss. : l'orateur se plaint que les sénatus-consultes votés depuis 673 aient été admis sans spécification, ce qui donne un moyen corrumpendarum tabularum publicarum fingendorumque senatus consultorum, qux numquam facta sunt, cum ex eo numéro, qui pereos annos consules'fuerunt, multi mortui sunt. Dans le décret de Pise (Orelli, 043 = C. I. L. XI, 1421), la rédaction est aussi prescrite aiictoribus llviris.
(4) Gicéron, Phil. 13, 9, 19 : Innumerabilia senatus consulta fecit, quae quidem omnia citius delata quam scripta sunt. La décision, selon laquelle la réponse devait être délivrée aux envoyés de cités amies dix jours après leur introduction devant le sénat (p. 210), se rattache également à cela.
21 après J.-C, qui prescrivit, au moins pour les condamnations criminelles prononcées parlesénat, un intervalle de dix jours (1). Le seul délai imposé en sens inverse au magistrat est fourni par sa retraite du pouvoir après laquelle l'enregistrement ne peut plus avoir lieu (2). Si le document est reconnu régulier, les questeurs ou, si ce sont eux, les édiles le reçoivent et le font enregistrer par les scribes de la cité (3) dans le livre affecté à cet usage (m tabulas publicas referunt) (4), sans qu'on y adjoigne de mentions nouvelles, en particulier sans que l'on note le jour du dépôt. Les sénatus-consultes, étant ainsi déposés à des mo-
(1) Tacite, Ann. 3, 51 : Factum senatus consultum, ne décréta pafrum ante (Hem [decimum'] ad serarium deferrentur idque vitœ spatium damnatis prorogaretur. Dion, 57, 20 : (Tibère) o6y\ioLz: TvapaSoôîivai £X£).e-jo-£ (Tibère) [i-qx' àiîoOvr,(Ty.£iv Èv-bç Séxa r,jx£pû)V tov xaTa'J/riÇiaOlvTa ûu' aÛTcov [JLr|T£ xb Ypâ[j.[jLa to iiz' aÙTw Yî''ô[j.cvov èç tô 8Y)[x6<>tov èvtbç xoO aùxoO -/povo'j àTtoxîOco-ôai.
(2) C'est ce que montre le titre de Josèphe, A7it. 14, 10, 10 : un sénatusconsulte voté le 9 février 710 sous la présidence de César, mais qui n'a pas été enregistré de son vivant [tlç xb xa[x.t£tov oùx Ecp9a(7£v àv£V£-/6r|Va:), fait le Il avril l'objet d'un ordre du sénat prescrivant son enregistrement (àpéaxsi r,aïv... àv£V£YX£tv xaOxa £tç SÉXxo-jç xa\ itpbç xou; xaxà uoXiv xa[jL!a;, oixwç 9povx'!a-a)(7t xal aùxol âv 8i)-o'.ç, àvaÔEÏvat ô'.itxy-/oi;), La dualité de date ne peut pas, montre l'indication de lieu qui y est adjointe, être rapportée, comme je l'avais pensé, Eph.ep. II, 233, au vote et à la rédaction du sénatusconsulte, mais seulement à une double décision.
(3) Dans le décret de Pise de l'an 4 (Orelli, 643 = C. I. L. XI, 1421) il est prescrit, pour la confirmation d'une auctoritas, uti Ilviri ea omnia... corani proqusestoribiis primo quoque tempore per scribam publicum in tabulas publicas referenda curent.
(4) Referre se dit proprement du magistrat qui enregistre et déferre de celui qui requiert l'enregistrement ; mais, le premier agissant sur la demande du second, l'enregistrement peut aussi être rapporté à ce dernier ; car référendum curare, c'est encore referre. Gicéron, De domo, 19, 30 : Quod M. TulUus falsum senatus consultum rettulerit. Le même, Ph.il. 5, 4, 12 : Senatus consulta pecunia accepta falsa referebat à côté de 12,5, 12: Senatus consulta falsa delata ab eo judicavimus. — Sur la façon pratique de faire, nous ne savons rien de suffisant. Les sénatus-consultes étant sans aucun doute écrits sur des tables de bois (tabulas), la délation doit avoir consisté dans la remise de ces tables et par suite le registre des décisions avoir pris la formé du codex, qui se composait de la réunion d'un certain nombre de tables de bois (Hermès, 2, 115 et ss.). Le simple fait que la rédaction par écrit des sénatus-consultes remonte à une époque très précoce suffit à empêcher que le volumen postérieur, le rouleau de papyrus, divisé le plus souvent en pagime, ait pu primitivement jouer ici aucun rôle. Plus tard on peut avoir préféré copier sur papyrus les résolutions déposées et en former des rouleaux.
ments différents, par des magistrats différents, ne se trouvent pas dans un ordre chronologique fixe. Mais, à la fin de l'année des magistrats, la séire en est nécessairement close. Probablement par suite de cela, la collection officielle des sénatus-consultes a pris, dès une époque précoce, la forme d'un recueil divisé par aimées (1). L'insertion du sénatus-consulte dans ce livre lui donne force légale (2) et des copies certifiées conformes peuvent en être obtenues par l'intermédiaire des questeurs urbains (3). — Il tombe sous le sens que toute cette
(1) Cf. tome IV, la théorie de la Questure, au sujet de la surveillance de Vœrarium, sur les titres. Cicéron, Ad Alt. 13, 33, 3 : Reperiet ex eo libro, in quo sunt senalus consulta Cn. Cornelio L. [Mumniio] cos. C'est ce que confirment les mentions de copie qui se trouvent assez souvent placées en tête des sénatus-consultes récents. L'indication la plus détaillée se trouve dans celui de 138 : S[enalus) c{onsultum) de nundinis... descriptum et recogniliim ex libro sententiarum in senalu dictarum k{apite) v... (?) T. Juni Nig7'i, C. Potnponi Camerini co{n)s[ulum), in quo scripta erant A[frica\ni jura (la supplique qu'avait suivie le sénatus-consulte) et id quod infra scriptum est. Dans le sénatus-consulte relatif à Aphrodisias, de Lebas-Waddington, n.16^7 (mais non dans celui de 710 de Joseph'?, 14, 10, 10) l'indication de l'année précède la cote des archives. Ou peut donc attribuer la même origine aux indications de jour et de mois placées en tête du sénatus-consulte relatif à Asclépiade de 670, aux courts préambules indiquant l'année et le jour avec ensuite s. c. des sénatus-consultes du temps de Claude et de Néron (Bruns, p. 179, et même à l'année mise en tête du sénatus-consulte de 595 dans Suétone ; [v. aussi le sénatus-consulte relatif à Mytilène de 729, Sitziingsberichte de Berlin, 1889. p. 966, note 1]. La façon de citer les sénatus-consultes par l'année de leur confection, qui est celle des jurisconsultes (p. 189, note 1), se rattache également à cela.
(2) Suétone, Aug. 94 : Senatum... censuisse, ne quis illo anno genilus educaretur : eos gui gravidas uxores haberent,... curasse ne senatus consultum adœrarium deferreiur. Tacite, Ann. 3, 51 (p. 207, note 1).
(3) Les questeurs ou plutôt leurs scribes présentent à celui qui désire une copie et qui justifie de son droit le volume dans lequel se trouve le titre, et il en est ensuite pris, dans la forme ordinaire, une copie dont l'authenticité est certifiée par sept signatures privés. Cette procédure est attestée clairement en dehors des titres relatifs à Aphrodisias (Lebas et Waddington n, 1627) et aux Juifs, (Josèphe, 14, 10, 10), qui commencent par la mention de leur copie due aux questeurs, par le sénatus-consulte de l'an 138 (note 1) qui commence par descriptum et recognitum ex libro.., et qui finit par actum (jour et an) : eodem exemplo de eadem re duœ tabellœ signatae smit et les noms des sept signatures. Il ne nous est pas dit par qui le livre est communiqué ; mais, puisque le livre des actes du gouverneur est communiqué par son scriba quaestorius et que la copie est ensuite prise de la même façon avec le concours de sept signatures (C. /. L. X, 7852), il est indubitable que celui qui désirait une copie d'un sénatus-consulte devait s'adresser
procédure d'attestation d'authenticité supposait comme condition nécessaire la loyauté personnelle des sénateurs. Des objets nombreux et divers pouvant être réunis dans un même vote (p. 139) et les séances peu fréquentées n'ayant jamais été rares (p. 180, note 3), le vole du collège sur les diverses questions ne donnait aucune garantie suffisante contre les fraudes, eu particulier contre celles du président, et l'usage des témoins du titre facilitait la falsification en ce qu'il était presque impossible d'établir une fraude, lorsque les témoins arbitrairement choisis par le président s'entendaient avec lui. La République romaine a eu son fondement solide dans l'honorabilité de son aristocratie. Lorsque ce fondement vint à manquer, la supposition de sénatus-consultes qui n'avaient pas été votés ne fut point rare, elle devint même presque constante dans les dernières crises de [la République (1). — Il est arrivé que des sénatus-consultes déjà enregistrés ont été cassés. Lorsque par un nouveau sénatus-consulte le sénat en abrogeait un ancien, il paraît avoir aussi prescrit fréquemment que l'ancien fût enlevé du registre (2).
aux questeurs urbains et que ceux-ci donnaient l'ordre de communication à leurs subalternes. La copie tirée du livre de la ville de Caere, Orelli, 3787 = C. I. L.XI, 3614 commence aussi par les mots : Descriptum et recognitum factum in pronao œdis Martis ex commentario, quem jussit profervi Cuperius Hostilianus (probablement le questeur) per T. Rustium Lysiponum scribam et finit par : Act{um) (jour et an).
(1) Cicéron, Ad Alt. 4, 17 [18], 2 (p. 200, note 1). 15, 26, 1 : Inaudivi L. Pisonem velle exire legalum iJ/£u8eyyP«9'P senatus consulta. Il raconte aussi, Ad fam. 9, 15, 4, de la manière la plus énergique comment le dictateur César compose chez lui les sénatus-consultes et y inscrit, comme témoins du titre, des sénateurs de son choix, 12, 29, 2, etc.
(2) Dans Plutarque Mar. 4, le tribun menace le consul Cotta de le faire arrêter s'il ne casse pas (et \j.y\ ôcaypâ'^sie xb oôyfAa) un sénatus-consulte déjà écrit (toû SÔYtia-oç to-jto-j ypaçÉvToç). Gicéron, De domo, 4,10: Cœptum est referri de inducendo senatus consullo. Le même, Ad Ait. 1, 20, 4 : Inducendi senatus consulti maturitas nondum est, cjiiod neque sunt qui querantur et multi partim malevolenlia, partim opinione sequitatis delenlantur. Tite-Live 42, 9, 4 : A palribus postulare, ut senatus consullum in se factum tolli juberent. Tacite, Ann. 6, 2. Suét. Cœs. 16. Claud. 6. Dion, 59, 3. La résolution n'étant pas rendue parfaite par sa rédaction par écrit, mais seulement par sa délation, il faut pai'tout sous-entendre cette dernière.
Droit Publ. Rom., t. VII. 14
Communication Lorsoue le sénatus-consulte est, comme il arrive fréquem-
des réponses ^
du sénat, ment, la réponse à une demande formulée personnellement ou par des ambassadeurs, l'usage est, aussitôt après le vote de la résolution, ou bien d'appeler les auteurs de la demande dans la curie et de les y informer du contexte de la décision (1), ou tout au moins de le leur faire communiquer verbalement hors de la curie par le président (2), Lorsqu'il est décidé, dans un traité d'amitié du temps de César, que la réponse qui les concerne (à7c63cpt;xa) sera remise aux ambassadeurs dans un délai de dix jours après le vote du sénatus-consulte (3), il s'agit sans doute là d'une copie certifiée conforme du sénatus-consulte rédigé par écrit et enregistré. — Quand il n'y a pas d'ambassadeurs, le président communique le sénatus-consulte par lettre aux cités ou aux personnes intéressées (4). — Les décisions du sénat ne sont publiées qu'exceptionnellement et en
(1) Tite-Live, 7, 31, 1. 26, 32, 7 ; Introductis Siculis senatus consultum recitatum est. Denys, 6, 21 : Ilapriaav £t(TxXr|6lvT£<; eîç tb o-uvéSpcov oc irpéapsiç
(2) Tite-Live, 8, 6, 4 : Torquatus (le coasul) missics ab senalu ad dimiltendos legatos, 45, 20, 7 : Egressus e curia consul... pronuntiavit . [Les inscriptions découvertes à Mitylène ont révélé sous ce rapport un fait nouveau. La lettre d'Auguste, constituée, dans la restitution de M. Mommsen, par les ragments Y et G de M. Gichorius, établit que le sénatus-consulte relatif à Mytilène rendu à Rome en 729 n'a pas été remis par le président aux ambassadeurs, comme cela avait lieu sous la République, mais a été transmis à Tarraco, à l'empereur investi légalement du droit de conclure les traités, pour leur être remis par lui. Gela conduit à l'idée vraisemblable sous tous les rapports que le sénat conservait théoriquement ses anciens droits, mais qu'un sénatus-consulte de ce genre devait nécessairement être délivré par l'empereur aux ambassadeurs et par conséquent était soumis pratiquement à sa ratification, qu'il pouvait légalement refuser en ne faisant pas la délivrance. Gf. Mommsen, Sitzungsberichte de Berlin, 1889, p. 978.]
(3) Joséphe, Ant. 14, 10, 6 (d'après le texte des Mss. qui m'a été communiqué par Niese) : AÎTrio-ajilvouç (les ambassadeurs d'Hyrcanos) uapà Stxxà- •copoç Y] Ttapà Inntxp'/^ov irapeXôîïv oTav sic tyjv ctuyxXyitov eldaywfftv xa\ xà àiroxpÉ- [taTaaÙTOÏ; ino^loodGVJ iv r,|j.£patç Ôixa xaïç âTrâoaiç, ày' yj; àv to 86Y|J.a ylvï)- Tat. Le texte, bien que défectueux et corrompu, est clair quant au sens matériel.
(4) Les sénatus-consultes sont souvent précédés de lettres des présidents qui les accompagnaient ; également de remarques sur l'arrivée du sénatus-consulte dans la cité, par exemple dans les sénatus-consultes relatifs à Narthakion et à Priene, de même dans celui relatif aux juifs, de Joséphe, 12. 10, 6, dans celui de Stratonikeia de 713, Bull, de Corr. helL, 1887, p. 225.
vertu de prescriptions spéciales de l'assemblée (1), les règles relatives à la publication des actes internationaux s'appliquant d'ailleurs à ces résolutions.
La rédaction par écrit des décisions et leur enregistrement Procès-verbaux
*■ ^ desdébalndu
dans le recueil des décisions du sénat suffisaient pour l'expédi- sénat. tion des affaires : rien ne commandait essentiellement de noter les délibérations pendant qu'elles avaient lieu et de les rédiger comme telles. Cependant il fonctionnait, tout au moins dans la dernière période de la République, et peut-être beaucoup plus tôt, un système qui se rapprochait de la confection d'un^ procèsverbal des séances et qui en a été l'origine. Selon toute appa- commentarii
. 1 • r u 1 1 m des magistrats.
rence, ce système se rattachait à 1 usage de noter les actes ofnciels des magistrats, qui s'est introduit nous ne savons quand ni comment, mais à une époque assez précoce (2). Les magistrats n'excluaient pas de ces notes les décisions prises par le sénat sous leur présidence, qui étaient en réalité des décrets d'eux-mêmes; ils devaient d'autant plus les y comprendre (3)
(1) La décision prise par le sénat au sujet des Bacchanales n'a pas été publiée au sens propre. Les consuls ont seulement été chargés par le sénat d'en faire connaître certaines parties par un édit. Les sénatus-consultes sur la démolition des propriétés bâties dont un exemplaire a été trouvé à Herculaneum, peuvent sans doute avoir été publiés officiellement; mais on ne peut voir comment cela s'est fait.
(2) Cf. le début du tome I, sur la manière dont le droit public était traité à Rome; au tome III, la théorie du Consulat sur la juridiction administrative des consuls ; au tome IV, la théorie de la Censure, à la section de la confection des rôles des citoyens, l^"' alinéa, dernière note, et la théorie de la Questure, au sujet de la surveillance de Vserarium, sur les titres.
(3) Le document de Csere, cité p. 208, note 3, est un extrait des commentaires des magistrats éponymes du lieu correspondant aux commentarii consulares de Rome. Le volumen, auquel ces pièces sont empruntées, porte, en tête, la date où il a été commencé indiquée par les consuls, le jour du calendrier et les éponymes de la ville et le titre commentarium cottidianum municipi Cœritum ; il contient, p. 27, une décision des décurions, et en outre des lettres écrites et reçues par les magistrats. La décision des décurions s'accorde dans l'ensemble avec les formes ordinaires; mais les formules solennelles ne sont pas employées ; on substitue des synonymes aux mots verba facere et autres. Par dessus tout, ce procès-verbal de décision se distingue de la rédaction officielle en ce que les témoins du titre, qui sont le critérium de cette dernière, y font défaut et qu'à l'inverse les membres présents sont énumérés à la fin par leur nom (in curiam fueruni), ce qui n'a jamais lieu pour la résolution rédigée officiellement.
que la rédaction par écrit des propositions ne pouvait guère être prescrite par la loi, que la proclamation souvent difficile à.^?, sententiœ était facilitée par leur écriture au moment où elles étaient émises et que la rédaction par écrit future du sénatus-consulte était utilement préparée par là. Le président pouvait aussi en outre avoir fréquemment des raisons de fixer immédiatement par écrit certaines particularités, indifférentes pour la rédaction du sénatus-consulte, présentées soit par les discours des personnes admises ou appelées au sénat ou des sénateurs eux-mêmes, soit par les votes. Or, les discours n'ont certainement été recueillis par écrit à l'époque ancienne qu'à titre exceptionnel et sur des instructions spéciales du président (1). Ces notes étaient en général prises par des appariteurs ou par des gagistes (2), Mais, dans des cas importants, des membres du sénat aptes à cette tâche s'en sont chargés sur la demande du président (3) et ont donné par là aux notes prises une authenticité plus grande. Ces écrits sont donc des commentarii des présidents, ainsi qu'on les trouve en effet appelés (4), des écritures privées qui appartiennent aux magistrats qui ont présidé, et qui par suite, à leur retraite, ne
(1) Plutarque, Cat. min. 23, étend la rédaction par écrit, dans les débats sur les partisans de Gatilina, aux discours des sénateurs et il rattache à cette occasion les origines de la sténographie romaine; on ne peut décider eu vertu de quel droit. Quand Probus (préambule des Litt. sing. dans Keil, p. 271) fait venir les abréviations de ce que maxime in senatu qui scribendo aderant, ut celeriter dicta quœdam comprehenderent, quœdam verba atque nomina ex communi consensu primis litteris notabant, il a sans doute le même récit dans l'esprit; scribendo adesse ne semble pas être employé là dans le sens technique.
(2) Dans une séance du sénat en 703, le consul Marcellus fait scribas aliosque discedere (Gicéron, Ad Att. 15, 3, 1). Gela excuse l'introduction assurément incorrecte d'un scribe dans le sénat chez Denys, 11, 21 (p. 199, note 3).
(3) G'est ainsi, comme on sait, que procéda Gicéron pour les dépositions de l'affaire de Gatilina, Vro Sitll. 14, 41. 42 : Introductis in senatum indicibus constiLui senafores, qui omnia indicum dicta iiilerrogala responsa perscriberent... quos scieham memoria scientia céleri tate scribendi facillime quœ dicerentur, persequi posse; il les nomme ensuite. G'était l'usage que les sénateurs portassent avec eux dans la curie ce qui est nécessaii-e pour écrire. (Suétone, Cœs. 82. Gai. 28; Dion, 4i, 16).
(4) Gicéron, Pro Sull. 13, 42 : Providi... ne qiiid ex meis commentariis qusreretur.
sont pas déposées par eux à Vseranum, mais conservées par chacun dans sa maison (1). Quoiqu'ils ne puissent prétendre légalement à faire publiquement foi de leur contenu, on les trouve, au moins à la fin de ]a République, désignés du nom de tabulse pubUcx et traités comme tels (2). Mais ces notes ne sont pas des procès-verbaux des débats du sénat; car, d'une part, le magistrat pouvait réunir, dans leur ordre chronologique, les actes accomplis par lui au sénat et hors du sénat, et peut-être même était-ce la coutume, et, d'autre part, chaque magistrat ne pouvait y rapporter que les séances qu'il avait présidées ou tout au plus celles auxquelles il avait assisté. Pour donner un tableau des délibérations du sénat, il leur manquait à la fois d'avoir un caractère officiel, d'être exclusives, d'être continues et d'être complètes.
Ces notes des maejistrats qui présidaient ont été l'origine de Procès-verbaux
'-'•'■'■ '-' omoels depuis
la distinction faite entre les séances ordinaires et les séances césar. secrètes, dont les subalternes sont exclus, qui se rencontrent pratiquement dans les derniers temps delà République (p. 212, note 2), et qui semblent avoir pris un plus grand développement sous le Principat (3). Elles ont en outre été celle des procès-ver-
(1) Cicéron, Pro Sull. 15, 42 : Cum scirem ita esse indicium (relativement à la conjuration de Gatilina) relatumin tabulas publicas, ut illae tabulse privata tamen custodia more majorum continerentur, non occultavi, non continui doini, sed statim describi ab omnibus librariis, dioidi passim... imperavi.
(2) C'est ainsi que les nomme Cicéron, P7-o Sulla, c. 15, 42 (note 1) et précédemment, c. 14, 40 : Ait me aliter acdictum sitin tabulas publicas rettulisse. De même, il est vrai relativement aux débats sur le rappel de Cicéron, qui n'ont eu lieu qu'après l'innovation de César, Pro Sest. 61, 129 : Sententiam (de Pompée) ita frequentissimus senatus secutus est, ut unus disseniiret hostis idque ipsum tabulis publiais mandaretur ad memoriam posteri temporis sempiteimam. Ni les indicia ni l'indication de la minorité ne font partie du sénatus-consulte; ces tabulse publicse sont donc différentes du registre des sénatus-consultes. C'est aussi sans doute de ces notes, et non pas d'un sénatus-consulte déjà écrit, mais point encore déposé, qu'il s'agit, In Cat. 1, 2, 4 (prononcé le 7 novembre) : Vicesimum jam diem (il s'agit du sénatusconsulte voté le 21 octobre) patimur hebescere aciem horum (du sénat) auctoritatis : habemus enim hujuscemodi senatus consultum, verum inclusum i/i tabulis tamquam in vagina reconditum.
(3) Une autorité assurément très peu digne de foi, Junius Cordus (dans le biographe des Gordiens, c. 12) décrit cette procédure, qu'il désigne du nom de senatus consultum tacitum et qu'il compare aux séances secrètes du
baux des délibérations du sénat institués par César, dans son premier consulat, en 695, où il donna à ces notes un caractère officiel, les rendit indépendantes des changement de présidents (1) et les sépara des autres notes des magistrats avec lesquelles elles pouvaient être mélangées jusque-là. A ce point de vue, la mesure est signalée à bon droit comme la création d'une institution nouvelle. César fît une innovation encore plus importante en liant à cette mesure l'organisation du contrôle de la publicité essentiellement contraire au système de gouvernement sénatorial. Les procès-verbaux des débats du sénat durent désormais être rédigés aussitôt après la séance et être livrés à la publicité (2); et l'on voit en effet les journaux du temps, les commentarii ou acta rerum urbanarum créés par l'industrie privée, reproduire les diverses propositions de résolutions, certainement d'après ces procès-verbaux (H). Le but
conseil d'état postérieur : Vl non scribse, non servi publici, non cemuales illis actibus intéressent, senatores exciperenf, senatores omnia officia censualium scribarumque comptèrent, ne quid forte proderetur. Hérodieu, 7, 10 : S-jyxXsio-avTs; a'JTO'j; èv xw o-y|xw (la cella du temiDle de Jupiter) [lôvo-j;. Sur la fermeture deB portes, cf. p. 112, note 1.
(1) Suétone, Cœs. 20 : Inito honore primus omnium instituit, ut tam senatus quam populi diurna acta confièrent et publicarentur .
(2) Diurna doit être compris dans le sens indiqué par les textes de Cicéron. Ad Att. 3, 13, 6 : Expecto Thessalonicse acta k. Sext. et Ad Att. 6, 2, 6 : Habebam aclaurbana usque ad nonas Martias. Ces textes ne se rapportent sans doute pas directement aux acta senatus, mais bien aux journaux de la capitale (note 3). Mais les acta senatus étaient insérés dans ces journaux comme les acta populi (co7itiones et comices). La relation paraissait immédiatement après le jour où il y avait quelque chose de ce genre à rapporter.
(3) Les relations des événements de la capitale réunies et mises en circulation sous forme de journal, qui étaient désignées du temps de Gicéron par le nom de commentarii rerum urbanarum (Gaelius, Adfam. 8, 2, 2. Ep. Il, 4) ou dîacta rej'um urbanai^um {Cicér on, Adfam. 12, 23, 2; acta urbana ou acta : le même, note 2), renfermaient à la fois les sénatus-consultes (Gaelius, Ad fam. 8, 1, 1) et les procès-verbaux du sénat (le même, Ep. 11, 4 : Quam quisque sententiam dixerit, in commentario est rerum urbanarum) ; ils ont sans doute pour origine un recueil des délibérations publiques de la capitale fait pour servir d'instructions aux absents. La dénomination acta, qui s'applique proprement aux actes officiels, leur est probablement venue de là, quoiqu'ils tirent leurs matériaux de tous côtés {Chresti compilatio : Gicéron, Ad fam. 2, 8, 1). La publication extraordinaire des dépositions des témoins de la conjuration de Gatilina et pareillement la publication ordinaire
qui fut probablement invoqué comme prétexte de cette réforme, celui d'empêcher la suppression des décisions réelles et la supposition de décisions fausses, ne fut aucunement atteint; sous ce rapport, la publication des sénatus-con suites, conforme à la théorie démocratique, resta dénuée d'effet sous le fondateur de la démocratie. Elle fut supprimée par Auguste lors de sa réorganisation de PÉtat (1). Quant aux procès- verbaux eux-mêmes, ils subsistèrent et le contrôle de la publicité fut remplacé pour le sénat par celui du nouveau détenteur du pouvoir, un jeune homme pris dans le sénat par l'empereur étant chargé de rassembler les procès-verbauxpour les soumettre à l'empereur (2). Ce curator actorum senatus, ou, comme on l'appela plus tard, cet aô actis senatus, qui est toujours un homme de confiance de l'empereur, a un poste politique, en ce sens que, par son intermédiaire l'empereur a toujours la possibilité, même quand il n'assiste pas aux séances, de connaître authentiquement et de contrôler les sentiments exprimés par chaque sénateur.
Pour le surplus, nous sommes médiocrement renseignés sur Nature des
procès-verbaux.
la nature des procès-verbaux du sénat. La dénomination cornmentarii disparaît, et ils sont plus tard appelés en langage technique acta senatus (3). Leur rédaction devient, par corré-
des débats du peuple et du sénat prescrite par César ont probablement été assurées principalement en communiquant les pièces aux organisateurs de ces journaux ou en les autorisant à faire copier les débats dans la curie par leurs propres agents. On ne peut établi'* que les journaux publiés sous le Principat fussent précisément officiels; mais il se manifeste fréquemment qu'ils étaient soumis à un contrôle rigoureux.
(1) Suétone, Aug. 36 : Auctor... fuit... ne acta senatus publicarentur.
(2) Cf. tome IV, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur les procès-verbaux du sénat.
(3) On ne peut trouver de différence de fond entre les « notices », les commentarii et les « actes officiels», les acta: le mot grec 'jTro[xvri!xaTa correspond techniquement aux uns et aux autres. Relativement au sénat, la première expression est employée par Tacite [Ann. 15, 14 : Reperio in commentariis senatus Cerialem Anicium consulemdesignatum pro sententia dixisse), la seconde l'est seule par Suétone et les écrivains postérieurs, et elle a également seule trouvé place dans le titre du fonctionnaire qui vient d'être signalé. Les relations des nouvelles de la capitale rédigées en forme de journal sont» d'une manière analogue, appelées tantôt commentarii rerum urbanarum et tantôt acta rerum urbanarum, au temps de Gicéron, tandis que plus tard la seconde expression est seule employée.
latiou avec les progrès de la sténographie romaine, une véritable reproduction littérale (1). Non seulement les réponses faites lors de l'interrogation des sénateurs y sont indiquées avec le nom de leurs auteurs, mais les exclamations qui interrompent les discours ou qui remplacent l'interrogation et le vote dans la forme indiquée plus haut (p. 134) y sont aussi relevées (2). Nous ne savons rien sur le personnel qui était mis à la disposition de Vab actis senatus dans la période de l'Empire antérieure à Dioclétien. Probablement il était pris parmi les em-
(1) Fronton, Ad M. Cœs. 2, 1, éd. Naber, p. 26 : Antoninum... nisi ita laudo, ut laiidatio mea non in actis senatus abstrusa lateat, sed in manihus hominum oculisque versetur, ingratus simi etiam admrsus le.
(2) Le seul procès- verbal digne de foi d'une séance du sénat que nous possédions est celui de 438 mis en tête du code tbéodosien, avec lequel concordent, pour le schéma, ceux insérés dans les biographies impériales, (p. 134), en particulier les deux qui ajoutent également les chiffres aux acclamations (Vita Claudii, 4; Vita Taciti, 4). Ils ont complètement le caractère de comptes-rendus sténographiques. Les se«<C7i^i«, qui y sont très modestement représentées, y sont signalées avec le nom de leur auteur et dans le discours direct (p. 109, note 2). Les acclamations, qui prédominent partout et qui figurent seules dans le procès-verbal de 438, apparaissent clairement dans ce dernier comme des interruptions faites au discours du président auxquelles ne sont jamais ajoutés les noms, mais le plus souvent le nombre des personnes qui ont participé à l'exclamation (dicium decies). Tandis qu'en deux autres endroits le nombre total des acclamations n'atteint que les chiffres 39 et 41, il s'élève à la partie la plus importante du discoiirs à 748 ; par conséquent, chaque sénateur ne peut pas n'avoir émis qu'une exclamation; au contraire, ainsi que l'implique la rédaction même d'un procès-vei'bal, les diverses exclamations sont probablement faites l'une après l'autre et un certain nombre de membres adhèrent à chacune d'elles: de sorte que le nombre le plus élevé des cris isolés (28) est celui des membres présents ou à peu près. L'acclamation principale représente clairement l'ancienne interrogation des sénateurs; l'objet des divers cris particuliers est le plus souvent une adhésion laudative; mais certains sont aussi des propositions enveloppées dans la forme de souhaits, par exemple au sujet de la conservation de l'exemplaire oi'iginal, de la confection et de l'expédition des copies, et sont évidemment issus des sententise de la procédure ordinaire. Lorsque la procédure d'acclamation devint une seconde forme de résolution (p. 134), il a fallu établir la règle que l'appel individuel (et par suite l'indication du nom dans le procès -verbal) étant supprimé, chaque membre exprimerait, s'il voulait et quand il voudrait, en se levant, sa sententia dans la forme la plus brève et que les assistants y adhéreraient s'ils voulaient. L'usage de compter les adhérents aux divers cris doit s'être introduit comme succédané de la discessio qui disparaît dans la procédure d'acclamation.
ployés impériaux; on ne peut transporter dans cette période le bureau spécial du sénat qui fut plus tard chargé de ce travail (1). Les procès-verbaux du sénat diffèrent du registre de ses décisions, en ce qui concerne ces décisions elles-mêmes, principalement en ce que le dernier ne contient que la proposition adoptée sans le nom de son auteur, tandis que les autres rapportent les diverses sententise avec les noms de leurs auteurs. L'indication de l'auteur de la proposition introduite sous Hadrien ou avant lui dans le texte écrit du sénatus-consulte (p. 205) rapprocha sa rédaction écrite du procès-verbal, mais elle ne les confondit pas : les assentiments et les propositions de la minorité, qui sont indiqués dans le procès-verbal, ne se trouvent pas dans la première, et les témoins du titre, qui font nécessairement défaut dans le procès-verbal, se trouvent en core dans les dernières expéditions de tels originaux qui nous soient parvenues. En outre, les délibérations du sénat qui ne dépendent pas d'une relation, en particulier les communications verbales ou écrites adressées par l'empereur au sénat, qui, sous le Principat, dépasseat de beaucoup en importance politique les délibérations du sénat elles-mêmes, sont insérées dans le procès-verbal, tandis que le registre des décisions du sénat ne contient rien de pareil.
Il n'y a à parvenir à la publicité, en particulier à être in- Publications sérée dans les journaux de l'époque, dans les acta iirbana^ que procè.=-verbaux. la partie des procès-verbaux qui y est destinée par le sénat (2),
(1) Nous trouvons alors, à la plac3 de Vab aciis senatus, à la tête du bureau du sénat un des subalternes du praefectus urbi, le magister censuiim, au dessous duquel sont des scrihee ou exceplores et des aenmales. Cf. tome I, la fin de la théorie des Appariteurs des magistrats, sur les decuriales urbis Romae du iv° siècle.
(2) Pline, Paneg. 75 : Qiiœ (les assemblées électorales tenues sons la présidence de l'empereur, le discours de celui-ci et les acclamations des sénateurs) vos... et in public a acta mittenda et hicidenda in sere censuistis. Une publication de ce genre des messages impériaux est souvent mentionnée (messages d'Auguste et de Tibère : Dion, GO, 10; de Néron : Dion, 61, 3) et le discours de l'empereur Claude sur le droit de cité des Gaulois doit avoir été porté à la publicité de cette façon. La lecture annuelle de messages impériaux dans le sénat le l^'' janvier ou un autre jour déterminé a aussi été parfois décidée (Dion, 59, 6. 60, 10. 61, 3).
nommément les allocutions adressées par l'empereur au sénat (1). Mais ces procès-verbaux sont sans cloute restés accessibles aux particuliers de haut rang et ont en conséquence constitué, sous le Principat, le fondement des ouvrages d'histoire contemporaine (2).
(1) Pline, après les mots cités plus haut : Ante orationes principum lantinn ejus modi génère monument onim inandari aeternilati solebant, acclamationes nostrœ parietibus curiœ claudebantur. Exemple d'un pareil discours adressé au sénat et inséré inpublicis actis dans le même, Ep. 5, 13, 8. Par suite, la relation de la séance du sénat dans laquelle Alexandre refuse les dénominations d'Antoninus et de Magnus peut parfaitement être tirée ex aclis urbis {Vit a Alex. 6).
(2) Gela n'est pas douteux, bien qu'il ne s'en trouve pas dans notre littérature, en dehors du texte de Tacite rapporté p. 215, note 3 et de Suétone, At/g. 5, une citation explicite et probante. Les citations des biographies impériales ne sont pas dignes de foi, et moins que toute autre celle dont l'auteur veut avoir trouvé, dans la sixième armoire de la bibliothèque ulpienne, une collection écrite sur des tablettes d'ivoire de sénatus-consultes concernant les empereurs et signés de leur propre main (!) {Vita Taciii, 8). Il est parfois question de l'impression faite sur l'empereur par la lecture des procès-verbaux (Suétone, Tib. 73; Vita Severi, 11).
La situation politique occupée par le sénat- romain ne se fonde pas uniquement sur la com.pétence du corps lui-même; elle provient aussi du rôle officiel attribué individuellement aux sénateurs, en particulier, pour les commencements de Rome, de l'exercice des fonctions d'interroi qui attribue à chacun dans une certaine mesure les pouvoirs royaux et qui fait de tous les sénateurs les dépositaires légitimes de Vimperium éternel. Mais, en théorie et en pratique, c'est le corps qui a gouverné Rome et par elle le monde, et ce sont ses attributions dont nous devons d'abord donner ici une exposition générale.
La compétence du sénat se résume essentiellement soit sous Raiificatioa et la Royauté, soit sous la République dans les deux cercles de la ratification des résolutions populaires et de la délibération préalable des décrets de magistrats, et nous ne devons ici nous occuper que d'eux. Le rôle nouveau rempli par le sénat sous Principat, où il a succédé aux droits des comices supprimés, sera expliqué dans le chapitre final de cette étude. Les droits de ratification et de conseil du sénat sont entre eux dans le même rapport que la génération et l'évolution qui la suit. Le premier est caché par le voile éternel qui couvre tout devenir : il appartient, dans son rôle effectif, à la Rome patricienne et
nous ne le connaissons, à proprement parler, que comme un débris formel d'une époque effacée de nos souvenirs. Le droit de conseil est la base du gouvernement du sénat et du le universel joué par Rome. Selon toute apparence, il n'est pas plus jeune que le droit de ratification; mais il en est la conséquence et c'est de lui qu'il s'est développé. Si nous essayons de remonter à l'époque où la magistrature avait son expression unitaire et viagère dans la personne du roi, le pouvoir du sénat s'y base sur son droit de confirmer ou de rejeter les votes du peuple, notamment celui de la déclaration de guerre. Mais, aussi bien d'après les récits des anciens (p. 248) que d'après les vraisemblances intimes, cette ratification, qui suit le vote du peuple et qui a lieu simplement par oui ou par non, suppose comme condition pratique une délib 'ration avec le même corps faite avant le vote, dans laquelle pouvaient être discutés le pour et le contre et qui, si le conseil donné par la majorité du sénat n'était pas suivi, conduisait forcément à ce qu'il refusât sa ratification à la loi votée* contre son avis. Si une adrogation était désapprouvée par le sénat consulté ou s'il jugeait suffisante la réparation offerte par une ville voisine pour l'infraction commise, le roi pouvait néanmoins résoudre avec les curies ou les centuries la mise en puissance paternelle de la personne ou la déclaration de guerre; mais le sénat pouvait ensuite aussi refuser sa ratification à la proposition qu'il avait repoussée dans la délibération préalable. C'est pourquoi le corps qui conseille et le corps qui confirme se confondent primitivement : le roi ne pouvait pas omettre dans la première interrogation les hommes qu'il fallait interroger dans la seconde phase. Mais précisément pour cela l'interrogation préalable du sénat est facultative et sa ratification consécutive est obligatoire. Il y avait probablement une déclaration de guerre votée par le peuple et une patriim auctoritas alors même que l'état jusqu'alors allié avait en fait rompu la paix (YI, 1, p. 390); même en pareil cas, le magistrat doit probablement avoir fréquemment constaté l'agression devant le sénat et avoir justifié devant lui sa proposition de déclaration
de guerre régulière; mais nécessairement la justification a dû être souvent superflue et le magistrat être en po?ition de s'adresser immédiatement aux comices. Aussi la ratification du sénat est-elle nécessaire en la forme, tandis que la consultation préalable du sénat est une mesure d'opportunité qui peut être omise selon les cas.
Si les commencements du rôle consultatif du sénat sont pro- Rapports du
sénat et de la
bablement aussi anciens que Rome, il n'y a aucun doute que magistrature. la situation du sénat en face de la royauté a été et est restée une situation essentiellement subordonnée. C'est seulement la République qui, avec l'introduction de la collégialité et de l'annalité de la magistrature supérieure et les autres afl'aiblissements apportés un à un à son autorité, a progressivement enlevé à la magistrature la force de résister. Un des instruments les plus efficaces de la prépondérance postérieure du sénat sur la magistrature, le tribunat du peuple, a probablement été admis par la noblesse parmi les magistratures de la cité, non seulement parce qu'il le fallait, mais parce qu'elle le voulait, parce qu'elle apercevait l'utilité présentée par cette institution pour soumettre la magistrature au joug du sénat : il est hors de doute que cet élément a essentiellement influé sur la suite de l'organisation du tribunat. Par cette institution et par d'autres que nous n'avons pas à énumérer ici de nouveau, la magistrature créée prédominante est, dans le cours des temps, devenue un instrument, qui d'ordinaire s'inclinait et était forcé de s'incliner devant les prescriptions du collège établi à côté de lui. Les Romains ont assurément toujours gardé conscience qu'en droit c'était à la magistrature de commander et au sénat d'obéir (l), et que la position moderne des deux pouvoirs était le contre-
(1) Dion le dit expressément, /V. ij, Il : Eoraulus a, selon lui, traité le sénat tyranniquement, et" finalement il l'a rappelé à l'obéissance par les mots : 'Eyà) "JS^âç, w uaTÉpeç, £|£),£Eâ[j.T,v o-j-/ "va 'J[XcÎ? è[xol ap'/r\'ze, à),X' iva èyà) 'jjAtv Èa'.TaiTO'.îJLi. Dans Gicéron et dans Tite-Llve, on trouve la conception inverse. Naturellement ni l'une ni l'autre n'est historique. Les écrivains romains transportent sous la Royauté le sénat du gouvernement des optimales. Les Grecs récents donnent carrière à la conjecture suggérée clairement par les institutions.
pied du système primitif. La transposition s'est aussi opérée plus en fait qu'en droit, et elle n'est pas arrivée à recevoir un fondement théorique; la différence existant entre la forme et le fond est un des éléments essentiels du gouvernement postérieur du sénat qui laissent encore apparaître clairement le gouvernement originaire de la magistrature. Les progrès et les reculs, les crises générales et individuelles ne peuvent pas avoir fait défaut dans ce procès grandiose qui a rempli des siècles et qui s'est débattu entre les hommes d'ambition autocratique et ceux qui, sans aspirer aux prédominances individuelles, ambitionnaient pour le corps dont ils faisaient partie la domination collective. Nous ne pouvons les arracher au sombre empire du passé, faire renaître les pulsations de la vie historique dans ces ombres inanimées. Nous ne le pourrions guère quand bien même les annales- de l'époque oii s'est établi le gouvernement du sénat nous seraient parvenues moins morcelées. Ce changement s'est certes fait principalement par une évolution silencieuse, sous l'influence de cette politique de personnes et de coterie qui ne trouve pas place dans les annales. Mais le mouvement de droit public lui-même se présente à nous dans ses grands traits avee une clarté et une sûreté suffisantes. Au moment où notre tradition nous permet jusqu'à un certain point d'apercevoir les ressorts moteurs de l'organisme politique des Romains, vers le commencement des guerres puniques, le sénat a déjà le gouvernement de l'État au dedans et au dehors aussi complètement en sou pouvoir que peut le permettre le système du gouvernement d'un collège. A la vérité, il n'a pas manqué absolument, même à cette époque, de magistrats qui aient protesté par leurs actes dans des cas isolés contre le gouvernement du sénat (i) et qui aient appuyé
(1) Le consul de 463 L. Postumius Megellus se refuse à remettre à son prédécesseur selon la demande du sénat la conduite de la guerre dans le Sammnium, où ttiv pouXfiv ap/E'v âauToO çrica;, £wç âffTlvyTtaro;, àXV ayxbvTTjç po-j>.f|Ç (Denys, 17, 4; Dion, fr. 36, 32), et il exécute sa volonté. La conduite de G. Flaminius en 536 (Tite-Live, 21, 63) et celle de M. Popillius Lsenas en 581 (Tite-Live, 42, 8, 21. 22) sont des protestations matérielles semblables contre l'omnipotence du sénat. Lorsque deux magistrats tombent en conflit
leur révolte sur les droits des magistrats qui n'étaient ni oubliés ni même à proprement parler abrogés; le principat du second Romulus lui-même est, en un certain sens le retour à la situation donnée aux deux pouvoirs par le premier. Mais, jusqu'à la venue du Principat, le sénat a régné sur Rome et par Rome il a régné sur le monde. Nous devons chercher ici à déterminer les formes dans lesquelles il a exercé cette domination et, la ratification des lois par le sénat ne requérant pas d'explications spéciales, à exposer d'abord les formes générales de son droit de conseil.
C'est un trait commun au sénat et au peuple que ni l'un ni Le sénat n'a pas
d'action propre.
l'autre ne peut agir qu'avec le concours d'un magistrat. Leur action n'est jamais rien de plus qu'une coopération d'eux et des magistrats. Mais le peuple est un sujet de droit abstrait, le sénat n'en est pas un (1). Il n'a aucun droit corporatif. Il n'a pas d'immeubles, et, sous la République et dans la meilleure période de l'Empire, il n'a pas davantage de caisse (2); il ne
direct, celui qui a le sénat de son côté n'est aucunement celui qui l'emporte toujours. Lorsque, sur la proposition d'un tribun du peuple, le sénat décida de prendre le deuil à raison de la loi proposée contre Gicéron, les consuls le défendirent (Gicéron, ProSest. 14, 32; In Pis. 8, 17;Drumann, 2, 243).
(1) Le défaut de droits corporatifs ressort encore plus nettement pour le sénat que pour les chevaliers (VI, 2, p. 128 et ss.)
(2) Lorsque l'identification de Vui^hs Roma avec l'État romain eut été abandonnée et que Rome fut de nouveau constituée en cité urbaine, il s'organisa une administration séparée de la caisse de la ville, qui se rattache difficilement à l'ancien œvarium populi Romani, mais plutôt soit à Varca pontificum qui dépendait du sénat (v. tome III, la théorie du grand Pontificat sur Varca pontificum, in fine) soit probablement aux anciennes caisses des temples (v. tome III, la même théorie, sur les caisses sacerdotales), dont la fondation s'étend en partie à la période récente de TEmpire où par exemple Tacite pourvoit ainsi aux besoins du temple du Gapitole ( Vita Taciti, 10 : Possessiones quas in Mauretania habuit sortis tectis Capitolil deputavil) et Aurélien à ceux de son nouveau temple du Soleil (Vila, 33 : Templum solis fundavit... decrevit etiamemolumenta sartis tectis et ministris). Des caisses analogues ont tiré leur origine des redevances en nature organisées en faveur de la ville de Rome, ainsi par exemple de la vente publique du vin de l'Italie méridionale livré à la ville de Rome, Varca vinaria soumise à l'autorité du préfet de la ville (C. Th. 14, 6, et le commentaire de Godefroy) et d'autres analogues (le même, sur C. Th. 12, 6, 14). Ces institutions n'appartiennent à notre période que pour leurs commencements et ne peuvent être étudiées ici.
peut pas, en son nom, ériger des monuments honorifiques (1). Il n'est pour ainsi dire autre chose qu'un renforcement de la magistrature. Celui que le magistrat assisté du sénat déclare ami ou ennemi est amicus populi Romani ou hostis populi Romani^ sans qu'à la bonne époque le sénat soit mentionné dans ces formules (2). Le droit du corps se limite à répondre à la question qui lui est adressée par un magistrat à ce qualifié. En pareil cas, le sénat peut donner à son opinion une expression libre et complète; il ne peut l'exprimer sans être interrogé. Par suite aussi il n'est en rapport à chaque fois qu'avec le magistrat qui vient de l'interroger ; il peut et il doit lui répondre ; mais il ne peut se mettre en rapport direct ni avec un autre magistrat, ni avec le peuple romain ou un état étranger. Il ne peut inviter le questeur à faire un paiement ni prier les tribuns de proposer une loi. Il peut seulement demander au consul qui le préside de donner cet ordre ou de formuler cette prière. Il ne peut expédier de lettres ni en recevoir; ce sont les magistrats qui écrivent en leur nom et en celui du sénat et auxquels on écrit pareillement à leur nom et à celui du sénat (3). Si étendue que puisse être quant au fond l'influence de la résolution du sénat, cette résolution reste toujours, quant à la forme, une déclaration non spontanée du corps provoquée par la déclaration du magistrat qui le convoque.
fl) Les monuments honorifiques érigés par la cité du temps de la République, ne nomment sans doute pas en général le dédicant; mais c'est sûrement le popuhis Ro)nanus qui est toujours considéré comme tel, quoique l'érection soit accomplie simplement en vertu d'un sénatus-consulte.
(2) Plus tard il est question de députations envoyées à l'ennemi populi Romani senatusque verbis (Salluste, Jug. 21, 4 : Lcgantur, qui amhos reges adeant, senatiis populique Romani verbis nuntient. Tite-Live, 7,31, 10 : Denuntiarent Samnilibus populi Romani senatusque verbis),
(3) La lettre aux habitants de Teos de 561 (C. 1. Gr. 3045) est envoyée par le stpaTr^ô;, qui est nommé, xal ôr,(Aap-/oi 7ta\ -fi (7-jyx).t)toç. A l'inverse des lettres sont a.dvessées consulibus,prseto7^ibus,trihunis plebis,se7iatui{v. tome III, la théorie du Tribunat du peuple, sur le droit de relation des tribuns). La lettre aux Tiburtes de 593 environ (Bruns, p. 137) a conservé intégralement la forme du sénatus-consulte, y compris même les témoins du titre; seulement la troisième personne a été remplacée parla deuxième: Quod Teiburtes v'erba) fiecistis), etc. Les empereurs Tibère (Dion, 58, 21) et Gains (Dion, 59, 24) sont blâmés d'adresser leurs lettres aux consuls au lieu du sénat en les invitant à les lire au sénat (Dion, 39, 24).
En outre, la réponse faite [par le sénat au magistrat sur sa rôic simplement
,. ,. T »ri ri 1 .-n • consultatif du
question, n est, en laissant de cote la procédure de ratincation, sénat. rien de plus qu'un conseil que celui qui le demande peut à son gré suivre ou ne pas suivre. Cela résulte, encore plus clairement que de la terminologie étudiée plus haut (p. 185), du fait que toute invitation adressée par le sénat à un magistrat l'est dans la forme d'une prière et est accompagnée de la reconnaissance expresse du droit du magistrat de ne pas donner suite à cette prière (i). Lorsque le magistrat reçoit la réponse du sénat et « fait » en commun avec lui le sénatus-consulte, ce sénatus-consulte reçoit assurément la force et porte même, à l'époque ancienne, le nom de decretum commun du magistrat et du sénat (p. 183). Mais, ce décret ne liant pas légalement celui qui l'a rendu, dans la conception romaine, et pou-
(1) Donatus, sur Térence, Adelph. 3, o, 1, pour expliquer sis = si vis : Deductum est a senatus consuUi formula : ubi enim aliquid senatus consulibus injunçiit, addit u si eis videatur. » Sénatus-consulte relatif à Asclépiade, Lat. lignes 7 : S(ei) e{is) v\ideretur) et 11 : Sei v[ideretur) e{is), en grec, lignes 2i. et 29 : 'Eàv aÙToïç 3a(vr|Tat. Dans des invitations du sénat à des consuls ou des préteurs : Tite-Live, 22, 33, 9. 25, 41, 9. 26, 16, 4 : Quia adscriptum in senatus consulta fiierit « si ei videretur, integram rem ad senatum rejiceret » interpretatum esse, quid magis e 7-e publica duceret œstimationem sibi permissam. 31, 4, 2. 36,1, 5. c. 2, il; aux tribuns du peuple: Tite-Live, 25, 5, 8. 30, 41, 4. 31, 50, 8. La formule fait partout opposition à l'ordre; elle est par conséquent aussi à sa place lorsque le magistrat demande au sénat une décision ou des instructions (Tite-Live, 23, 21, 3. 29, 10, 2. 35, 6, 3. 39, 39, 6.43, 14, 4); en outre, entre collègues (Tite-Live, 6, 25, 2. 34, 46, 5; aussi entre le préteur commandant en Sicile et le consul destiné à l'Afrique, Tite- Live, 29, 24, 8) et dans l'invitation de voter adressée parle magistrat aux citoyens, qui en ont le droit, mais non l'obligation (VI, 1, p. 459, note 2). Use manifeste partout, notamment dans le texte de Tite-Live, 26, 16, rapporté cidessus, que sous la forme d'une prière le sénat donne un ordre. Quand le sénat remet l'affaire à l'appréciation du magistrat, il l'invite à agir de la façon qu'il croira la meilleure dans l'intérêt du peuple. Tite-Live, 25, 1, 4 : Si M. Claudio proconsuli aliter videretur, faceret quod e re publica fideque sua esse duceret. Dans le sénatus-consulte de Thisbé, il est dit au sujet de l'atteinte apportée à la liberté des hommes du parti contraire : JIeç)\ to-jto'j toO TcpâyjiaTo; y.aOà); àv... arpx-r^rth âx twv 5ïi(j.oa;wv TcpayixdcTwv xat tt;; îSta; TiiffTew? 6ox^, o'jTw; iroutv. Il n'est pas rare que l'ordre et la liberté de décision soient liés; par exemple, le préteur est invité, dans le sénatus-consulte de 593, à expulser les philosophes et on s'en remet à lui de le faire de la façon qu'il lui plaira (m<... curaret, uti ei e re p. fideque sua videretur, utiRoms ne essent : Suétone, Rhet. 1); les Jeux formules peuvent être combinées (sénatus-consulte d'Asclépiade, in fine; Gicéron, Phil. 3, 15, 39).
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vant être à tout moment modifié ou retire par lui, le sénatusconsulle reste néanmoins pour le magistrat un simple conseil. Senatus et En cc sens, Ic conseil donne' au magistrat par le sénat n'est que l'application la plus saillante du principe qui domine toute la vie publique et privée de Rome, du principe selon lequel celui quia à prendre une résolution importante et engageant sa responsabilité doit auparavant soumettre le cas à un certain nombre d'hommes compétents rassemblés par lui et recueillir leur avis sur la résolution à prendre. C'est donc à bon droit qu'on le fait rentrer sous l'idée générale du consilium et qu'il est même assez fréquemment désigné comme le consilium puhlicum par excellence (1). Mais, lorsque le mot est employé au sens strict, le sénat constitue terminologiquement et matériellement par rapport au consilium le terme opposé. Terminologiquement, consilium ne se dit jamais du sénat en langue technique : il suffit de rappeler la distinction des actes de magistrats faits de consilii sententia (2) et de senatus setitentia (p. 187). Matériellement, la même idée se confirme partout. Nous avons déjà expliqué que le nombre fixe des membres du sénat (p. 12) et leur nomination à vie (p. Si) appartiennent à son essence, tandis qu'au contraire il est de l'essence du consilium que le nombre des membres assemblés soit indéterminé et toujours beaucoup moins élevé et que leur convocation soit limitée au cas dont il s'agit. Nous devons ici
(1) Gicéron, De re p. 2, 8, 14 : (Romulus) cum Tatio in regium consilium delegei^at principes, qui... appellati sunt patres. Phil. 3, 4, 9. Festus, p. 246, v. Prœteriti senatores : Regcs sihi Icgebant rjuos in consilio publico haberent. Gicéron appelle le sénat pubUcum 07'bis terrx consilium [Ad fam. 3, 8, 4; cf. In Cat. 1, 4, 9; Phil. 3, 14, 34), la curie templum consilii publiai (p. 107, note 1). Velleius, 1, 8 : (Romulus) centum homines electos... instar habuit publici coîisilii. Tite-Live, 3, G3, 10. G, 6, 13. 23, 2, 4. A plus forte raison ce nom s'applique aux délil)érations du sénat (Gicéron, In Cat. i, 1, 2; Pi'o Sest. 19, 42; Tite-Live, 2, 23, 11. 23, 22. 2; Tacite, Ann. 6, 15 : PubUcum consilium numquam adiit, etc.). Mais, si le sénat est clominus (Gicéron, De leg. 3, 12, 28) ou caput publici consilii (Tite-Live, 5, 39, 12), toute autre délibération sur les affaires publiques et toute autre assemblée délibérant sur elles constituent également un comilium pubUcum. (Gicéron Pro Rose. Amer. 52, 151, pour un jury; Ad Att. 2, 23, 3; Pro Rab. ad pop. 2, 4, rapproché de De domo 28, 73; Salluste, Hist. éd. Dietsch, 1, 48, G).
(2) V. tome I, la théorie du Gonseil du magistrat, dernière note.
montrer en outre que, pour les actes des magistrats, la décision du conseil et celle du sénat consulté ne sont sans doute l'une et l'autre, on droit, que des avis donnés en réponse à une question, mais que cependant le consUhun et le sénat sont rigoureusement séparés et s'excluent réciproquement.
Les actes des magistrats se répartissent en trois groupes dif- Actes des
„, T • r .... 1 dt'i magistrats seuls,
rerents : les actes ordmaires prévus par les mslitutions de 1 iLtat, des magistrats
et des (ioniices,
les actes extraordinaires également prévus par ces institutions des ma^-istrats et
o ir r du sénat.
et les actes officiels non prévus par elles. La première catégorie comprend: en première ligne, l'administration de la justice; ensuitel'accomplissement des élections des magistrats ordinaires et la confection du cens (i); en outre, si les conditions préalables nécessaires se trouvent exister, l'appel des citoyens au service militaire et l'exercice du commandement; la perception des revenus de l'Etat et des impôts. Le magistrat accomplit tous ces actes de lui-même, ou, si cela lui semble convenable, après avoir interrogé un conseil composé par lui à sa guise; non seulement il n'est pas obligé, mais il n'a même pas le droit de consulter là le sénat ou le peuple : prendre le conseil du sénat au sujet d'un procès en paiement d'une dette pendant devant le magistrat ou d'un cas d'insubordination militaire serait un acte inconstitutionnel qui ne s'est jamais produit. La seconde catégorie comprend la proposition de n'importe quelle loi, dans le sens large où les Romains entendent la chose; ensuite, la constitution romaine ne connaissant pas d'armée permanente, l'ordre de former l'armée ; ensuite, la constitution romaine ne connaissant pas d'imposition permanente des citoyens, l'imposition du tribulus ; puis pareillement toutes les mesures religieuses extraordinaires et en général tous les actes dont l'accomplissement est, d'une part, permis et, d'autre part, n'est pas prescrit à titre permanent et régulier au magistrat par la constitution. Les actes extra-
(1) La question de savoir si le sénat concourt ou non à la provocation du cens est douteuse, mais doit vraisemblablement être tranchée dans le sens de la négative. Nous en traiterons à propos de l'influence du sénat sur la création des magistrats.
ordinaires sont en général les plus importants ; mais ils ne le sont pas toujours : des questions de levées et d'impôts ont nécessairement été plus d'une fois d'un plus grand intérêt que l'établissement d'un jour de fête extraordinaire ; ce n'est pas l'importance ou le défaut d'importance des actes, mais leur caractère ordinaire ou extraordinaire qui fait la démarcation. Le magistrat ne peut trancher aucune de ces questions ni seul, ni avec le concours d'un conseil, et il ne peut pas davantage les soumettre aux comices : il lui faut prendre sur elles le sentiment du sénat (1). — Enfin le magistrat peut proposer au peuple les actes qui impliquent une dérogation aux institutions existantes pour un cas isolé ou une modification de ces institutions elles-mêmes : la décision reste là toujours au titulaire légal de la souveraineté. Distinction du Lc séuat cst douc un consilhim de magistrat élevé à la plus
sénat et du
consiiium. hautc puissancc et substitué au consiliwn ordinaire; et leur distinction profonde se révèle aussi dans leur traitement. Si, dans la sphère de ses actions indépendantes, le magistrat néglige de réunir un conseil, sa conduite peut être désapprouvée; mais il nefaitqu'user de son droit, laconvocation du conseil étant, même lorsqu'elle est prescrite par l'usage, légalement facultative. Au contraire, lorsque le magistrat accomplit un acte extraordinaire sans Finterrogation préalable du sénat, les citoyens n'en sont pas, il est vrai, moins obligés de lui obéir, mais il agit illégalement et il encourt la responsabilité attachée à la violation des devoirs de sa charge (2). Son obligation se bornait d'abord à
(1) Dans la tradition des annales, la distinction des domaines du consiiium &i du sénat n'est jamais relevée ; un droit général d'avis est attribué au second (Tite-Live, \, 49, 7 : Hic — le dernier roi — reginn primus traditum aprioribus morem de omnibus senatum consuïendi solvit ; Denys, 2, 14 : Tw 5à (Tuveôpîco tyI; 3o"jXr]Ç tijxyiv xal 8uva(T-£Îav àvé9r,x£ — Romulus — TOiâv- 8e Tzzçf. uavToç otou Sv etaYiyriTai Pao-Oxùç ôjaYivwffXîiv t£ xal ^l/^lçov èirtçlpstv, xal ô Tt av 8ô^Yi toïç ■3t).îioiT'., toOto vixôcv. 4, 80 : "^II — t7\ poyXTJ — Trspl iiâvTwv à.T.oliho-ai\ Twv xoivwv TrpopouXEus'.v), OÙ il est principalement fait allusion à son concours en matière de paix et de guerre (Tite-Live, loc. cit. : Bellum pacem f'œdera societates per se ipse cum quibus voluit injussu populi aul senatus fecit diremitq ue).'Sla.is on reproche au dernier roi d'avoir usé du consiiium à la place du sénat (Tite-Live, loc. cit. : Domesticis consiliis rem publicatn administravit).
(2) Il n'y a pas, à vrai dire, de témoignages à ce sujet et la responsabilité
prendre le sentiment du sénat et il était libre de ne pas le suivre (1). Mais même dans cette phase, le sénat se révèle sous tous les rapports, comme étant plus qu'un conseil. Pour le conseil, il n'est point nécessaire, selon toute apparence, de constater la majorité ; le magistrat statue ciim consilio conlocutus, il entend l'opinion de chacun et il se résout, dans son jugement éclairé par leurs avis, sans qu'il y ait besoin de compter ces avis (2). Le sénat ne peut être imaginé sans fixation de la majorité, et la preuve qu'il ne s'agissait pas du tout exclusivement, dans ses délibérations, de convaincre le président, résulte de Tintroduction dans l'assemblée de plébéiens dépourvus du droit de parole et munis du simple droit de vote qui remonte certainement à une période précoce de la République (p. 148). La liberté de nomination s'applique à l'origine au sénat comme au consilium; mais, les sénateurs étant nommés à vie, le magistrat n'est pas libre de les choisir pour une délibération particulière, tandis que, pour le conseil, la liberté de choix se répète d'une fois à l'autre. Pour le conseil, le choix des magistrats n'est pas légalement limité aux sénateurs. Cependant ils ont certainement surtout pris des sénateurs pour composer leurs conseils, les jurés uniques de la procédure civile, qui tirent leur origine de l'usage du consilium, doivent à l'époque récente être sénateurs (p. 73) et les commissions consulaires de la période moderne de la République ne sont composées que de sénateurs (p. 192). Mais les deux dernières règles ne sont probablement que deux des liens nombreux que le pouvoir exécutif a été, dans le cours des temps, contraint à
ne peut être être conçue pour le roi que dans un sens idéal. Si nous connaissions le processus selon lequel s'est développé le gouvernement du sénat, les applications pratiques ne nous manqueraient point.
(1) Lorsque Gicéron, De re p. 2, 9, 15, dit de Romulus : Hoc consilio et quasi senatu (le Ms. sic) fultus et munitus et que Festus appelle le sénat antérieur à la loi Ovinia (p. 226, note 1) consilium piihlicum, cela a probablement pour raison l'idée parfaitement exacte selon laquelle le sénat, tant que le magistrat ne fut pas lié par ses avis, ne fut qu'un pseudo- sénat et ressembla plus à ce qu'on a appelé plus tard un consilium qu'au sénat des temps historiques.
(2) V. tome I, la théorie du Conseil du magistrat, sur la procédure de ses délibérations.
subir. La différence de la position occupée par le magistrat en face du consilium et de celle oc:"npée par lui en face du séna^ est attestée par la délimitation des deux domaines que nous avons étudiée plus haut et qui a évidemment été faite pour exclure le sénat du pouvoir exécutif. De môme nature est la règle remarquable, restée en vigueur jusqu'aux temps les plus récents et certainement de l'essence de l'institution, selon laquelle toutes les questions de personnes restent de la compétence du magistrat et le sénat consultatif ne fonctionne jamais comme corps électoral (1). Il peut décider l'envoi d'une ambassade; mais le président choisit les ambassadeurs ou tout au moins il les fait tirer au sort. Le sénat intervient, à l'époque du plein développement de sa puissance, d'une manière décisive dans la division des départements compris dans les magistratures organisées en collèges ; mais la distribution des provincix a lieu par l'entente des magistrats ou par la voie du sort. Le sénat peut inviter un magistrat à se nommer un représentant; mais c'est le magistrat qui choisit individuellement ce dernier (2). Celui qui a des yeux pour voir doit nécessairement reconnaître que le conseil donné par le sénat a, dès le principe, été et dû être plus qu'un simple conseil, qu'il a, dès le principe, produit l'impression et fait l'emploi d'une limitation du pou-
(1) On ne rencontre, en dehors du temps de l'agonie de la République, que peu d'exceptions. On peut y comprendre les projeta de loi sur la création de magistratures qui, comme cela arrive très rarement (YI, 1, p. 377), portent en même temps sur le nom de leurs titulaires et qui sont déposés sur une proposition du sénat; pour divers tribunaux d'exception le transfert du choix du guaesitor au sénat par une loi (v. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls sous la République); et, encore tout au plus la proposition qui échoua d'admettre dans le sénat romain deux membres choisis par lui dans chaque ville latine (Tite-Live, 23, 22, 5). Les mandats donnés par le sénat à des magistrats en fonction de faire quelque chose qui est en dehors de leur compétence, et les prorogations empiètent sans doute essentiellement sur la question de personnes; mais le principe est là plutôt tourné que violé.
(2) V. au sujet du premier point, tome IV, la théorie des Légats, sur leur nomination par le sénat, au sujet du second, tome I, la théorie de la Collégialité, sur l'influence du sénat sur la répartition des compétences, et au sujet du dernier, tome II, la théorie de la Représentation du magistrat, sur la représentation du général absent.
voir exécutif. La transition, qui a conduit de ce droit de conseiller les magistrats élevé à sa plus haute puissance jusqu'aux sénatus-consultes obligatoires pour les magistrats s'est développée pendant la lutte séculaire de la magistrature et du sénat; mais le germe en était dans l'institution elle-même.
Si nous nous demandons pour finir quelle a été l'expression vauctoritns, avis
obligatoire du
terminologique du droit de donner un conseil obligatoire re- sénat. connu au sénat dans la période moderne de la République, le gouvernement des optimates n'a, même dans son plein développement, jamais transporté au sénat ni l'idée de la souveraineté du peuple ni celle de l'autorité du magistrat. La lex et le senatus consultum ne sont jamais confondus par la terminologie. Le jubere du peuple et des magistrats est toujours distingué, dans un langage châtié, du censere et du placere du sénat. Ni Vimperium et la potestas des magistrats, ni la ma- Jestas des magistrats et du sénat (l) ne sont, dans un style correct, attribués au sénat. L'autorité, aussi prééminente et effective qu'indéterminée et dépourvue de base formelle, du sénat est désignée en général, dans l'époque récente de la République, par le mot également vague et rebelle à toute définition technique d'auctoritas. Ce mot a désigné, de tout temps, la ratification des lois par le sénat patricien, dans laquelle la position qu'il occupe au dessus du peuple trouve une expression frappante. C'est sans doute en partant de là qu'on a désigné par le même terme à la fois la volonté du sénat, qui, par suite de son conflit avec le tribunat du peuple, n'est rien de plus, et toute volonté de lui dans laquelle sa puissance politique trouve une expression prééminente (2), et qu'en outre et surtout le mot
(1) Gicéron, De inv. 2, 17, 53 : Majestatem minuere est de clignitate aut amplitudine aiit poteslale populi aut eorum, quibus populus potestatem dédit, aliquid derofjare. Le même, Pliil. 3, 5, 13 : Ad audoritatem hujus ordinis majeslatemqiie populi Bomani defendendam. Après que le sénat a hérité des comices en qualité de senatus populusque Romantis, la majestas lui est attribuée à bon droit, comme le fait déjà dans cette acception Gicéron {Pro Sest. 5, 12) et comme le font à plus forte raison les écrivains du temps de l'Empire (par exemple, Val. Max. 1, 8, 1.9, u, 1).
(2) Auctoritas est employ.' de préférence, dans la littérature de la République, pour le sénatus-consulte isolé, quand il est nul légalement (p. 190,
est devenu politiquement l'expression typique du gouvernement du sénat. En ce sens, Vnuctoritas est moins qu'un ordre et plus qu'un conseil : c'est un conseil qu'on peut malaisément se dispenser de suivre, comme celui donné par l'homme du métier au profane, par le chef de parti parlementaire aux membres de son groupe, (1) et c'est avant tout ce droit de donner
note 3). Mais cela n'a pas lieu de telle sorte que l'expression ne puisse aussi s'appliquer au sénatus-consulte valable. Des tournures telles que celle de Gicéron, Ad fam. 1, 7, 4: Ea quae... scripla est auctorilas cuiscis inlercessum esse... tantam vim habet prouvent au contraire qyi' aucloritas peut se dire du sénatus-consulte en général. Et on trouve en effet, dans le mémo auteur, un décret des pontifes ex auctoritate senatus [De clomo, 53, 13G); senalus vêtus auctoritas de Bacchanalibus (De leg. 2, 15, 37); aiictoritatem senatus extare liereditalis aditae (de l'Egypte) sentio [De l. agi-. 2, 16, 41). Cette façon de s'exprimer, qui n'est pas fréquente, se présente lorsque la puissance politique du sénat se manifeste essentiellement. Avant tout c'est le cas pour les résolutions annulées par intercession, par conséquent au sens strict illégales, mais cependant existant politiquement; mais ce ne l'est pas moins pour les instructions données par le sénat aux pontifes, qui doivent être considérées comme des instructions obligatoires données par le parlement à une de ses commissions, ainsi que pour les deux résolutions sur les mystères de Bacchus et sur le testament du roi d'Egypte qui n'avaient pas été confirmés législativement et qui par conséquent constituaient au premier titre des documents du rôle politique du corps. A moins d'avoir une couleur de ce genre, auctoritas ne s'emploie pas, du temps de la République, à la place des termes légaux consultum et sententia. Chez Tite-Live, cette distinction a disparu. Il arrive chez lui une quantité innombrable de fois que des actes ordinaires des magistrats et du sénat, le justitium (3, 2, 6), l'édit (32, 31, 6. 34, 56, 4. 43, 1, 8). la nomination d'un dictateur (22, 14, 11. c. 59, 9), soient rattachées à la patrum auctoritas ou à l'aurtoritas'senatus et qu'en particulier des lois soient proposées ex auctoritate senatus : 4, 49, 6. 9, 46, 7. 10, 37, 10. 26, 21, 5. c. 33, 12. 34, 54, 4. 38, 36, 8. 42, 21, 5, ou ex auctoritate patrum : 7, 19, 10. 8, 21, 10. c. 22, 8. c. 29, 6. 10, 45, 9, 25, 5, 7. c. 6, 7. c. H, 8. 30, 40, 10. 45, 35, 4; patrum auctoritate : 30, 44; aucloribus patrihus : 7, 15, 12. c. 41, 3. 21, 18, 10. Nous nous expliquons, p. 236, note 2, au sujet des combinaisons aventureuses édifiées par Willems sur ce langage de l'époque postrépublicainc.
(1) Le mot est employé pour tous les rapports de ce genre. C'est on ce sens que celui qui fait une proposition est auctor (p. 166). Le consul a Vauctoritas dès après la désignation et il n'a la potestas qu'après son entrée on charge (Cicéron, In Pis. 4, 8). Il est tout à fait ordinaire de trouver consilium et auctoritas réunis dans ce sens (Cicéron, De leg. 2, 12, 30; Ad fam. 3, 9, 4. Ep.lO, 10; Tite-Live, 2, 27, 12, etc.), et que Vauctoritas soit attribuée, comme à tout autre homme considéré, en particulier à l'homme instruit du droit que l'on consulte (Gicéron, Pro Rose. com. 18, 56 : Ex jîeris peritorum consilio et auctoritate, etc.). Ce langage, si étendue que soit son application, est relativement récent; dans toutes les anciennes acceptions
un avis obligatoire que le sénat avait, dans les derniers siècles de la République, victorieusement revendiqué (1).
du sénat.
La description de la sphère d'action du sénat présente des ^compéunce" difficultés qui ne sont pas ordinaires. Ce corps est, au point de vuejde notre langage moderne, moins un parlement qu'une autorité supérieure administrative et gouvernementale. Il intervient dans tous les actes des magistrats qui sont de nature extraordinaire. Or, les limites entre les actes ordinaires et les actes extraordinaires ne peuvent être tracées d'une façon rigoureusement abstraite; en outre et surtout elles se déplacent en prati-
techniques, le mot aux sens multiples a le sens d'augmentation qui lui appartient étymologiquement (p. 238, note 2).
(1) Gicéron, De leg. 3, 12, 28 : Cum potestas in populo, auctoritas in senalu sit. Le même, Pro Rab. ad pop. \, 2: Ut nihil posthac auctoritas senatus, nihil consulare imperium valeret. Gela se retrouve chez lui et d'autres auteurs une quantité incalculable de fois. Même dans des tournures comme De domo, 43, 114 (cf. Pro Sest. 24, 53) : Civis, qui rem p. ex senatus auctoritate consul defendisset ; Phil. 10, 8, 18 : Legem comitiis centuriatis ex auctoritate nostra laturus est; In Pison. 2, 5 : Provinciam Galllam senatus auctoritate exercitu et pecunia instructam et ornatam. c. 21, .50 : Quam provinciam... cum et auctoritate senatus et sorte hatieret, le mot ne peut pas être simplement traduit par consultum; il souligne la prééminence du sénat. In auctoritate senatus esse est, semble-t-il, une expresion technique pour désigner l'obéissance due par les magistrats au sénat (Tite-Live, 3, 2, 1. 4, 26, 7. c. 36, 10. 5, 9, 4. 6, 19, 4), dans laquelle à la vérité auctoritas est aussi remplacée par potestas (Titê-Live, 2, 56, 16. 3, 21, 3. c. 52, 10. 9, 10, 1) et arbitrium (Tite- Live, 10, 24, 7). Si une sorte d'imperiwn est, par exception, accordée aux envoyés du sénat, cela s'appelle en langage technique les envoyer cum auctoritate (Tite-Live, 35, 23. Gicéron, Ad Ait. 1. 19, 3. Gf. tome IV, la théorie des Légats). Si, d'après Gicéron, De re p. 2, 8, 14, Ro7nulus patrum auctoritate consilioque regnavit, le mot auctoi'itas àoH là, comme partout oîi il est employé à côté de consilium (p. 232, note 1), être compris dans son sens général, el on ne peut penser à la patrum auctoritas de la langue technique.
que constamment; car la prépondérance croissante acquise par le sénat en face de la magistrature et des comices se manifeste particulièrement en ce qu'il empiète toujours davantage sur le domaine réservé à l'action exclusive du magistrat et sur celui de la souveraineté du peuple. De plus, notre tradition nous fournit bien par rapport au sénat des matériaux relativement abondants; car les annalistes de la République et de l'Empire mettent toujours, et même parfois plus qu'il ne faudrait, la curie au premier plan, et il y a aussi plus de fond à faire sur ce qui est rapporté des débats du sénat à l'époque dont une histoire nous a été transmise que sur d'autres récits. Mais, en revanche, le développement politique proprement dit se soustrait fréquemment à nos regards, surtout pour deux raisons. D'une part, nous ne sommes, en règle générale, renseignés sur l'action commune ou séparée du magistrat, du sénat et des comices que lorsqu'il existe des différends, et par suite il est souvent impossible de décider si les actes attribués à l'un de ces pouvoirs constitutifs de l'État appartiennent à lui seul ou à lui avec le concours des autres ou de l'un d'eux. D'autre part, le gouvernement des optimates romains s'est logiquement plus exercé d'après la coutume que d'après la loi et par conséquent nous sommes ici à peu près complètement privés des formules précises et des divisions arrêtées que les lois positives fournissent à l'exposition du droit public. — 11 est évident que les actes extraordinaires auxquels concourt le sénat ne comportent pas de classement proprement dit. Quand bien même notre tradition nous serait arrivée avec une composition moins fortuite, il ne serait pas possible de définir cette idée dépourvue de limitation par essence. Nous avons étudié ici les catégories les plus importantes l'une après l'autre, en commençant par la ratification et la délibération préalable des résolutions du peuple et en exposant ensuite le role du sénat en matière de religion, de justice, de finances, d'affaires extérieures, et enfin d'administration soit pour le territoire occupé par des citoyens romains, soit pour celui des cités dépendantes autonomes d'Italie et du dehors, soit pour le territoire sujet
des provinces. Puis viendront l'intervention du sénat dans les domaines, directement réservés aux comices, de la nomination des magistrats et de la détermination de leur compétence, d'une part, et de la législation, de l'autre, et sa participation à la proclamation de l'état de guerre. Nous terminerons par la description du sénat souverain du Principat.
Sphère de la La patrum auctoritas (i) est la ratification de la résolution
ratification. ■'
prise par le peuple sur la proposition du magistrat (2), par le
(1) La mention des patres dans cette formule est constante. Cicéron les nomme toujours (De rep. 2, 13, 25. c. 32, 56; Brut. 14, Sd; Pro Plane. 3. 8); Tite-Live le fait dans onze passages (1, 17, 10. c. 22, 1. c. 32, 1. c. 47, 10. c. 49, 3. 3, 59, 5. 4, 3, 10. 6, 41, 10. c. 42, 14. 7, 16, 7. 8, 12, 5. De même, De vir. iU. 33), et une seule fois il dit, évidemment pour varier, 6, 42, 10, patricii se auctoi'es futuros yiegabant. Les textes de Tite-Live ne sont pas très probants en ce sens qu'il entend, dans beaucoup d'autres, par patres le sénat tout entier; il reste cependant toujours d'une certaine importance qu'il ne mette jamais ce dernier en rapport avec l'ancienne ratification des lois. Chez Salluste, dans le discours de Macer, 15 : Libéra ab auctorihus patriciis suffragia, c'est le démagogue qui parle, parce que l'idée de noblesse n'est attachée qu'au mot vatrichis. Il n'y a que Gains, 1, 3, à indiquer les patriciens au lieu des patres.
(2) Denys confond, dans son exposition, l'ancienne jxilrinn auctoritas, qui suit la résolution du peuple, et les lois postérieures provoquées par le sénat : il le reconnaît lui-même, 2, 14 : le peuple, dit-il, ne pouvait, à l'origine, prendre aucune résolution si le sénat ne voulait la ratifier et maintenant au contraire c'est la résolution du sénat qui a besoin de la ratification du peuple (èç' rjiiùv Zï (lETaxet-ai tô ï^qz ' oO y«P ^i Poy),-^ 8iaYivw(7X£t xà 'l/r^çiffôévra ÛTio Toij 6i^(io\j, Tôiv 5' ÛTtb TTiç po'j).f|C yvwaOévTwv ô 6r,jjLÔ; ècti xupto;). Dans son récit, il mélange les deux, ainsi qu'il est démontré en détail flœm. Forscft. 1, 235. En général, il fait erronément de la patrum auctoritas un •jrpo|3oij).£y(Aa et il appelle dans ce sens, 10, 4, les plébiscites vô[xouç àirpoPo-jXsyTou;. Lorsque la résolution du sénat suit celle du peuple et que par conséquent il s'agit sûrement de la patrum auctoritas, il nomme tantôt la poy).-/| (2, 14. 4, 12) tantôt les uarpixtot (2, 60. 6, 90), et il pouvait d'autant mieux échanger les deux expressions qu'à ses yeux le sénat de la République est encore le sénat purement patricien (p. 6, note 1; p. 43, note 2). — L'opinion soutenue
sénat tout entier tant qu'il a été patricien (1) et plus tard par les
par Willems, 2, 33 et ss., selon laquelle la patrum auctoritas de l'époque ancienne et l'action du sénat qui provoque le vote de la loi à l'époque moderne seraient un seul et même acte, qui aurait seulement d'abord précédé et ensuite suivi la résolution du peuple, et dans laquelle il conçoit les patres delà première formule comme étant le sénat patricio-plébéien, est, parmi toutes les hypothèses proposées, celle qui est le plus inadmissible. Elle oublie que, lorsqu'il est question de la ratification dans les temps historiques (cf. p. 237, note 1), on ne nomme jamais le sénat et toujours les patres; elle n'oublie pas, mais elle écarte de la façon la moins heureuse le passage de Tite-Live, 6, 42, 14 (p. 239, note 2), selon lequel le sénat invite les patres, par conséquent lui-même dans le système de Willems, à donner leur auctoritas; éW.e oublie que Tite-Live et Gicéron attestent de la façon la plus positive l'annulation du droit de ratification, tandis que, selon Willems, il serait en pleine vigueur et aurait même été renforcé (car le droit d'empêcher la déposition d'une loi est supérieur à celui de casser une loi déjà votée); elle oublie que Tite-Live parle du maintien formel de ce droit vi adempta alors que la déposition de la loi après autorisation du sénat est tout autre chose qu'une forme vide ; elle oublie que la disposition de la loi Publilia prescrivant d'examiner le projet de loi avant le vote diffère essentiellement de l'autorisation de déooser une loi ; elle oublie enfin qu'aucun philologue ni aucun historien ne croit plus aujourd'hui à la fausseté du Pt^o domo de Gicéron. Car l'auteur reconnaît que ce discours, qui est entre tous les discours de Gicéron éminemment approprié au public auquel il s'adresse et qui est, au point de vue du droit public, le plus pénétrant et le plus important de tous, contredit directement son opinion. Il n'invoque comme preuve que les textes de Tite-Live cités p. 231, note 2, dans lesquels le sénatus-consulte qui amène la déposition d'un projet de loi est appelé patrum auctoritas et non senatus consultum. Si Willems avait là suffisamment observé la terminologie, qu'à la vérité il n'observe jamais, il se serait convaincu qu'une pareille résolution s'appelle toujours, dans un langage correct, senatus consultum ou senatus sententia. Les titres et la langue technique, voire même en général l'époque de la République ne connaissent point le dépôt de la loi ex auctoritate patrum et se servent exclusivement des formules de senatus sententia et ex senatus consulta (p. 187). Dans Tite-Live cette tournure se rencontre fréquemment et sans distinction pour la ratification (p. 236, note 1) et pour la provocation de la loi par le sénat (p. 231, noie 2), mais également pour tout autre acte provoqué par le sénat (p. 231, note 2). Gela ne prouve qu'une chose, qui n'a pas besoin de preuve : c'est que, dans le langage de Tite-Live, auctoritas et consultum se confondent comme senatus et patres, et qu'on ne peut construire sur cette tournure des hypothèses plus étendues qu'en ignorant complètement le langage clairement attesté du temps de la République. Il n'est pas nécessaire d'accumuler d'autres objections ni de s'engager dans le labyrinthe des erreurs provoquées par cette première erreur radicale.
(1) A ce point de vue, les majores natu et ensuite le senatus figurent à bon droit dans le schéma de la patrum auctoritas formulé à propos de la déclaration de guerre (p. 83, note 1) et les commentateurs des mots de Virgile, ^n. 9, 190 : Populusque palresque pouvaient remarquer avec raison : Transfert
membres patriciens du sénat (1). Aiictoritas a gardé son sens primitif dans cette ancienne formule comme dans la tiitoris auctoritas du droit civil (2) : la volonté du peuple, qui est aussi exposée aux erreurs et aux méprises que celle de l'enfant impubère, a besoin d'être « augmentée » et ratifiée par le conseil des anciens. — On ne peut naturellement comprendre parmi les résolutions du peuple qui ont besoin de cette ratification ni les actes dans lesquels le peuple ne remplit qu'un rôle d'assistance sans rien résoudre (YI, 1, p. 349) ni ceux qui ne font que renforcer une obligation préexistante (VI, 1, p. 335). La résolution de la plèbe, qui a bien été plus tard mise sur le même rang que celle du peuple, mais qui n'a jamais été considérée comme en étant une, n'est par suite pas non plus soumise à cette ratification (3). En revanche, cette ratification
in Trojanos Romanam consuetudinem... prius enim jubebat aliqindpopulus, postea confirmabat senatus. Ailleurs le sénat n'est jamais nommé pour la confirmation des résolutions du peuple (sauf dans quelques passages de Denys, p. 236, note 2). Si, ce qui n'est aucunement certain, il s'agit dans Tite-Live, 8, 6, 9 : Consensit et senatus bellum, de Vauctoritas patrum, il n'y a lui-même certainement point pensé.
(1) Nous avons expliqué VI, 1, p. 14, que le moi patres, qui a primitivement désigné les patriciens en général, s'applique, dans le langage technique postérieur, à l'ensemble des sénateurs patriciens. Si, comme on ne peut le contester raisonnablement, les patriciens ont autrefois constitué le peuple à eux seuls, l'absurdité qu'il y aurait à reporter la patrum auctoritas à tous les patriciens n'en ressort que plus clairement.
(2) V. tome I, les préliminaires de la théorie du Conseil des magistrats. Le droit augurai distingue aussi, comme le rappelle Willems, 2, 34, le fulgur auctoritatis confirmatoire et le fuhjur consiliarium prémonitoire. Gaecina, dans Sénèque, Nat. g. 2, 39 : (Fulgur) consiliarium ante rem fit, sed post cogitationem, cum aliquid m anima versantibus aut suadetur fulminis ictu aut dissuadetur : auctoritatis est, ubi post rem factam venit, quam bono futuram malove significat. Servius, Ad JEn. 8, 524 : Fulgor. .. unum consiliarium, ubi quid cogitantibus nobis accidit, quod vetat aut hortatur; alterum auctoritatis, guod evenit re gesta, quod probet. Auctoritas désigne, d'une manière analogue, dans la langue des XII tables, l'augmentation et le renforcement de la preuve de la propriété dus par le vendeur à l'acheteur et à leur défaut la responsabilité de l'éviction {adve7^sus hostem seterna auctoritas). La désignation du témoignage par ce terme aux acceptions multiples se rattache au même sens fondamental (p. 199, note 7).
(3) VI, 1, p. 174, note 3. Si Denysfaitratifier par les paires la loi qui constitue le tribunat du peuple (6, 90 : Toù; uaxptxîoyc TteîffavTs; iiziv.'jpiùaoLi xrjv àp^fiv i]/r,7ov éuEvIyxavTa;), cette loi n'est pas pour lui un plébiscite (v. tome II, le chapitre du Tribunat, sur le défaut de potestas légitima des tribuns). La théorie, qui rattachait la constitution de la plèbe à une lex(y. le même cha-
est nécessaire pour toute véritable résolution du peuple, sans distinction de forme ni d'objet. Elle est rapportée expressément aux lois (l) et aux élections (2), et il n'y a aucun motif d'y soustraire les jugements du peuple, lorsque ce ne sont pas des jugements de la plèbe (3). La ratification est expressément requise pour les curies, dans la mesure où elles ont le droit de résolution (4), et pour les centuries (o); et il existe aussi des
pitre, sur leur potestas sacro sancta) ne pouvait se passer pour elle de la patrum auctoritas, etTlte-Live (p. 239, note 1) mentionne aussi cette dernière à ce propos.
(1) Tite-Live, 1, 17 : (Patres) decreverunt, ut, cum populus regem jussisset, id sic ratum esset, si patres auctores fièrent. Hodie quoque in legibus magistratibusque rogandis usurpatur idem jus vi adempta : priusquam populus suffragium ineat, in incertum comitiorum eventum patres auctores fiunt. Applications à la déclaration de guerre (p. 83, note 1) aux lois Valeria Horatia de 305 sur la validité des plébiscites, l'inviolabilité des tribuns et le droit de provocation (Tite-Live, 3, 39, o rapproché de c. 35); à une loi d'impôt de 397, Tite-Live, 7, 16.
(2) Gicéron, Pro Plane. 3, 8 : Patres apud majores nostros tenere non potuerunt, ut reprehensores essent comiliorum... tum... magistratum non gerebat is qui ceperat, si patres auctores non erant facti. Tite-Live, 1, 17 (note 1) et beaucoup d'autres textes concernant les élections de rois. Tite-Live, 6, 42, 14, sur l'an 387 : Factum senatus consultiim, ut duoviros sdiles ex patribus dictator populum rogaret, patres auctores omnibus ejus anni comiliis (c'est-à-dire pour les élections du premier préteur, des premiers édiles curules et du premier consul plébéien) fièrent. Election consulaire vers l'an 430: Gicéron, Brut. 14, 53 (p. 242, note 1).
(3) Le fait que Tite-Live (note 1) ne nomme pas les jugements rendus par le peuple n'est pas un argument en sens contraire puisqu'à son époque ils n'existent plus. AVillems, 2, G3, nie sans aucune preuve que la patrum auctoritas s'y applique ; car il reconnaît lui-même que les mots de Tite-Live, 4,7,1: .Judiciwn populi ab senatu rescindi non passe n'ont rien à voir avec la juridiction populaire.
(4) Gicéron, De domo, 14, 37. 38. Patricius nemo relinquetur . . . ita populus Romanus... (non) habebit... auctores centuriatorum et curiatorum comitiorum. Tite-Live, 6, 4i, 10, dans une diatribe imitée de celle de Gicéron : Nec centuriatis nec curiatis comitiis patres auctores fiant. Gicéron, De re p. 2, 13, 25 : Numam... regem... patribus auctoribus sibi ipse populus adscivit eumque... Curibus accivit : qui ut hue venit, quamquam populus curiatis eum comitiis regem esse jusserat, tamen ipse de suo imperio curiatam legem tulit. Nous manquons de témoignages spéciaux pour laratification des résolutions des curies; Tacite, Ann. 12, 41 : Sperni... adoptionem quaeque censuerint patres, jusserit populus, intra pénates abrogari ne se rapporte pas à cela, comme le croit Willems, 2, 775, mais au sénatus-consulte introductif de l'adoption de Néron, c. 25.
(5) Gicéron, De domo, 14, 37. 38 (note 4). Tite-Live, G, 41, 10 (note 4). Des applications sont fournies par les lois Valerire Horatise citées note 1 et les élections de consuls et de préteurs citées note 2.
témoignages en faveur de la ratification des résolutions prises par les tribus patricio-plébéiennes (1).
Procédure de la Le nécBssalre a déjà été dit sur la procédure suivie dans
ratification.
l'acte de ratification. Le sénat donne son auctoritas dans les mêmes formes où il donne un consultiim (2), et, la première étant théoriquement plus énergique que le second et ayant même eu probablement à l'époque la plus ancienne une plus grande importance politique, il est probable que la procédure se sera d'abord développée et établie pour V auctoritas. Le magistrat qui prend une résolution d'accord avec le peuple, doit en principe être le môme qui la présente ensuite à la ratification du sénat : au terme /erre ad populum (YI, 1, p. 3o5), correspond le terme referre ad senatum^ qui, comme nous l'avons déjà remarqué (p. 136), s'applique dans sa notion fondamentale à V auctoritas et n'a été transporté que par généralisation dans le domaine du terme conquière. La situation du magistrat qui préside n'est pas tout à fait la même par rapport à X auctoritas que pour le consultum : elle est plus subordonnée. Le consullum reste toujours un décret de lui, et c'est lui qui le fait (p. 185). \! auctoritas ne peut non plus avoir lieu qu'avec le concours de sa volonté; mais il ne ratifie pas lui-même et sa participation n'est pas autre ici que dans la lex, oii il n'apparaît pas davantage comme un véritable coauteur. La forme adoptée tendait à faire les sénateurs motiver leurs propositions de résolution; le vote lui-même portait exclusivement sur la ratification
(1) C'est dans des comices de celte espèce que fat votée la loi d'impôt consulaire de 397 (VI, 1, p. 437, note 1) et que se font les élections des édiles curules, Tite-Live, 6, 42, 14 (p. 239, note 2). C'est sans raison que Willems, 2, 86 et ss. limite la ratification aux lois et veut exclure des omnia ejus anni comitia de Tite-Live, loc. cit., ceux des édiles : en objectant dans ce sens que les magistrats plébéiens sont cependant bien exclus, il a oublié que l'assemblée électorale plébéienne s'appelle co«ct7H/»2. Si Cicéron,p.iJ39, note 4, ne parle pas d'eux, c'est uniquement parce qu'il n'y a pas d'expression brève et précise pour désigner les résolutions des tribus patricio-plébéiennes à l'exclusion des plébiscites.
(2) P. 83, note i. Peut-être à la vérité s'est-on contenté plus tard, pour l'acte devenu purement formel, de l'interrogation des sénateurs (p. 169, noteo). Mais, tant que l'institution a été vivante, le vote ne peut ni avoir été remplacé par l'interrogation, ni avoir fait défaut.
OU le rejet, et chacun pouvait voter à sa guise pour n'importe quel motif. Mais, d'après sa conformation même, l'institution avait indubitablement pour but non pas de mettre des barrières à la volonté légalement libre du peuple, mais d'empêcher la violation des règles constitutionnelles et des obligations de droit des gens. Toute infraction de ce genre pouvant et devant être considérée comme un attentat aux institutions divines, comme l'abandon de la protection divine assurée au peuple, l'institution s'est probablement mue d'abord principalement dans le domaine dos idées et des formes religieuses, et la cour servation de la pureté des auspices peut avoir été la pensée créatrice de la patrum auctoritas comme de l'interrègne. L'usage pratique fait de l'institution est, dans la mesure où nous pouvons le reconnaître, d'accord avec cette idée : lorsque la ratification rencontre des difficultés, ce sont toujours des questions de droit qui sont tout au moins invoquées comme motif (1), et cette tutelle apparaît comme étant essentiellement une nomophylakie.
La ratification suit la résolution du peuple : la terminolo- Anticipation
postérieure de la
gie le reconnaît dans le nom de V auctoritas elle-même comme rautioation.
dans les termes ferre et referre, et c'est partout indiqué, dans
les relations que nous possédons, comme une vieille coutume.
Les deux actes se sont souvent succédé immédiatement; mais
ce n'est pas forcé; la dernière tentative de conciliation se
place même, en matière de déclaration de guerre, entre le vote
et sa ratification (p. 248, note 2). L'ordre indiqué n'est non
(1) Il ne se i-encontre dans nos annales aucun exemple de refus de la ratification. Des scrupules sont exprimés ou indiqués au sujet des lois Valcrise Horatife sur la force de loi des plébiscites et l'inviolabilité des tribiins (p. 239, note 1) ; lors de l'élection du premier consul plébéien, du premier préteur et des premiers édiles curules (p. 239, note :2); au sujet d'une loi consulaire présentée au camp dans des comices tributes (VI, 1, p. 437, note 1). Dans le dernier cas en particulier, il s'agit clairement d'une question de droit, où l'avantage du trésor prévaut sur les scrupules constitutionnels ; mais, dans les deux autres, la condition juridique de la plèbe et des plébéiens est aussi évidemment en question. Au contraire on ne peut rattacher à ceci l'élection du grand curion (v. tome III, la théorie du Grand Pontificat, sur les comices de dix- sept tribus).
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plus nécessaire ni théoriquement, ni pratiquement. L'opposition à la proposition peut être formulée dès qu'elle est déposée, celle contre l'élection dès la candidature, et elles peuvent empêcher le vote projeté au lieu d'atteindre le vote accompli. Cette procédure, qui permet d'éviter les conflits entre le peuple et le sénat, a d'abord été suivie dans des cas particuliers (1); puis elle a été prescrite une fois pour toutes, en 415, relativement aux rogations soumises aux centuries, par la loi Publilia (2) et, vers le milieu du v* siècle, pour les élections ellesmêmes, par la loi Maenia (3). Des prescriptions analogues doivent avoir été édictées pour les résolutions du peuple qui ne rentraient pas sous l'empire de ces deux lois et qui avaient besoin de ratification. Avec cette modification, la ratification du sénat patricien s'est maintenue jusqu'au temps du Principat, c'est-à-dire aussi longtemps que les résolutions populaires el-
(1) Les deux cas que nous connaissons se rapportent tous deux à des élections. Dans l'un, le sénat invite, en 387, les patres à ratifier d'avance toutes les élections de l'année, y compris celle d'un consul plébéien fp. 259, note 2). Le second cas est raconté par Gicéron, Brut. 14, 55 (cf. Viri. ill. 33) : [M'. Curius) tribunus plebis interrege Appio Cœco... comilia contra leges habente cum de plèbe consulem non accipiebat, patres ante auctores fieri (coegit), quod fuit permagmim nondum Ipge Mœnia lata. L'anecdote, qui d'ailleurs n'a pas l'air très digne de foi {Rœm. Forsfh. 1, 311; cf. tome II, la théorie du Consulat, sur le patriciat comme condition d'éligibilité), n'est pas suscoptible d'un classement chronologique plus précis que celui lire de ce qu'elle est nécessairement antérieure au consulat de Curius en 464; mais la ratification y est clairement donnée d'avance pour le cas d'élection.
(2) Tite-Live, 8, 1:2, 15: {Q. Publilius Philo dictato?') tulit... ut legum, qux comitlls centuriatis ferrentur, ante initum suffragium patres auctores fièrent.
(3) La loi Msenia, probablement un plébiscite, ne nous est connue que par Cicéron, Brut. 14, 55 (note 1). La date en est indéterminée; mais, comme Tito-Live peut difficilement l'avoir omise, elle se place sûrement dans la période de la seconde décade, entre 462 et 535, et elle n'est probablement guère postérieure à la lutte électorale de quelques années avant 464, racontée par Cicéron. L'affirmation hardie de Willems, 2, 70 et ss., selon laquelle Cicéron s'est trompé et l'événement qu'il attribue au M'. Curius, consul en 40î, aurait eu lieu en l'an 410, temps auquel nous ne connaissons aucun Curius, ue trouvera pas d'adhérents. Il n'y a pas à s'arrêter à ce que la clôture de la liste des candidats quelque temps avant le vote ne s'est introduite que dans les derniers temps de la République; car la profi'ssio préalable était depuis longtemps usitée, et la loi peut avoir contenu une clause suivant laquelle, si le vote portait sur une personne qui n'avait pas antérieurement fait sa déclaration, la ratification devrait en être demandée.
les-mêmes (1). Mais la ratification anticipée n'a absolument aucune importance pratique et la ratification postérieure n'en a elle-même qu'une très faible à Tépoque historique. Non pas que l'anticipation ait dénaturé ce droit : ce n'est aucunement le cas, mais parce que ce droit, limité à la portion patricienne du sénat, était bien propre à protéger les droits réservés des patriciens, mais perdit son importance, dès qu'il n'y en eut plus effectivement de pareils et que le patriciat eut été remplacé par la noblesse patricio-plébéienne (2). La défense de la constitution, en particulier sur le terrain religieux, demeura une puissante arme défensive pour l'aristocratie dominante d'alors; mais ceux qui eurent à la manier furent, spécialement depuis la loi Ogulnia de 434, les grands collèges sacerdotaux désormais patricio-plébéiens, et il n'a, autant que nous sachions, jamais été fait depuis lors un usage effectif de la patrum auctoritas.
Délibération préalable de la
Nous avons déjà remarqué (p. 219) que l'habitude du sénat '"^^lupie" "" de délibérer à l'avance sur les lois se lie à son droit de les ra. titier et qu'elle en est issue dans une certaine mesure. Nous devons exposer ici ce qui peut être observé sur cette activité, peu formulée, mais importante, du sénat. Il n'y a pas besoin de répéter que, tandis que, pour la ratification, les membres patriciens sont toujours seuls entrés en ligne de compte, dans la délibération préalable, les plébéiens participent au vote et, s'ils possèdent le droit de parole, peuvent participer à la discussion.
Parmi les trois catégories de résolutions du peuple, les lois, les jugements et les élections de magistrats, les élections n'ont jamais fait l'objet d'une délibération préalable dans le sénat.
(1) Gicéron, De domo, 14, 37. 38 (p. 239, noie 4). Tite-Live 1, 17 (p. 239, note 1).
(2) Ce que dit Gicéron, Derep. 2, 32, 56 : Quoderat ad obtinendani potentiam nobilium vel maximum, vehementer id retinebatur, populi comilia ne essent râla, nisi ea patrum appvohavisset auctoritas, ne peut être admis qu'en substituant le patriciat à la nobilitas.
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Celles des magistrats ordinaires se fondent toujours et celles des magistrats extraordinaires se fondent généralement (1) sur une résolution du peuple différente de l'acte électoral; en vertu du principe général (p. 227), le sénat peut bien être- interrogé sur les modalités de l'exécution ; mais ce serait aller contre les institutions romaines que de l'interroger sur l'exécution elle-même ; Délibération ct OU H commuiiément agi en conséquence (2). — Le juge-
pré:ilable du
judicium popuii. ment rendu par le peuple peut être considéré comme un acte extraordinaire, et il y a des témoignages qui attestent que le sénat a été interrogé avant des accusations capitales soumises aux centuries (3); cependant il est difficile que l'interrogation
(1) C'est seulement lorsque par exception la loi et lelection sont réunies (VI, 1, p. 377) que le sénat est préalablement consulté; il participe ainsi à la concession de la puissance tribunicieune à l'empereur (cf. tome V, la théorie de la Puissance tribunicienne du prince, sur son transfert par une loi).
(-2) Contrairement à cette solution, Willems, 2, i)2 et ss,, admet, pour toutes les élections, une délibération préalable du sénat, qui serait même obligatoire pour celles des centuries. Les modalités des élections eu perspective, notamment leurs dates, ont naturellement été souvent discutées dans le sénat. Mais la question de savoir si les comices réguliers devaient ou non être tenus n'a jamais pu lui être posée, et il n'a pas davantage eu le droit de rayer de la liste des candidats ceux qui briguaient le consulat ou la préture. Si cela avait été, il en serait souvent question et le simple silence des sources suffit; à réfuter cette idée. Les arguments proposés par Willems consistent en ce que le sénat est plus fréquemment nommé relativement aux élections des magistrats supérieurs que relativement à celles des édiles et des questeurs, et que ce fait assez compréhensible ne peut, suivant Willems, s'expliquer que par l'idée que le sénat avait dans les premières et non dans les secondes un droit d'opposition; en outre en ce que, dans ditïérents cas, les magistrats qui participent aux élections des magistrats supérieurs comme présidents ou comme intercédants se conforment aux sénatus-consultes relatifs aux élections, quoique les récits eux-mêmes (par exemple, Tite-Live, 37, 2, 12 : In auctovitate patrum fuere tribuni) montrent clairement qu'ils le font, mais ne sont pas obligés de le faire.
(3) Dans les instructions du questeur qui intente un procès capital devant les centuries, on trouve les mots : Patres censeant exquxras et adesse jubeas (VI, i, p. 448, note 5). Polybe, 6,16, dit : Tàç 8' ôXotrxepscTaTa; v.cà [izyln-oLi ^r,TT,<Tstç y.ai o'.opôajae;: twv àjiapTavoixévwv xaxà Tr,ç TroXtTîta;, otç OavaTo; àxo>.o-jO£Ï TÔ TtpoffTisxov, où 6-Jva-ai cfjvTeXsïv (f, a-j-flv.r^'zoï,), âv ^t.)] auvETvtxypwffY) To 7tpofi£lîouXe'j|j.£vov 0 5r,5J.o:. Au contraire, Denys exclut la délibération préalable du sénat de la procédure de provocation dans un discours adressé aux sénateurs lors du procès de Coriolan (7, 41) : nep'i (J)v o-jx bI<7\ vô[Aot, uepl Toûtwv -jiJLEÏ; Toy Tipo,So-j).£-j£(76ai x-jp'.ot xai ô Sr,|J.o; âirt'i/r|;p'(7ai. N6[i.ou Ôï ovtoç (il s'agit de la loi Valeria sur la provocation) àxiv:^Tou, xav \Lrfih ùy-iXi upo- Po"j).îû(7r,-c, to-jtw ûr.uou -/prjijTÉov.
préliminaire du sénat se soit étendue à la procédure en prononciation de multa suivie devant les tribus patricio-plébéiennes, et, même pour les procès capitaux, elle n'était indubitablement pas obligatoire. En présence de la connaissance misérable que nous avons de celte procédure populaire disparue de bonne heure, on ne peut rien dire de plus certain. — La loi, lorsqu'elle est une lex rogata et qu'elle n'a pas purement pour objet de renforcer ce qui existe (VI, 1, p. 353 et ss.), est toujours une modification des institutions existantes et c'est à elle, au sens large donné par les Romains à la lex, que se rapporte pour ainsi dire uniquement ce que nous savons de la délibération préalable des résolutions populaires dans le sénat.
Les résolutions des curies sont exclues de là délibération préalable du sénat, La délibération préalable doit avoir appartenu pour elles, comme la ratification, au sénat patricien dans l'État le plus ancien fondé sur la gentilité. A l'époque où des plébéiens siègent au sénat, elle appartient au collège des pontifes (1), et pour qu'elle ne puisse avoir lieu au sénat, une raison suffit : c'est que le président de ces comices, le grand pontife, n'a pas le droit de réunir le sénat. Restent donc pour la délibération préalable du sénat les lois à soumettre aux centuries ou aux tribus patricio-plébéiennes.
Ensuite vient le plébiscite. Avant que la plèbe eût été reconnue comme une seconde expression du peuple, le conseil de la cité ne pouvait pas plus délibérer sur les résolutions qu'elle devait prendre que sur celles destinées à être soumises à n'importe quelle association ou corporation. Xotre tradition regarde, il est vrai, la plèbe comme étant, depuis qu'elle existe, en ce sens un État, et elle le reconnaît spécialement en admettant comme allant de soi la possibilité d'une délibération préalable des plébiscites, dans le sénat (2). De même que le
Délibération
préalable de la
lex.
Son e.xclusion
jiour les lois.
curiates.
Délibcralion
préalable du plébiscite.
(1) Voir, tome II, la théorie du Grand Pontificat, sur les actes législatifs du grand pontife et de curies.
(2) Tite-Live, 4, 49, 0, sur l'an 338 : {Trilmni plebis) nullum plebi sciliim nisi ex aucloritate senalus passuros se perferri ostenderunt. Le même, c. 51, 2>
sénat invite le consul à soumettre au peuple un projet de loi, il peut le prier de faire les tribuns déposer un plébiscite, et c'est la forme que la délibération préalable des plébiscites dans le sénat a en général conservée même postérieurement (1). Nous avons antérieurement expliqué que la force légale des plébiscites dépendit pendant longtemps de cette délibération préliminaire (2); mais cette obligation disparut à la suite de la loi Hortensia rendue vers 4GS-i08 (3), et, sauf dans la courte période du gouvernement de SuUa, qui va de CG6 à C83, durant laquelle la validité des plébiscites fut de nouveau, comme avant la loi Hortensia, subordonnée à l'autorisation préalable du sénat (4), la résolution du concilium plebis n'eut désormais plus besoin d'être approuvée d'avance par le sénat. Lorsqu'il était indifférent que la résolution fût prise dans une forme ou une autre, la demande de la proposer était adressée en première ligne aux consuls et aux préteurs et éventuellement aux tribuns (VI, l,p. 370, note 1). La ciéiibérauon La délibération préalable du sénat a donc toujours été et est
préalable faculta-
tive.
sur l'an 340: Senatus consuJtum factum est, ul de qusestione... tribiini primo quoque tempore ad plebeuï ferrent. 7, 15, 12, sur l'au 396 : De ambitu ab C. Pwlelio tribuno plebis auctoribus patribus tumprimum (à savoir de ambitu) ad populum latum est.
(1) Tite-Live 30, 27, 3 : Consules jiissi cum tribunis plebis agere, lit, si lis videretur, jyopuliim rogarent. Pareillement c. 41, 4. 31, 50, 8. 39, 19, 4. 45, 35, 4 ; pareillement lorsqu'il y a agi tout court, 8, 23, 2. 26, 2, 5. c. 33, 11, ou lorsque même, sans mention des consuls, les tribuns sont priés de faire le dépôt. Cette procédure se fonde sur ce que les consuls et les préteurs occupent d'ordinaire la présidence du sénat ; si le dépôt d'un plébiscite était résolu sous la présidence d'un tribun, la formule de la résolution devait nécessairement s'adresser directement à lui.
(2) VI, 1, p. 176. C'est aussi à cela qu'aboutit en résumé le récit de Denys, en soumettant au TcpoPoÛAï-jjjia le plébiscite térentilieu (10, 26. 48. 50. 52. 1, 4) cl celui sur l'élévation du chiffre des tribuns à dix (10, 30), quoiqu'ils rentrent parmi les plébiscites, parmi les v6;j.oi àn:po[Bo-JX£UTot (p. 236, note 2). L'erreur est plus dans l'expression que dans le fond. La délibération préalable du sénat sur les plébiscites est possible, la ratification des plébiscites par le sénat ne l'est pas.
(3) VI, 1, p. 178. Willems, 2, 90 et ss. étend arbitrairement cette loi aux comices par tribus, afin d'éliminer pour eux, à l'époque postérieure, la pat?'um auctoritas sûrement attestée par Tite-Live, 7, 16.
(4) V. tome IV, la théorie du Tribunal du peuple, sur le rôle législatif des tribuns.
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toujours restée en usage pour les propositions de loi qui étaient soumises aux centuries, aux tribus patricio-plébéiennes et, de la façon indiquée, à la plèbe. La concession du droit de cité ou même de droit de suffrage aux cités de non-citoyens ou de demi-citoyens fait cependant exception sous un certain rapport : en pareil cas, l'initiative du sénat ne semble pas correcte, quoique Ton puisse pourtant établir qu'il l'a plusieurs fois exercée pour des propositions de ce genre (1). x\illeurs la délibération préalable du projet de loi par le sénat n'est pas ellemême légalement requise; il existe des exemples soit de l'époque ancienne, soit de l'époque moderne, qui attestent que le magistrat pouvait soumettre un projet de loi aux comices sans mandat de la curie (2). Mais l'acte de se servir de l'initiative législative autrement qu'après avoir pris l'avis du sénat et d'ac-
(1) VI, 1, p. 373, note 1. En sens contraire, Tite-Livc, 8, 21, 10: Ex auctoritate patrum latum ad populum est ut Privernatibus civilas daretur. Sisenna (dans Nonius, v. Jusso) : Tudertibus senati consulta et populi j'ussu dut civitatem.
(2) Tite-Live, 4j, 21, surl'anoST; M'. Juventius Thalna prxtor... rogationem promulfj avérât, ut Rhodiis hélium indicerelur... préetor novo maloque exemplo rem ingiessus erat, quod non ante consulto senatu, non consuUbus certioribus factis de sua unius sententia rogationem ferret, vellent juberenlne Rhodils btllum indici, cum antea semper prius senatus de bello constiltus esset, deinde {ex aucioritate] patrum ad populum latum. Val. Max. 9, 5, 1 : M. Fulvius Flaccus consul (en 629).. . cum perniciosissimas rei publicae leges introduceret... xgre compulsus est, ut in curiam veniret: deinde part im monenti, partim oranti senatui, ut incepto desisteret, responsum non dédit. César soumit, en 695, sa loi agraire au sénat, puis il la proposa et la fit passer contre sa volonté ; il proposa et fit voter d'autres lois sans consulter le sénat (Tite-Live, 103 ; Appien, B. c. 2, 10. 13; Dion, 38, 3. 4). On ne peut décider avec certitude si les lois indiquées là ont été présentées aux centuries (avec lesquelles le préleur avait également le jf/s agendi: v. tome III, la théorie du Consulat, sur les comices) ou aux tribus; il n'y a aucun témoignage positif relatif à une rogation présentée aux centuries contre la volonté du sénat. Mais cela s'explique simplement par le fait que la forme de rogation est rarement indiquée et que, pour des motifs faciles à concevoir, l'opposition politique s'est rarement servie contre le sénat des comices prétoriens-consulaires par centuries. — Willems, 2, 101 et ss., admet la nécessité de la délibération préalable du sénat pour les lois proposées aux centuries comme pour les élections faites dans les centuries (p. 244, note 2). 11 ne fournit pas à ce sujet de témoignages. Si les Romains avaient posé comme règle que la déclaration de guerre a besoin de l'assentiment préliminaire du sénat quand elle est présentée aux centuries et n'en a pas besoin quand elle est présentée aux tribus, ils auraient commis une absurdité de premier ordre.
cord avec lui, fait l'objet de blâmes nombreux (l). La constince pratique de la délib-ration préalable se révèle surtout clairement pour l'application du pouvoir législatif dont l'apparition est la plus précoce et la plus énergique, pour la déclaration de guerre. La résolution du sénat précédant celle des comices est signalée dès les temps les plus reculés dans les annales qui nous ont été conservées (2) et une déclaration de guerre faite sans sénatus-consulte préalable y apparaît positi-
(1) Je cite seulement les mots qu'Appien met dans la bouche d'un sénateur au cours d'une allocution aux citoyens, B. c. 4,92 : Tb SsxOpo;.... èç' t,(i.ïv àvTt).a[xpâvîT£ aùxo!, 7:po|3o'j)v£'jo'j'7ri; [xÈv Tr,? poyXîjç, Tva |xti ffçâXT,T£, xpîvovTSç 5' a-jTo\ xa\ 4'^,(p'.;ô|iîvot xatà çyXà; r, lôyo-j-,. Les textes innombrables où sont blâmées les lois flaminiennes, semproniennes, juliennes et autres votées contre la volonté du sénat ne prouvent à la vérité rien autre chose que le conflit des partis. Mais le plus ardent partisan dcsGracques était obligé de reconnaître que la rogation présentée en dehors et à rencontre de la volonté du sénat, ne pouvait se défendre que comme une mesure de force majeure.
(2) Le formulaire de déclaration de guerre dans Tite-Live, 1, 32, indique, après la décision des comices, la demande de réparation {rerwn repetilio) faite par le fétial ; après l'expiration des 30 ou plutôt 33 jours laissés pour cela (VI, I, p. 446, note 2), son retour sans résultat, la ratification de la résolution des comices par les patres (p. 83, note 1) et enfin le jet du javelot, qui est le commencement propre de la guerre. Gomme actes permanents qui précèdentla résolution des comices, mais qui ne sontpas cités daiis le formulaire parce qu'ils ne sont pas obligatoires, les relations des annales ajoutent la rerum repetitio par des fétiaux ou des légats, c'est-à-dire les négociations effectives avec la cité accusée d'avoir violé les traités, qui est sans aucun doute distincte de celle de pure forme qui précède le vote des comices (cf. tome IV, la théorie des Légats, sur leur droit de négociation), et la délibération préalable de la proposition de déclaration de guerre à soumettre aux comices. Le sénat est toujours nommé comme ayant donné mandat de faire la première rerum rej)ctitio (Denys, 8, 64, sur l'an 204. 8, 91. 9, 60. 15, 5 ; Tite-Live, 3, 25, 6, sur l'an 296. 4, 30, 13. 6, 10, G. 7, 6, 7.c. 32, 1. 8, 19, 3. c. 22, 8. 10, 12, 1. c. 45, 7. 30, 26, 2. 42, 25, 1. Val. Max. 2, 2, 3), et il l'est aussi constamment comme ayant prescrit de faire au peuple la proposition de déclaration de guerre (Tite-Live, 4, 58, 8, sur l'an 348. 6, 21, 3. c. 22, 4. 7, 19, 10. c. 32, 1. 8, 22, 8. c. 20, 6. 10, 12, 3. c. 43, 7. 21, 17, 4. 31, 5. 6. 36. 1. 42, 30 ; Denys, 9, 69. 15, 6). Même si l'État allié a commencé la guerre en fait, la question est soumise au sénat, et il décide la guerre (Tite-Live, 6, 25, 5: Introductis in senalvm captivis cum bello persequendos Tiisculanos patres censidssent, etc). Dans tous ces cas, la décision est matériellement attribuée au sénat ; mais il n'est jamais contesté qu'il ne fallut soumettre au peuple une pareille résolution, s'il n'est pas toujours fait mention de son interrogation. La déclaration de guerre faite par l'ennemi va naturellement aussi d'abord au sénat (Tite-Live, 2, 26, 4,4, 7, 4, et beaucoup d'autres textes).
vement comme quelque chose d'inouï (p. 247, note 2). Il ne peut en être autrement. Selon la constitution de la procédure du vote romain qui laisse à l'auteur isolé de la proposition la fixation des termes du projet de loi et qui ne fournit aucune garantie contre les sottises et les actes précipités, la délibération pr .Valable du projet dans le sénat est un fait indispensable.
Comme la déposition du projet, sa mise à l'écart par Tinter- Lesénaiet
l'inlcrcession
cession tribunicienne est lésralement indépendante du sénat et coutre les projet?
'-' ^ de loi.
elle a assez souvent eu lieu contre sa volonté. Mais, de même que le sénat invite fréquemment les magistrats à faire usage de leur initiative législative, il n'est pas rare qu'il les invite à user de leur droit d'intercession ou, à l'inverse, les détourne d'en user.
La compéteoce du sénat en matière religieuse ne peut être exposée qu'en examinant successivement, au point de vue des pouvoirs du sénat, du peuple et des magistrats, les principales questions de la matière : création de nouvelles divinités; établissement de nouveaux sacerdoces; modification du caractère général des jours du calendrier; dérogations isolées au calendrier, accomplissement d'actes religieux permanents ou exceptionnels. La surveillance exercée par le sénat sur l'auspication et sur le culte en général, qui ne peut être séparée de son rôle général de haute surveillance administrative, trouvera sa place dans l'étude de l'administration de la ville de Rome.
Admission d'une 1. Il faut, la pcrsounalité du dieu étant liée, en droit reli-
divinité.
gieux, à l'emplacement du culte, considérer comme l'admission d'une divinité nouvelle aussi bien la dédication d'un nouvel autel ou d'un nouveau temple à une divinité déjà honorée à Rome que l'admission d'une divinité qui n'y était pas encore honorée : ainsi il faut mettre sur la même ligne le transport à Rome de la Junu Regina de Véies (i) et les temples consacrésen
(1) Tite-Live, 5, 22, 1.
537 à l'Aphrodite de l'Eryx et à la Mens (i). Il est probable que cela a été dès le principe compris dans les droits des magistrats (2) et que l'interrogation des comices n'a pas été requise là comme pour l'admission d'un nouveau citoyen, le droit sacré des Romains étant d'ailleurs tout entier pénétré de la préoccupation de soustraire autant que possible les affaires religieuses aux hasards des comices. Les vœux des généraux ont été la principale cause de fondation de nouveaux temples, et les magistrats peuvent fort bien avoir eu, dans les institutions les plus anciennes, non seulement le pouvoir d'assigner une place parmi les divinités romaines à celles qui leur assuraient la victoire, mais en outre celui de leur assigner leur emplacement sur le sol public sans consulter les comices. Ensuite, il est vrai, il a été décidé par un plébiscite, donc à une époque récente, qu'il faudrait une loi pour la consécration au culte d'un nouveau lieu (3), et cette loi a été appliquée (4). Mais néanmoins et, semble-t-il, habituellement, des actes de ce genre ont été accomplis sans le concours des comices. La loi de 450, qui exige, pour toute dédication de cette espèce, ou bien une décision du sénat, ou bien l'assentiment de la majorité du
(1) Tite-Live, 22, 9, 10. c. 10, 10.
(2) La dédication est de la compétence du magistrat supérieur; c'est seulement si elle doit être faite par un autre que par lui, qu'il faut pour cela une résolution du peuple et une élection parle peuple qui sont alors réunies (cf. au tome IV, la section des Duo viri œdi dedicandas et sedi locandoe).
(3) Cicéron, De domo, 49, 127 : Video esse legem veterem tribuniciam (proposée par Q. Papirius ; date indéterminée) quœ velat injussu plehis (ce qui n'exclut assurément pas lejussus populi) sedem terram avam consecrari. On trouve également rapportées là, 53, 136, deux décisions du collège des pontifes, l'une de l'an COO, selon laquelle le droit de transformer un édifice public en propriété des dieux par une dédication est reconnu seulement à celui que le populus Romanus prxfecissel et qui ejus jussii faceret, l'autre de l'an 631: Quod in loco publico Licinia C. f. injussu populi dedicasset, sacrum non viderier. En vertu de ce principe, les pontifes décident relativement à la maison de Cicéron dédiée à la Libertas (Ad AU. 4, 2, 3) : Si neque populi jussu neque plebi scitu is, qui se dedicasse diceret, nominatim ei rei praefectus esset neque populi jussu aut plebi scilu id facere jussus esset, videri posse sine religione cam partem areœ M. Tullio restitui.
(4) Lorsque les comices élisent des magistrats extraordinaires pour la construction (Tite-Live, 1, 28, 5. 22, 33, 7), les frais sont aussi certainement assumés par le trésor public.
Constiliilions de sacerdoces.
collège des tribuns (1), et qui par son caractère porte pour ainsi dire au front la marque de la dernière phase des rivalités patricio-plébéiennes, ne peut guère être comprise qu'en ce sens que l'un ou l'autre des assentiments suffisait sans vote du peuple. Dans les exemples concrets, il n'est jaaiais question de l'autorisation des tribuns, mais il est question de celle du sénat (2). Il est probable que l'admission de nouvelles divinités dans le cercle des dieux romains a, conformément au caractère extraordinaire de l'acte, été comptée dès le principe parmi les actes pour lesquels le magistrat était tenu de réunir le sénat et même plus tard de suivre son avis, mais pour lesquels en principe l'assentiment du sénat suffisait.
2. La République a été beaucoup plus avare de fondations de nouveaux sacerdoces, opérées soit par la création de nouvelles compétences, soit par la multiplication du nombre de places des sacerdoces existants, qu'elle nel'a été d'admissions de divinités nouvelles (3), et ces fondations n'ont, à notre connaissance, jamais eu lieu que, comme celles de nouvelles magistratures,
(î) Cf. tome III, la théorie du Tribunat sur les fonctions accessoires des tribuns, lettre a, et tome IV, celle des Duovin sedi dedicandse, sur le droit de dédication.
(2) Lors de la réception de la Mater magna en 530, qui est relatée en termes précis, il n'y a de mentionné que le sénat tant pour la résolution (Tite-Live, 29, 10, 6) que pour la construction du temple (Tite-Live, 36, 36, 4); de même pour la construction des temples de Saturne (Gellius, dans Macrobe, 1, 8, 1), d'Aius Locutius (Tite-Live, 5, 50,5), de Jupiter Stator (Tite-Live, 10, 37, 13), Si senatiis populusque Romanus in deoritm numerum rettulit le dictateur César, selon une inscription contemporaine [C. 1. L. IX, 2628), cette formule exclut la loi, d'après le langage du temps qui sera étudié dans la dernière section du présent volume. La loi indiquée par l'inscription C. I. L. VI, 872 : Bivo Julio jussu populi Romani statulum est leçje Rufrena n'a pas besoin d'être rapportée à la consécration. — L'accomplissement par le sénat de la consécration d'Auguste et des consécrations semblables postérieures ne 'prouve sans doute rien, les comices étant alors représentés par le sénat. — Cf. la prétendue lettre impériale VHa Aurel. 31 : Ad sénat um scribam, vt mittat pontifîcem qui dedicet templum.
(3) Ce que nous savons sur les sacerdoces de la ville de Rome, en particulier sur le nombi'e minime et limité des flamhies minores (cf. la théorie du Grand Pontificat, sur la nomination des prêtres) accuse un fort déficit en face de la grande quantité des temples et des sanctuaires ; le point de savoir comment on y remédiait est incertain.
après un vote du peuple (1). Sous le Principal, l'établissement de nouveaux sacerdoces, par exemple celui des sodales Aiigiistales^ et l'augmentation du nombre des places, ne fut-ce qu'à litre extraordinaire {supra numerum) (2), appartiennent aux attributions législatives transportées des comices au sénat. — La nomination des prêtres concernait, sous la République, aussi peu le sénat que celle des magistrats. Elle avait lieu ou par la nomination directe du grand pontife, ou par la cooptation du collège, que remplaça, dans les derniers siècles de la République, pour les collèges les plus importants, l'élection par la minorité des tribus. Sous le Principat, les élections pseudo-comitiales des prêtres passèrent au sénat avec les élections comitiales des magistrats (3) ; mais elles lui furent, semble-t-il, enlevées d'assez bonne heure, en pratique, par le droit de commendation impérial qui leur fut également étendu (4). 3. Le caractère légal des jours du calendrier romain, du- changement du
'^ " rar;ictefe des
quel dépend la validité des actes publics qui y sont accomplis, ci*îe"ndHe"r. n'a jamais été atteint, sous la République, ni par le sénat, ni même par le peuple souverain. Les jours du calendrier'romain se divisent essentiellement en trois catégories : ceux dans lesquels ne peut être accompli aucun acte public profane {dies nefasti), ceux auxquels on ne peut accomplir d'autres actes publics que les actes du droit civil {dies f asti) Qi ceux absolument propres aux actes publics {dies comitiales) : ni pour les uns ni pour les autres, on ne peut établir aucun changement durant l'époque de la République, et il n'y en a probablement eu aucun (3). Nulle preuve de la conservation énergique des droits
(1) SuUa a encore fait opérer par une loi l'augmentation du nombre des places dans les grands collèges (Tite-Livc, Ep. 89).
(2) Cf. tome V, le chapitre des Sacerdoces impériaux et des nominations impériales de prêtres.
(3) Cf. tome III, la théorie du Grand Pontificat, sur les comices des dix sept tribus, m fine.
(4) Cf. tome V, le chapitre précité, sur la nomination du prince aux sacerdoces et sur la nomination des prêtres par le prince.
(3) Gela est démontré C. I. L. I, p. 375. Le caractère des jours du calendrier, qui est connu d'une manière suffisamment complète en lui-même et dans ses motifs juridiques, se fonde ou sur des institutions antérieures à
constitutionnels du peuple dans leur sphère théorique n'est peut-être plus frappante que le fait que durant tous ces siècles pas un seul jour n'a été enlevé juridiquement à ses comices. Mais, sous la dictature do César, non seulement les jours nouveaux ajoutés à l'année reçurent, comme il était naturel, leur caractère légal : on décida en outre, peu de temps avant sa mort, en môme temps qu'on changea le nom du mois où il était né, de faire des fêtes fixes [feriœ) de son jour de naissance et des jours de ses grandes victoires et de leur donner par suite dans le calendrier le caractère de jours impropres aux actes profanes (1). On a continué sous le triumvirat (2) et sous lePrincipat. La source juridique des modifications faites sous la dictature de César et sous le triumvirat n'étant jamais indiquée (3) et la formule ex senatus consulta se trouvant au contraire ordinairement ajoutée en pareil cas, dans les calendriers, à partir de la bataille d'Actium (4), on peut rattacher
l'époque des décemvirs ou sur des institutions de César et des temps postérieurs.
(1) Appien, B. c. 2, 106 : ©ûeiv... Tf,v... 7t6X;v àvx etoç sxxffTOv aiç aÙToç r\\i.ipaiç Èv uxpaTdcEso-tv èvîxa. Dion fait seulement allusion à la fête de son anniversaire de naissance, sans indication de date, 44, 4, et ensuite 47, 18, à sa confirmation en 712; l'addition d'un jour spécial de César dans toutes les fêtes de victoires, rapportée par lui 45, 7. 47, 18, et aussi mentionnée par GicéroD, Phil. i, 6, 13. 2,43, 110, est quelque chose de diflérent. La confirmation de ce témoignage est fournie par les caleniriers : le jour de sa naissance (12 juillet) et les jours de victoires (17 et 27 mars; 6 avril; 2 et 9 août) sont tous des feriœ et sont désignés par leurs lettres caractéristiques (tP).
(2) Appien, 5, 130 : 'Ezr^aiôy zz Upo\t.r^vl.a.y slvat xa6' S; riixépaç (César en Sicile) èvtxa. Dion, 49, 15 : Tr, r|(jilpx, év f, ivcv.xrixsc, Î£po(j.rjV(a ài8tw ouo-y]. C'est encore confirmé par les calendriers (3 septembre).
(3) Aucun des calendriers qui signalent la causa pour les feris (celui des Arvales, les fasti Vallenses, ceux de Praeneste, Amiternum et Csere) n'a, pour celles de César et des triumvirs, l'addition ex senatus consulta.
(4) Les plus anciens jours de fête pour lesquels se rencontre cette formule sont ceux de la bataille d'Actium (2 septembre) et de l'anniversaire de naissance d'Auguste (23 septembre) ; il est très vraisemblable d'après Dion, 51, 19, que le second a été transformé en jour de fête annuelle en même temps que le premier. Dans tous les calendriers qui nous ont été conservés, le mot fei'iœ tout court apparaît comme constant pour la période ancienne et la formule feriae ex senatus consulta comme également constante pour la période postérieure; pour le 10 août seulement, on trouve ex s. c. sur la table de Praeneste, mais non sur celle de Caere, et il n'y a là sans
les premiers changements au pouvoir constituant du dictateur et des triumvirs et les autres aux institutions d'Auguste, qu'on peut sans scrupule faire remonter jusqu'au temps de la bataille d'Actium et qui ont étendu à ce domaine le pouvoir législatif du sénat. En conséquence, les transformations de jours fériés en jours profanes faites fréquemment sous l'Empire soit en vertu de motifs politiques, soit en vertu de motifs financiers (1), ont aussi du être faites en principe par le sénat, quoique nos sources ne le mentionnent pas à ce propos. — Nous ne savons si le peuple fut consulté dans le seul cas où un jour de fête nommé ait été introduit postérieurement, quand le 12 octobre reçut, en 735, le nom A'Augustalia; il le fut en 746, lorsque le mois de sextilis prit le nom A'Aiigustns (2).
A l'inverse, le sénat a possédé et exercé, dès le principe, le oies reiigiosi. droit de désigner, après avoir consulté les augures, certains jours comme malheureux [religiosi) (3). Il n'y a d'interdit par là au jour indiqué que l'accomplissement des actes religieux qui doivent être accomplis pour le compte de l'État (4). Pour le surplus, les magistrats et les particuliers restent libres de suivre ou de ne pas suivre l'avertissement qui leur est donné : le jugement rendu, la loi votée un pareil jour sont valables (o). Le sénatus-consulte n'est par conséquent en droit qu'un con-
doute qu'une erreur. Lorsque les écrivains mentionnent l'établissement de telles fêtes permanentes, comme par exemple Tacite, Ann. 2, 32, au sujet de la découverte de la conjuration de Libo en l'an 16, il n'est question que du sénatus-consulte.
(1) Dion, 60, 47. Vita Marci, 10. C. I. L. I, p. 377 et ss.
(2)Macrob, Sat. 1, 12,35.
(3) Non seulement il n'est jamais fait allusion à une loi tant pour le dies Alliensis qui est le prototype de cette catégorie (18 juillet) que pour les postridiiani et tons les autres dies religiosi (A.ulu-Gelle, o, 17, etc.; C. J. L. I, p. 373j; mais le seul poslriduanus contre lequel y ait un avertissement dans les calendriers (pourquoi cela a-t-il lieu pour lui seulement, c'est un point douteux), le 14 janvier, s'appelle là dies vitiosus ex s. c. Si Willems 2, 304, trouve dans le fait que le derretum ponlificum ne soit pas mentionné là un exemple frappant do la rédaction négligée des titres romains, c'est qu'il ne réfléchit pas qu'une consultation sacerdotale quelconque n'acquiert force obligatoire que par le sénatus-consulte qui la ratifie.
(4) Les pontifes n'admettent pas comme valable le sacrifice offert »ciemment à un tel jour (Tite-Live, 22, 10, 6).
(5) C. I. L. 1, p. 373. Le dies Alliensis est comitial.
seil d'absleiiliou. Il faut comprendre de même d'autres institutions établies par sénatus-consultc sur un avis sacerdotal, à titre durable, qui ne sont pas proprement obligatoires : ainsi la transformation des Saturnales de fête d'un temple en fête populaire en 537 (!) et l'établissement d'un jour de fête en l'honneur de Cérès en o63 (2). Toutes ces fêtes peuvent être signalées dans le calendrier; mais elles sont distinguées de sa partie impérative par des caractères plus petits et elles ont uniquement la valeur d'annonces publiques. L'idée que leur inscription avait lieu par ordre du sénat est confirmée par l'observation qu'Antoine en fit faire une, en qualité de consul (3). Dérogation au 4. Le chauffemcnt à titre isolé du caractère lécral attribué
caractère donne "-^ °
au jour dans le aux jours daus le calendrier était commandé par la constitu-
calendner. «^ t^
tion même du calendrier romain, dans lequel le caractère légal propre attribué aux jours d'ouverture de la semaine de huit jours (VI, i, p. 427) l'emportait, en cas de rencontre, sur le caractère général donné au jour par le calendrier, où certaines fêtes ordinaires n'étaient pas placées à des jours fixes du calendrier, mais étaient annoncées pour des jours arbitrairement choisis, où enfin il fallait bien laisser place à l'établissement de jours de fête extraordinaires. Toute annonce d'une fête générale, ordinaire ou extraordinaire, pour un jour donné assimile, pour cette fois, le jour aux dies nefasti et le rend impropre à tous les actes publics (4;. Les fêtes mobiles ordinaires, les compitalia (o) et le latiar (6), sont fixées par le magistrat
(1) Tite-Live, 22, 1, 20 : Populus eum diem (des Saturnales) festum habere ac servare in perpetuum jussus.
(2) Tite-Live, 36, 37, 4 : TJecemviri... renuntiaveriint jejunium instituendum Cereri el id quinto quogue anno servandum. Cf. les calendriers sur le 4 octobre.
(3) Cf. tome IV, la théorie des Pouvoirs constituants extraordinaires, sur les pouvoirs constituants de la République et la Royauté.
(4) Cf. tome III, la théorie du Consulat, sur Vindiclio feriarum.'L'mAiction sacerdotale, telle que celle qui a lieu par exemple pour les fêtes des Arvales, est un simple avis et ne change rien au caractère légal du jour.
(5) Varron dit qu'on ne peut tenir de comices aux Compitalia (VI, 1 p. 428, note 3), et le soupçon selon lequel les mots en question seraient une intercalatiou est contredit par l'indiction de ces fêtes qui émane d'un magistrat et non pas de prêtres (Aulu-Gelle, 10, 24, 3). Cf. Handb. 6, 203 = Ir. fr. 12, p. 245.
(6) L'interrogation du sénat sur la fixation du Laliar ne peut être rap-
supérieur auquel revient leur organisation, comme il lui plaît. La prescription des ferix extraordinaires, qu'elle ait lieu à la suite ù'instauratio de feriœ ordinaires ou pour d'autres causes, appartient, comme nous verrons, au sénat. Mais il ne peut changer par là le caractère du jour qu'indirectement; car la fixation de ce jour reste toujours réservée au magistrat.
Les jours de jeux occupent une place intermédiaire entre Jours de jeux. les jours de fête ordinaires et extraordinaires (1). Les divertissements destinés à tout le peuple {ludi) sont, quant à leur fondation, toujours extraordinaii es, par conséquent ils ne sont ni liés à des jours fixes ni même annuels : en tant qu'ils étaient, comme cela avait sans doute lieu toujours, en même temps considérés comme des fêtes extraordinaires des dieux, et que par suite des ferise y étaient annoncées, les actes publics ne pouvaient pas y avoir lieu. Lorsque ensuite les jeux romains reçurent une place fixe dans le calendrier et devinrent annaux, ce qui coïncida peut-être avec la fondation de l'édilité curule (2), puis qu'ils furent bientôt suivis par d'autres,tous auraient dû nécessairement être traités par la logique comme des feriœ permanentes et la lettre qui les caractérisait dans le calendrier eût dû être changée. La première réforme eut lieu, en ce sens que les tribunaux (3) et les comices eux-mêmes (4) vaquè-
portée à la fête annuelle ordinaire : cela résulte des principes et la confirmation en est dans Tite-Live, 42, 10, 15. 44, 19, 4, où les consuls fixent le jour et le portent à la connaissance du sénat. Les textes qui traitent de la fixation de la fête avec le concours du sénat, doivent pour la plupart et peuvent pour la totalité (même celui de Caelius, Ad fam. 8, 6, 3), être rapportés à l'instauration delà fête; et c'est celte dernière, et, non pas la fête elle-même qui a servi à entraver le départ des consuls pour l'armée (cf. tome III, la théorie du Consulat, sur Vindiclio feriarum).
(1) Cf. sur leur origine ma dissertation Ehein. Mus. 14, 79 et ss, = R. F., 2, 42 et ss. et Handb. 6, 483 et ss. = tr. fr. 13, 248 et ss.
(2) V. tome IV, la théorie de l'Édilité, sur la cura ludorum. Rhein Mus. 14, 8o = i}. F. 2, 31. La cura ludorum Romanorum s. CGriâinemenï incombé aux édiles curules depuis qu'il y en a eu. Mais il est seulement vraisemblable que ces édiles aient été obligés depuis leur création à organiser cette fête annuellement. Il est possible qu'elle ne soit devenue permanente que plus tard.
(3) Gicéron, Verr. act. 1, 10, 31. Ovide, Fast. 4, 188. Suétone, Aug. 32. C. 1. L. I, p. 367.
(4) L'inadmissibilité des comices aux jours de jeux résulte, comme me
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rent à ces jours ; mais la seconde non, car, parmi les jours fixes de jeux, divers sont mentionnés comme fasti et une série comme comitiales. Cela ne peut s'expliquer que d'une façon : par le fait qu'on répugnait à apporter un changement à la partie dispositive du calendrier légal et que par suite on s'abstint de citer dans le calendrier les jours de jeux comme des feriae ordinaires, quoiqu'ils en fussent en réalité. La fixation des jeux à des jours fixes du calendrier enlevant pratiquement à ces jours leur caractère de jours fasti ou comitiales, elle ne peut guère avoir eu lieu sans l'assentiment du peuple; et l'on trouve en efi"et des lois mentionnées soit pour l'établissement de ces fêtes (1), soit pour l'accroissement du nombre de jours qu'elles occupaient (2). D'autres jours encore qui n'étaient pas désignés par le calendrier comme feriati, mais qui étaient généralement fêtés, en particulier les lendemains de la fête de Saturne, peuvent avoir été traités comme les jours de jeux;
fait remarquer Bardt, de la relation faite par Gicéron à Atticus, 4, 3, des tentatives de Milon pour empêcher les comices édiliciens en novembre 697. D'après cette relation, qui commence au 3 novembre, Milon fait pour la première fois une obnuntiation le 10 du calendrier d'alors. Si les jours s'étendant du 4 au 17 novembre n'avaient pas été occupés par les jeux plébéiens, on n'eût pas retardé jusqu'au 19 novembre la date de l'élection des édiles.
(1) VI, 1, p. 388, note 2. Nous n'avons d'informations suffisantes que sur l'origine des jeux Apollinaires. Ludi Apollinares, rapporte Tite-Live, 27. 23, o, sur l'an 346, Q. Fulvlo Ap. Claudio cos. (an 542 : Tite-Live, 23, 12) a P. Cornelio Sulla pr. iirb. primum facti erant : inde omnes deinceps prœtores iirbani feceranl icQ que Tite-Live, rapporte, 26, 23, 3, sur l'an 543, en ajoutant : Senalus decrevit ut in perpefuum voverentur, et 27, 11, 6, sur l'an 545), sed in unum annum vovebant dieque incerlo faciebant. Eo anno. . . P. Licinius Varus pr. urb. lerjem ferre ad populumj tissus, ut ii ludi in perpetuum in statam diem voverentur. Par conséquent, le sénatus-consulte de 543 sur le caractère perpétuel des jeux n'a pas suffi et ils restèrent légalement annuels jusqu'à ce que la loi de 546 les rendît permanents. Il a sans doute été procédé de la même façon pour toutes les fêtes rendues perpétuelles.
(2) Selon les relations gravement corrompues, mais certainement relatives aux jeux romains [Handb. 6, 498 = tr. fr. 13, 266) de Denys, 6, 95, et Macrobe, Sat. 1, 11, 3. le second jour aurait été, d'après Denys, ajouté par le peuple après l'expulsion des rois, et Macrobe dit : Ex senatus consuUo et Maenia lege... additus est illis circensibus dies isque instauraticius dictas est. Un seizième jour a été sûrement ajouté par une loi en l'honneur de César (Gicéron. Phil. 2, 43, 110: Nescis lieri qiiartum in circo diem ludorum Romanormn fuisse, te autem ipsum ad populum fulisse, ut quintus prœterea dies Cœsari tribueretnr?).
car les tribunaux tout au moins y sont suspendus (l). Cela se fondait-il sur une loi ou simplement sur l'usage, on ne sait; le sénat n'était pas compétent pour des mesures de ce genre.
5. L'établissement d'actes religieux permanents à la charge Acies religieux
permanents.
de la cité doit nécessairement être traité en principe de la même façon que l'établissement de lieux destinés au culte. Nous ne savons non plus rien d'une intervention des comices sous ce rapport ; celui à qui il appartenait de créer un nouveau temple doit aussi avoir constitué pour l'avenir le rituel qui en est inséparable. L'accomplissement de ces actes, qu'ils se basent sur la coutume ou sur des dispositions de la fondation, appartient aux fonctions executives des prêtres ou des magistrats; le sénat n'a dû intervenir là qu'en cas de nécessité, en vertu de son droit général de haute surveillance. Les dépenses nécessaires pour le culte permanent ne peuvent avoir été, à aucune époque, autorisées par le sénat d'après son seul gré; dans la mesure où elles atteignent, à côté du bétail de la cité et des prestations individuelles des citoyens, les caisses de l'État, l'ordonnancement de ces sommes rentre nécessairement dans la compétence des magistrats supérieurs. Quand ces dépenses ont été, dans la période récente, retirées en partie à l'administration de Vœraînum par la constitution de fondations au profit de divers temples et sacerdoces ou par la fixation des sommes qui devraient leur être consacrées annuellement (2), elles n'ont pas été par là soustraites au pou-
(1) Macrobe, Sut. 1, 10, 4. C. 1. L. I, p. 408.
(2) Cf. sur, la constitution en fondation des ressources nécessaires aux temples et aux collèges, la p. 223, note 2 et sur la fixation des frais des jeux, la théorie des Émoluments des magistrats, tome T. Les dépenses relatives au culte ordinaire ne jouaient, en dehors des frais d'entretien des temples, qu'un faible rôle parmi les dépenses des censeurs qui devaient être approuvées par le sénat; cependant elles n'y faisaient pas entièrement défaut. Il fallait par exemple affermer la nourriture des oies du Gapitoie (Pline, 10, 22, 51), la fourniture des chevaux nécessaires pour certains jeux (cf. outre les textes cités VI, 2, p. 110, note 2, Festus, Ep. p. 49 : Curules equi qnadrigales et Tite-Live, 24, 18, 10: Cum censores ob inopiam œrarii sejam locationibus abslinerenl œdium sacrarum fuendarum curuliumque eqiioriim prxbendorum) ; en outre, certaines fournitures pour les lectisternes selon le calendrier de Préneste, probablement à la date du 13 décembre: /Edj[/es]... et l? listernium e lec[tis... faciunt, quos] manceps praestat.
voir du sduat d'autoriser les dépenses que nous étudierons plus loin, c'est le droit de disposition du magistrat suTÏœrarium qui s'est ainsi trouvé restreint.
Actet religieux 6. C'est UH droit du magistrat supérieur d'accomplir, pour le
extraordinaires. «ji-./ \ i i..
compte de la cité, môme des actes religieux qui ne sont pas prévus par le rituel (1). Mais, quand cet acte lui semble nécessaire, il lui faut pour le vœu du « printemps sacré » l'assentiment du peuple (VI, 1, p. 388, [note 3). Les vœux de moindre importance n'ont gu5re été soumis au peuple (2) et les autres réglementations religieuses ne l'ont jamais été, sans doute parce qu'il paraissait périlleux de faire dépendre de la fantaisie des comices les honneurs à rendre aux dieux ou même les obligations à exécuter envers eux. Pour toutes les autres décisions, l'assentiment du sénat suffit. Mais il est d'autant plus exigé (3) que le danger du retard, qui émancipe fréquemment le magistrat du sénat dans l'exercice de ses fonctions, ne se présente pas aisément pour ces actes. Les promesses faites aux dieux par le général pendant le combat pour prix de leur assistance, dont la validité n'a jamais été contestée, font exception (4). L'importance politique de la coopéra-
(1) Cf. tome I, la théorie des Actes conclus entre le magistrat et une divinité.
(2) Selon Tite-Live, 4, 20, 4 : Diclator coronam auream lihvain pondo ex publica pecunia popiill jussii in CupitoUo Jovl doniim posait, une offrande votive est faite par un dictateur populi jussit. Sur l'an ciU, il dit, 31, 9, 5 : Civitas... ludos Jovi donumque vovere consitlem... jussit.
(3) En général, on admet le contraire, et je l'ai fait moi-même autrefois dans d'autres parties de ce livre. Mais les principes s'y opposent et les textes invoqués pour prouver que le consul peut fixer des ferise extraordinaires sans consulter le sénat sont l'un et i'autredéfectueux. Selon Appien, B. c. l, 55, les consuls de 666 SuUa et Pompée auraient employé ce moyen contre Sulpicius et Marius : Hoo'j^ p%-\i(xv TiiiEprov àpyia; TtoXXtùv, ôuoïov Èv Taï? lopraTç eîa)6£ ylyysa^OLi, î'va ti; à'/o^oli) ylvotTo r?,; X-'P°" Tovta;. Mais Pluturque, Sull. 8, indique au lieu de cela les à^pa^tct'., le jiistitium, et lui seul était approprié à l'état troublé de la ville. Si, d'après Dion, 38, 6, le consul Bibulus IspoLtYiviav i; Ttâo-a; r^is-iax- tx; ),o;irà; toO sto-j; iTpoïiyôp£-j(T£, tous les contemporains indiquent au contraire l'obnuntiation qui manque dans Dion, et l'essai de conciliation des deux assertions que j'ai antérieurement présenté, tome I, dans la théorie des Auspices, est inadmissible.
(4) Il est communément relevé, au sujet de ces vœux, qu'ils ont été faits pendant le combat (Tite-Live, 7. 2S, 4. 10, 37, 15. 22, 33, 7. 36, 36, 1. 39. 5,
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tion à\i sénat à tous les actes religieux extraordinaires tient notamment à ce que leur accomplissement peut retarder les affaires en général (1) et spécialement le dépari des généraux de Rome (2) ; à ce qu'une assemblée du peuple en perspective peut être ajournée par des feriœ extraordinaires ; à ce qu'entiii la fêle d'actions de grùce delà victoire rentre dans les honneurs votés au général et que, surtout à l'époque récente de la République, le nombre des jours qui lui étaient attribués servait de mesure à l'importance de la victoire et peut-être encore plus à l'influence politique du général.
Ce n'est pas la lâche du droit public d'énumérer les causes Fêtes de
supplication et
qui peuvent provoquer des actes religieux extraordinaires. On d'actions de peut invoquer les divinités pour leur demander leur assistance contre un péril imminent, que ce soit simplement ou en leurpromettant un présent pour le cas où ron|seraexaucé,c'està-diresous forme de vœu (3). On peut aussi les invoquer pour les remercier d'avoir écarté ce péril, soit simplement, soit à la suite d'un vœu, en exécution de ce vœu (4). Les annales nous fournissent de nombreux exemples de l'une et l'autre catégorie de sénatus-consulles. L'expiation extrordinaire des irrégularités commises dans la célébration des fêtes ordinaires tient là une large place, et la procuraiio des prodiges qui sont annoncés, Expiation des eu droit extraordinairement, en fait d'une manière continue, p""" '°^*-
7. 40, 4i, 9; moins nettement Tite-Live, 29, 22, 8. 40, 52, 1) ; par conséquent, ce ne sont pas les pouvoirs du général, c'est la force majeure tl'où le vœu fait sans l'avis du sénat tire sa force légale.
(1) Le récit d r Tite-Live, 34, oj, montre combien les jours de fêle extraordinaires pouvaient troubler la marche ordinaire des affaires.
(2) Il est question du retard apporté au départ des consuls pour l'armée par leurs obligations religieuses dans Tite-Live, 32,28,6, et dans beaucoup d'autres textes.
(3) Cf. tome I, la théorie des Actes accomplis entre le magistrat et une divinité, in fine. De toiles résolutions furent prises par exemple au commencement de la guerre d"Hannibal (Tite-Live, 21, M, 4) et avant l'embarquement de Scipion pour l'Afrique (Tite-Live, 30, 1, 11). Mais toutes les dispositions prises à raison de prodiges sont également des fêtes de supplication.
(4) Par exemple, on prit de^ résolutions de cette espèce après la défaite d'Hasdrubal (Tite Live, 27, 51, 8, et après la sortie d'Hannibal d'Italie (Tite-Live. 30. 21. lOl
en tient encore une plus large. Cest un point essentiel de leur fonclionneraent pratique que la reprc^sentation du magistrat supérieur par l'inférieur, en particulier du consul par le préteur, est évitée le plus possible pour les actes religieux i\ accomplir au nom de la cité (1). C'est pourquoi les affaires religieuses étaient, à l'époque où les consuls partaient régulièrement pour l'armée, expédiées autant que possible auparavant; c'est pourquoi en particulier la notification des prodiges qui se produisaient pendant l'absence des consuls était en règle générale reculée à l'entrée en charge de leurs successeurs. Ceux-ci n'avaient pas coutume de quitter Rome avant que les mesures à prendre relativement aux prodiges n'eussent été réglées (2); et ce sont là tout spécialement les résolutions religieuses par lesquelles commencent chaque année les délibérations du sénat(3). Lorsqu'une résolution de ce genre semble nécessaire, le consul fait connaître au sénat l'incideut qui en est cause ; quand cet incident consiste dans l'observation d'un prodige ou dans un vice d'une cérémonie, il doit admettre celui qui signale le fait à faire sa notification au sénat, s'il lui appartient (4), ou,
(!) On rencontre rarement des propositions prétoriennes de cette espèce. Celles relatives aux jeux Apollinaires (Tite-Live, 2o, 12. 26, 23, .3) tiennent évidemment à ce que les préteurs urbains désiraient se charger de ces jeux.
(:2; Tite-Live, 32, 9 : Considem... properanfem in provinciam prodifjia nuntiata atque eorian procuratio Romse tenuerunt... consi/les 7-ebHs diviiiis opei'am deder un t plaçât isq lie diis in provineias profecti sunl. Le même, 24, 10, H, c. 44. 27, 11, 1. c. 37, 1. 32, 29. 1. 33, 26, 6. 36, 37. 37, 3. 38, 44. 39, 22. 41, 9. c. 16. 42,2.
(3) P. 13o. A une époque précoce, la réglementation des aiTaires religieuses de l'année qui commence peut avoir commencé les débats à Rome, comme nous le montre le statut de Genetiva, c 123 (cf. t. III, la partie du Grand Pontificat, sur les dépenses religieuses de l'Elnt). Plus tard nous ne savons rien de pareil à liome, peut-être simplement parce que la nécessité de ce règlement annuel avait été en grande partie supprimée à l'aide de fondations. Mais la procuration des prodiges (note 2) et des actes religieux extraordinaires qui pouvaient être en projet (Tite-Live, 6, 1. 22, 9-li. 31, 5, 3. 42, 30, 8) était autant que possible mise en délibération au début de l'année. Gomme, dans ces résolutions, toutes les questions difficiles étaient renvoyées aux collèges compétents, elles ne pouvaient pas facilement donner lieu dans cette phase à une discussion en forme, et c'étaient là des décisions de routine courante convenables pour le jour du nouvel an.
(4) P. 144. Tel est le sénatus -consulte qui nous a été conservé de l'an
s'il ne lui appartient pas, l'inviter à faire sa déclaration devant le sénat (1), les communications frivoles pouvant être rejetées et donner lieu à l'exercice du droit de coercition (2), Ensuite, selon la nature du fait, ou bien le sénat prescrit immédiatement un acte religieux, ou bien l'affaire est renvoyée au collège des pontifes, ou bien, dans des cas particulièrement compliqués, les gardiens des oracles sont chargés de chercher dans leurs livres et de faire connaître la mesure appropriée à la circonstance (3). Les pontifes pouvaient aussi prendre ici l'initiative ; car les magistrats ne pouvaient guère leur refuser de soumettre au sénat une demande religieuse du collège. Au contraire, l'ouverture des livres sibyllins, cette boîte de Pandore d'où se répandirent sur Rome et l'Italie toutes les croyances et les corruptions religieuses étrangères, n'était permise au collège même qui en avait la garde que sur un mandat spécial du sénat (4). Le sénat a aussi, à l'époque moderne, décidé de consulter, au lieu des prêtres nationaux, les haruspices étrusques (5). Le sénat statue ensuite, dans une séance postérieure, Forme
d'exéculioa.
655 (Aulu-Gelle, 4,6, 2) voté sur la nuntiation pontificale d'un signe observé dans la regia même. Cf. Tite-Live, 40, 19, 2.
(1) Tite-Live, 22, 1, 14 : His sir tit erant nuntiata expositis auctorihusque in curiam introduclis consul de religione patres consuluit.
(2) Le sénat commença par renvoyer la devineresse syrienne Martha (Pliitarque, Mar. 17) ; P. Vatinius de Pieate fut même incarcéré à la suite d'une pareille communication (Gicéron, De d. n. 2, 2, 6, i'uù Val. Max. 1, 8, 1).
(3) Par exemple, Tite-Live dit, 22, 1, 14: Decretum, ut eaprodiqia parlim majonbus hostiis, partini lactentibus procurarentur et uti supplicatio ad omnia pulvinaria per triduum habevelur, cetera, cum decemviri libros inspexissent, ut ita fièrent, quem ad modum cordi esset divis e c.arminibus prœfarentur. Ces quatre catéprories: du sacrifice de petites victimes; du sacrifice de grandes victimes ; de la supplication (prescrite en règle générale sur l'avis des pontifes); enfin de l'interrogation des livres sibyllins, qui d'ailleurs aboutit souvent elle-même à un sacrifice ou à une supplication, reviennent constamment.
(4) Gicéron, De dlv. 2, 54, M2 : Sibyllam... sepositam et conditam habeamus. ut, id qtiod proditum est a majoribits,inj tissu senatusne legantur quidem libri (cf. Dion, 39, 15 ; Licinianus, éd. de Bonn, p. 23). Des objections contre la dérivation de l'eau Marcia viennent aux décemvirs, dum aliis ex Cfiusis libros sibyllinos inspiciutit (Frontin, De aquis, 7). Une prudence plus grande encore est naturellement observée pour la réception de nouveaux oracles (Tacite, Ann, 6, 12).
(.0) Ils comparaissaient alors en personne devant le sénat (Tite-Live, 32,
sur la consultation obtenue (1). L'acte religieux que le sénat prescrit ainsi ou de lui-même ou sur un avis sacerdotal ne peut ôlre étudié dans sa nature que dans la théorie du Droit religieux. En général, si une faute a été commise dans la célébration d'une fête, la fête est recommencée {instauratiq). {2) ; si on décide un acte extraordinaire, ou bien on donne mandat aux consuls de prescrire (3) ou d'offrir certains sacrifices, ou bien on les charge de fixer un jour de fête sjj^cial {feriœ) et d'inviter le peuple à implorer les dieux [supplicationes) (4). Dans le cercle des instructions du sénat, c'est à la magistrature su-
1, 14 : Haruspices iji senatuyn vocati; Gicéi'on, De d. n. 2, 4, 10; Macrolie, Sat. 1, 16, 22). Handb. 6, 410 et ss. =tr. fr. 13, 138 et ss.
(1) La procédure apparaît de la façon la plus complète pour l'institution des jeux Apollinaires en 547 (Tite-Live, 23, 12). Le préteur urbain présente au sénat la prophétie de Marcius qui a été découverte et il l'explique (ad id caitnen explanandum diem nnian siimpsenait) ; le sénat demande aux décemvirs de donner un avis après consultation des livres des oracles; cet avis est donné et le sénat statue. Il est procédé de même en matière d'instauration. Tite-Live, 41, 16, 2 : Cum ad senatiim relatum esset (un vice commis dans la célébration des fêtes latines^ senatiisque ad pontificum collegii/m rejecisset, pontificibus, quia non recte factœ Lalinœ essent, instauratis Latinis plaçait Lanuvinos, quorum opéra in&tauratse essent, hostias prœbere, La confirmation du sénat est là supposée tacitement, comme la plupart du temps; le premier sénatus-consulte et la consultation sont aussi souvent omis dans la relation.
(2) Cf. Handb. 0, 485 = tr. fr. 13, 2.50.
(3) L'accomplissement de certains actes religieux est aussi fréquemment confié à des prêtres. Les formules [exe]dicto cos. et ex s. c. (an 89), [ex jus]su corisulis et ex consensu senatus (an 37?), [ex jus]su consulum (an 37 ?), ex s. c. (ans 59. 89), qui se rencontrent dans de tels actes des arvales, sont sans doute toutes synonymes, quoique le" mot consensus surprenne dans une pareille formule.
(4) Cf. sur les supplications Handbuch, 5, 581. 6, 48 =tr. fr. 12, 59. Gicéron, donne, Phil. 14, 14, 37, un sénatus-consulte de ce genre. Le sénat les prescrit encore sous l'Empire (Vita Uadriani, 12; Vita Alexandri, 56; Vestrum e^t supplicationes decertiere). L'indiction des magistrats, (pour laquelle ont été nommés des dictateurs ; cf. tome IH, la théorie de la Dictature, sur la compétence spéciale) n'est pas une communication comme celle des prêtres (p. 236, note 4), mais un ordre. Tite-Live, 3, 63, 5 : Senatus in unum diem supplicationes ccnsulum nomine decrevit : populus injussu et altero die frequens Ht supplicatum, et liœc vaija popularisque suppUcatio studiis prope celebratior fuit. 38,36, 4: SuppUcatio triduum pro collegio decemvirorum imperata fuit in omnibus compitis. Lorsque en pareil cas il n'y a de nommé que le séiat ou que les prêtres, l'indiction consulaire est simplement passée sous silence.
périeure qu'appartient le règlement de l'exécution (1); le choix du jour est toujours resté livré à la volonté des consuls (2). Les dépenses ainsi occasionnées, qui sont supportées par l'État (3) sont approuvées par le sénat. Cependant, le trésor public n'a pas à intervenir dans l'exécution des vœux des généraux faits par eux sans Tassentiment préalable du sénat. S'ils ne peuvent être exécutés à l'aide du butin, dont le général a la disposition, le général en est tenu en droit personnellement (4).
(1) Par exemple, si le sénat décide un sacrifice, le choix des dieux est tantôt remis aux consuls (Tite-Live, 31, 5, 3. 32, 1, 13. 46, 19, 4), et tantôt ils sont renvoyés à ce sujet aux collèges sacerdotaux (Ïite-Live, 31, 3, 5. 40, 43, 3. 42, 2, 6).
(2) Gaelius (Ad fam. 8, 11 ; cf. Drumann, 6, 161) assure le vote des supplications pour Gicéron, parce qu'il obtient que l'un des consuls s'engage à ne pas fixer les feriœ prescrites en même temps tant qu'il sera en fonctions et que l'autre, (semble-t-il) déclare tout au moins n'avoir aucun intérêt à leur fixation [Marcelliis sic respondit se — Mss. : ei — spern in istis supplicationibiis non habere, Pauhcs se omnino in hune ayinum non edicturum) et qu'il détermine ainsi le tribun Gurio, qui craignait d'être privé par leur édiction des dies comitiales nécessaires pour ses projets de loi, à renoncer à intervenir contre la résolution. On voit encore ailleurs (Cicéron, Phi/ . 14, 14, 37. Dion, 63, 18) que la décision ne lie pas le magistrat quant aux jours.
(3) L'acte religieux, pour peu qu'il paraisse nécessaire publice (Tite- Live, 43, 13, 2), a lieu publica pecunia (Tite-Live, 1, 23, 12) ; une somme à ce destinée est aussi mise parfois à la disposition du magistrat qui en est chargé (Tite-Live, 25, 12, 13). Quand il est provoqué par une faute de quelqu'un, les frais sont à la charge du coupable (p. 264, note 1).
(4) Tite-Live, 36, 36, sur l'an 503 : Consul... postulavit ab senatu, ut pecunia sibi decerneretur ad ludos, quos praetor in Hispania inter ipsum discrimen pugnae vovisset. Novum algue iniguum postulare esl oisus : ccnsuerunt ergo, quos ludos 'inconsulto senatu ex sua unius sententia vovisset, eos vel de manubiis, si quam pecuniam ad id resevvasset, vel sua impensa faceret. Ces jeux sont encore célébrés ailleurs de la même façon ou avec l'argent du butin, ou avec les présents faits à cette fin au général par des cités étrangères (Tite-Live, 28, 38, 14. 39, 3, 8. c. 22, 8. 40, 44, 9), le sénat réglant sans doute encore la somme, si les fonds ont déjà été versés au trésor (Tite-Live, 39, o, 9. 40, 44, 10). Naturellement le sénat n'a pas toujours fait usage de ce droit et a souvent accordé les fonds pour le temple ainsi promis (Tite- Live, 10, 37, 16. 40, 52, 1). — Gf. au tome I, la théorie des Actes conclus entre le magistrat et une divinité, sur le votum et sur l'autorisation du sénat et du peuple.
Les comices seuls peuvent concéder au magistrat le pouvoir judiciaire, et, quand la prononciation du jugement n'incombe pas au magistrat, elle appartient au jury ou aux comices. Mais, dansjles limites relativement étroites tracées en matière de justice civile ou criminelle à la liberté_^d'action du magistrat, le sénat peut encore lui adresser des conseils et plus lard des injonctions. Par la nature des choses, l'exposition' de ce principe ne peut avoir lieu que sous forme d'exemples et doit se restreindre aux cas dans lesquels notre tradition en montre les effets. Là encore on trouve confirmée l'idée que, pour les mesures extraordinaires, le magistrat réclame régulièrement le concours du sénat.
jiinjicUon civile. Dans Ic domaluc de la juridiction civile, on en rencontre les applications suivantes:
jintitmn. [. La suspcuslon de la justice civile, soit dans les cas peu
fréquents où le magistrat qui en est chargé quitte la ville sans être représenté (1), soit dans ceux où, pour des raisons de con-
(1) Dans la constitution primitive ni l'absence du magistrat de Rome ni l'interrègne n'entraînent de justithim ; car, au premier cas, il y a le prsefectus urbi, et l'interroi a la juridiction. .Mais depuis la création de la préturo en 387 jusqu'à la fondation du second poste de préteur vers l'an 512, il n'a pas été très rare que le préteur ait été employé hors de Home (v. tome III,
venance pratique, il cesse pendant un certain temps d'exercer ses fonctions, par conséquent l'ajournement de l'administration de la justice (justitium) (1), le recul des termes de comparution {vadimonia differre) (2), ne sont en général prononcés par le magistrat compétent qu'après l'interrogation et sur l'invitation du sénat.
2. Quand il existe, pour la juridiction civile, plusieurs magis- Division de
, compétence.
trats pourvus concurremment d'une même compétence par l'élection du peuple, le sénat exerce ici comme partout une influence déterminante sur le partage effectif des attributions entre eux. Nous ne savons dans quelle mesure il a fait usage de ce pouvoir à l'encontre des consuls, tant qu'ils ont eu la juridiction civile, et des deux édiles curules; mais nous avons connaissance de son application à l'égard de la préture. En particulier, il est probable que le sénat a reçu expressément,
le début de la théorie de la Préture), et, comme la tradition ne nous dit là tout au moins rien d'une représentation (v. tome II, la section de la Représentation du magistrat supérieur absent, sur la nomination du représentant), il faut sans doute admettre alors un justitium, au sujet duquel le sénat devait certainement être toujours consulté. Depuis l'occupation en double de la préture judiciaire, l'un des préteurs reste constamment à Rome et la suspension de la justice faute de magistrat ne peut résulter que de faits accidentels (cf. tome III, la théorie de la Préture, loc. cit.).
(i) Il est fait expressément allusion au sénat pour le justitium provoqué par un péril militaire, dans Tite-Live, 3, 3, 6, sur l'an 289 : Ex aiictoTitate patrum justitio indicto, et 10, 21, 3, sur l'an 458 : His nuntiis senatus conterritus justitium indici... jussit, sans nomination de dictateur ni dans un cas ni dans l'autre ; pour le justitium prononcé durant l'affaire des Bacchanales (Tite-Live, 39, 18, 1 : Ut... cogerentur prxtores... per senatum res in diem tricesimum. differre) ; pour le justitium associé aux funérailles de Sulla et d'autres personnages (v. tome I, la théorie des Droits d'intercession et de prohibition du magistrat, sur le justitium). Lors de l'établissement de la dictature, qui est en régie provoqué par le sénat lui-même, le justitium n'est sans doute pas prescrit à titre spécial, mais annoncé comme allant de soi ; car, en pareil cas, le justitium est mentionné très fréquemment (Tite- Live, 3, 27, 2. 4, 26, 12. c. 31, 9. 6, 2, 6. c. 7, 1 rapproché de c. 6, 16. 7, 6, 12. c. 9, 6. c. 28, 3. 10, 4, 2 ; Gicéron, Ad Att. 4, 18, 3), mais le sénat n'est jamais nommé à ce sujet. "Le justitium était sans doute également associé à la déclaration de l'état de guerre par un sénatus-consnlte qui a plus tard remplacé la dictature (Gicéron, Phil. 5, 12, 31. 6, 1, 2).
(2) Il ne faut pas confondre avecl'acte général de vadimoniaow res differre, qui est identiq:io -mi justitium, la suspension d'une catégorie à.; procès dotorininô.s, par exc.iiple des actions en remboursement desprnîs (,Tito-Live, 6, 31, 4; Denys, 6, 22).
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Procédure criminelle.
dès la création de la seconde place nrbaine du collège, le droit d'employer ce magistrat à d'autres fonctions et d'attribuer à nouveau la totalité de la juridiction urbaine à un préteur (1). Mais d'importantes actions civiles ont en outre été parfois renvoyées par un sénatus-consulle spécial à un autre préleur qu'à celui qui était immédiatement compétent (2).
3. Relativement à l'exercice, de la juridiction volontaire, les magistrats compétents reçoivent aussi, le cas échéant, des instructions du sénat (3).
4. En tant que le choix des jurés et d'autres modalités de la procédure dépendent du préteur, il peut recevoir à ce sujet des instructions du sénat (4).
5. Sous le Principat, le sénat a joué, en matière civile, à côté de l'empereur, le rôle de tribunal supérieur d'appel; mais il l'a, semble-t-ii, essentiellement rempli par voie de délégation aux consuls (5).
L'intervention du sénat dans l'administration de la justice
(1) Cf. tome m, la tliéorie de la Préture, sur l'intervention du sénat dans la sortition des départements prétoriens, n" 2.
(2) En o83,un préteur provincial fut chargé, avant son départ pour sa province, de statuer, dans plusieurs cas graves concernant l'Espagne, sur des actions motivées par des concussions de magistrats, c'est-à-dire, d'après le droit de l'époque, sur des actions civiles furli de la compétence du préteur pérégrin (Tite-Live, 43, 2). La version probablement falsiliée du procès contre L. Scipion donnée par Antias (Tite-Live, 38, 27) aboutit à la même procé lure ; mais c'est le peuple qui y décide, uti de ea re... prœtor urbanus ad senatum referai, qiiem eam rem velit senalus quserere de iis qui preetores nunc sunl. La décision rendue par le sénat, en 584, parmi les dispositions relatives aux habitants de Thisbé, selon laquelle, s'ils veulent plaider contre Gnseus de Pandosia à raison de fournitures d'huile et de blé dont ils s'étaient chargés en commun avec lui, ils y sont autorisés (iàv xptxàç ),a|3eïv Po-j),a)VTac, To-jTo;; xpttà; ôoOvaj 'é6o|cv) semble avoir été purement confirmative du droit commun.
(3) Afln de p irer à l'abus fait de la manuniission pour arriver à l'acquisition de la qualité de citoyen romain, le sénat prescrit, en 577, aux magistrats compétents d'exiger un serment des personnes qui y procèdent (Tite-Live, 41, 9, 10).
(4) Le préteur est invité à instituer, pour chacun des procès de l'an 583, signalés note 2, cinq récupérateurs de rang sénatorial.
(5) V. tome 111, la théorie du Consulat, sur la juridiction d'appel des consuls.
criminelle a eu une plus grande étendue et une plus grande importance pratique.
1. La protection du magistrat ne peut assurer l'impunité au ndes pubika. criminel ou à l'ennemi du pays qui n'est pas protégé par le droit
des ambassadeurs, dans le territoire administratif delà ville(l). Peut-être faut-il, dans la rigueur du droit public, pour la parole du peuple ainsi donnée {fides publica), une résolution populaire (2). Mais, en règle, en particulier lorsqu'il s'agissait de provoquer des dénonciations de complices et que par conséquent les choses étaient pressantes, le sénat autorise le magistrat adonner cette parole (3).
2. La procédure criminelle, qui n'est pas liée par le droit de procès criminels
. • j i> • • 1 • dans le domaine
provocation et qui torme une partie ûe, i imperium du magis- sousiraitàia
provocation.
trat supérieur, impossible à séparer en théorie ni en pratique du droit de coercition et de la policegénérale, est subordonnée, comme cet imperium, à la direction du sénat. Lorsque la coercition capitale entre en exercice dans l'intérieur de la ville par rapport à des faits présentant une importance politique, le sénat y concourt sans doute en général (4). Il en est de même
(1) Le général pouvait valablement faire une telle promesse dans le territoire militiœ. Un exemiile dans Diodore, 3.5, 2.
(2) Le roi Jugurtha se rendit personnellement à Rome, étant en guerre avec l'État, interposita fide publica par un plébiscite (Salluste, Jug., 32. 33). Lorsqu'ensuite un de ses compagnons est accusé d'avoir commis pendant ce temps un meurtre à Rome, fit reus magis ex aequo bonoque quam ex jure gentium {op. cit. 3o, 7). Par conséquent, lui et ses compagnons avaient, en vertu de ce plébiscite, les immunités des ambassadeurs.
(3) Cicéron, Pro Rab. ad pop. 10, 28 : Si fides Satu7-ni7io data est,., eam... C. Marins dédit... quse fides... qui potuit sine senatus consulta dari ?Tite-Live, 8, 18, 0 : Consules ad senatum referunt consensuque ordinis fides indici data. 39, 19, 7. Après le meurtre du préteur Asellio, l'impunité est garantie par un sénatus-consulte au dénonciateur (Appien, B. c. 1, 34 : 'H o-jyxlTiTo; èy.YÎpv(To-£v... ffuvsyvwxÔTi... aSstav). Dans le procès dirigé contre Lentulus et ses compagnons, le consul promet jussu senatus la fides publica à ceux des complices qui feront des aveux (Gicéron, Cat. 3, 4, 8. Salluste, Cat. 30, 6. 47, 1. 48, 4), et il en est de même dans l'affaire de Vettius (Gicéron, Att. 2, 24, 2).
(4) L'annonce aux prisonniers de guerre renvoyés à Rome sur parole par Pyrrhus que le sénat avait prononcé la peine de mort contre ceux qui resteraient à Rome (Plutarque, Pyrrh. 20) et l'exécution par ordre du sénat dans la prison publique du général M. Glaudius livré aux Corses en 518 et
pour les périls extraordinaires encourus par la sécurité publique, notamment pour les crimes ayant des ramifications lointaines, au delà du cercle des citoyens, ainsi pour les associations religieuses aux tendances criminelles (1), pour les délits collectifs d'empoisonnement (2), d'incendie (3), de vol ou de meurtre à main armée (4), pour l'usurpation des droits de citoyens (o), toutes infractions en face desquelles les mesures à prendre sont en contact avec l'autorité exercée par Rome sur les États placés dans une autonomie dépendante et reviennent au sénat dans les mains duquel se trouve cette autorité (6). Le sénat ne peut concéder Vimperitim nécessaire pour
refusé par eux (Val. Max. 6, 3, 3), rentrent dans cet ordre, parce qu'elles se fondent sur la perte du droit de cité produite par la captivité (VI, 1, p. 50) ou l'extradition (Tite-Live, 9, 10, 10). L'exécution des prisonniers de guerre a lieu parfois après consultation du sénat (Tite-Live, 8, 20, 7).
(1) Les procès relatifs aux Bacchanales sont d'abord faits à Rome, puis étendus aux citoyens du dehors {circa fora : Tite-Live, 39, 18, 2 ; per mitnicipia, — c'est-à-dire les cités de demi-citoj'Cns, VI, \, p. 265, — conciliabulaque : Tite-Live, 39, 41, 5). Ces instructions sont faites, sur le mandat du sénat, d'abord par les consuls de oGS, puis par les préteurs avant leur départ pour leurs provinces.
(2) L'instruction faite par les consuls de 423, sur le mandat du sénat, exclusivement contre des femmes nous est signalée comme la première de ce genre (Tite-Live, 8, 18). En 574, des instructions de cette espèce sont confiées à deux préteurs, au premier dans la ville et dans le rayon de 10 milles autour d'elle, au second ulbm decimiim lapidem per fora conciliabulague (Tite-Live, 40, 37, 4. c. 43, 2), et la première mission est renouvelée pour l'année suivante au préteur urbain (Tite-Live, 40, 44, 6). C'est sans doute de la même façon que le préteur de Sardaigne est occupé, en 587, ad res capitales quserendas ex senatus consuHo relenlus (Tite-Live, 45, 16, 4j.
(3) Tite-Live, 26,27. L'instruction est faite à Rome, après la délibération du sénat,par les consuls; elle est exclusivement dirigée contre des membres de la cité dissoute de Gapoue, par conséquent contre des non-citoyens.
(4) Telles sont l'instruction ouverte en 553 par un préteur sur l'invitation du sénat, sur le pillage du temple de Perséphone à Locres (Tite-Live, 31, 12, rapproch'i de 29, 19. 7) et celle faite par les consuls de 616, également en vertu d'un sénatus-consulte, contre les employés libres ou esclaves de la compagnie fermière des résines du Bruttium (Gicéron, Brut. 22).
(5) En 577, les Latins qui s'étaient arrogé sans droit la cité romaine furent expulsés de la ville et un préteur fut chargé de l'instruction contre ceux qui y étaient restés (Tite-Live, 41, 9).
(6) Cf. la partie de l'administration de l'Italie. A la vérité, cela ne s'accorde guère avec le récit de Tite-Live, 9, 26, sur l'an 440, selon lequel le dictateur nommé pour la recherche des conjurations faites dans la cité de demi-citoyens de Capoue étendit ensuite son information à d'autres coali-
juger ces faits: mais il peut exercer l'influence qui lui appartient sur la compétence effective des titulaires de Vimperium^ de manière à charger un consul ou un préteur de cette justice criminelle. En vertu d'un pareil mandat, le magistrat qui l'a reçu statue, le cas échéant, avec le concours d'un conseil; le sénat lui-même ne fonctionne pas, même alors, comme cour de justice. — Entant que les citoyens romains sont protégés contre cettejusticeparledroitde provocation, le sénat ne peut le leur enlever; il ne peut donner aux magistrats un droit de coercition plus énergique que celui qui leur appartient. Cependant il faut laisser incertain le point de savoir si la faculté que le sénat a indubitablement exercée dans le dernier siècle de la République et que nous étudierons dans la partie de l'État de guerre, en vertu de laquelle il déclare certaines personnes assimilées par leurs actes aux ennemis publics et leur droit de cité anéanti, n'a pas antérieurement trouvé déjà son application dans les cas plus subordonnés et sans intérêt politique direct indiqués tout à l'heure (1). — Nous nous occuperons, à propos de l'Administration de la ville de Rome, delà participation du sénat aux emprisonnements préventifs et aux expulsions qui ont plutôt un caractère politique.
3. Le sénat a le pouvoir de désigner un acte accompli (2) Provocation .le
poursuites ^^___ criminelles.
tions politiques, notamment à celles relatives à la brigue (non 7iominatim, qui Capuœ, sed in universiim qui usquam coissent conjurassentve adversus rempublicam, quœri senatum jussisse : et coitiones honorum adipiscendorum causa factas adversus rempuhlinam esse) et les consuls auraient continué l'information après la retraite du dictateur. Mais ce récit n'est pas avéré et est plus que douteux.
(1) En faveur de cette conception, on peut invoquer, en particulier pour l'afifairedes Bacchanales, (outre les arguments donnés tome III, dans la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle, soustraite à la provocation, des consuls de la république, dernière note), l'application qui lui est faite du terme con;M>-a<io, technique pour les crimes politiques (Tite-Live, 39,8, 3. e. 14, 8). Il n'y a cependant pas de preuves décisives. Ce que nous savons pourrait se concilier avec l'observation des limites de la provocation.
(2) Tite-Live, 25, 4, 6 : Cum... vim eam (dispersion des comices) contra rem puhlicam... factam senatus decresset, confestim Carvilii tribuni pL... rei capitalis diem Postumio dixerunt. Ce qui précède, 25, 3, 12 : Ea fraus (publicanorum) indicata M. JEmilio prxtori priore anno fuerat ac per eum ad senatum delata, nec tamen ullo senatus consulta notata, quia patres ordinem publia
OU projeté (1) comme nuisible à l'État {contra rem publicam), c'est-à-dire comme passible d'une peine criminelle, la déclaration pouvant être renforcée par une spécification, par exemple par la désignation de l'acte comme encourant la peine capitale ou comme compris dans une catégorie de crimes. Cette déclaration est considérée comme une invitation adressée à ceux qui sont en situation d'intenter les poursuites criminelles désirées, de former l'accusation en s'appuyant sur l'autorité du sénat. Dans la période moyenne de la République, les tribuns en particulieront fréquemment usé, de cette façon, de leurdroit de provoquer un jugement populaire, et cette invitation a encore été souvent efficace, dans les derniers temps de la République, pour les actes qui pouvaient être poursuivis selon la procédure des qnsBstiones. Mais lorsqu'un pareil sénatus-consulte était rendu, dans cette dernière période, relativement à des actes qui ne pouvaient être poursuivis judiciairement que devant le peuple (2), il n'y avait plus là, en réalité, par suite de
canorum in tali tempore offensum nolebant, peut aussi être rapporté de la façon la plus simple à ce que le sénat aura provoqué par une décision correspondante la poursuite judiciaire des fraudes. Sénatus-consulte de Bacch. ligne 25 : Eeis rem caputalem faciendam esse (cf. Tite Live, 39, 8, 7. c. 14, 8). Après l'arrestation de Lentulus et de ses complices, le sénat décide, le 3 décembre, eos contra rem publicam /"ecis^e (Salluste, Cal. 50; Drumann, 5, 496). Asconius, In Mil. p. 44 : Cognovi... s. c. esse factum P. Clodi cœdem... contra rem p. factam; de même, Gicéron, Pro Mil. 5, 12. Le même, De har. resp. 8, 15 : Decrevit senatus eos qui id fecissent (violences contre les ouvriers employés à la construction) leije de vi quœ est in eos, qui universam rem publicam oppur/nassent (c'est-à-dire vis publica) teneri. Gicéron, Ad Q. fr. 2, 3, 3 : Senatus consultum factum est ea quœ essent a. d. VI (plutôt VU) id. Febr. (troubles dans la rue), contra rem p. esse facta.
(1) Gicéron, De har. resp. 8, 15 : Decrevit idem senatus frequentissimus, qui meam domum violasset, contra rem publicam esse facturum. Le même. Ad Ait. 1, 16, 12 : Senatus consulta duo... facta sunt... allerum, cujus domi divisores habitarent, adversus rem publicam. Le même, Phil. 8, 11, 33 : Si quis post hoc s. c. ad Antonium profectus esset..., senatum existimalurum eum contra rem p. fecisse. Tite-Live, 3, 21, 2, sur l'an 294 : Magistratus contmuari et eodem tribunos refici judicare senatum contra rem publicam esse, veut aussi sans doute dire qu'une pareille façon d'agir motiverait une multa.
(2) Abus du droit d'intercession. Sénatus-consulte de l'an 703 dans Gœlius, Ad fam. 8, 8, 6 : Qui impedierit prohibuerit eum. senatum existimare contra rem publicam fecisse; Gicéron, AdQ.fr. 2, 1, 2; Cum sen. grat. egit, 11, 27 ; Pro Sestio, 61, 129. — Abus du droit de rogation. Auct.adHer. 1, 12,21: Senatus decrevit (en 054), si eam Ipgem ad j)opulum ferat, adversus rem publicam videri
la paralysie de la justice populaire, qu'une simple démonstration contre un acte réprouvé par la majorité du sénat (1). — Le sénat pouvait-il à l'inverse prier les personnes en question de ne pas intenter ou d'abandonner une accusation, c'est un point douteux (2); on ne peut pas y avoir opposé de scrupules de compétence, mais peut-être l'idée qu'il ne convient pas au sénat d'entraver le cours de la justice.
4. Le peuple seul peut établir des tribunaux d'exception Tribunaux
^ r 1. i d'exceptioD.
soustraits à la provocation. Le sénat n'a là d'autre influence que celle qu'il tire de l'initiative des lois. Cependant il est arrivé que le peuple ait chargé le sénat de constituer un tribunal d'exception (3).
o. Le magistrat fixant le terme d'exécution de la peine de Grâce de fait des
condamnés à
mort légalement prononcée contre un criminel incarcéré, il a mort. par là la possibilité non seulement de reculer cette exécution à son gré, mais aussi de ne pas en fixer la date et de transformer ainsi de fait la peine de mort en détention perpétuelle. Mais cette procédure extraordinaire qui, au sens strict, éludait la
eumfacere ; Salluste, Cat. 31, 43. — Abus du droit de proposition au sénat. Salluste, loc. cit. — Libération d'un détenu. Gicéron, Ad Att. 2, 24, 3.
(1) Gela se manifeste d'une manière caractéristique en ce que le sénatusconsulte de 703 mentionné plus haut n'attache à son inobservation aucune autre conséquence juridique qu'une nouvelle délibération du sénat : Si quis huic s. c. intercesseril, senatui placere auctoritatem perscribi et de ea 7-e ad senatum (effacer populumque d'après le c. 7} referri. De même Gicéron, Cum sen. ftr.eg. il, 27, et ï'vo Sest. 61, 129.
(2) Si l'accusation dirigée en 550 contre deux censeurs par un tribun consensu patrum discussa est (Tite-Live, 29,37,17 ; d'où Val. Max. 7, 2, 6), cela peut, puisque la chose est rattachée au conse/isws (Val. Max. ■.decretum),naivoirpas été un sénatus-consulte en forme. — Lorsque Milon voulut accuser Glodius de vi, la demande d'action fut repoussée (Gicéron, Pro Sest. 41, 89 : Ecce tibi consul prxtor tribunus pi. nova novi generis edicta proponunt, ne reus adsit, ne ciletur, ne quxratur, ne mentionem omnino cuiquam judicum autjudiciorum facere itceat) en vertu d'un sénatus-consulte (per senalus auctoritatem : Gicéron, Pro SesUo, 44, 95). Mais il est probable que le sénatusconsulte et les édits des magistrats n'ont fait que confirmer la prescription du tirage au sort des jurés par les questeurs (qui n'étaient pas alors présents) — V. tome' IV, la partie des Magistrats présidents de jurys, sur la présidence du chef du jury, — et que par conséquent ils n'ont pas défendu, mais seulement empêché l'admission de l'action.
(3) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls de la République, au cas d'exclusion de la provocation.
Droit Publ. Rom., t. VII. 18
loi, et qui en outre, était, en présence de l'annalité de la magistrature, remise en question à chaque changement de magistrats, n'a sans doute guère été suivie que lorsqu'une pareille grâce de fait était approuvée par le sénat (1). Juridiction libre 6- Nous avous cxpliqué pius haut (2) la situation occupée
du sénat du l r ^ j ■r\ • • . »!••
Principal, par le sénat du Principat comme cour suprême de justice criminelle coordonnée au tribunal du prince. La justice ainsi rendue est considérée comme une justice plus libre que celle de la procédure criminelle ordinaire et renouvelle, jusqu'à un certain point, l'ancien judicium populi. IS^ous pouvons seulement rappeler ici que les infractions des officiers, môme quand elles n'étaient pas de nature militaire, n'étaient déférées au sénat qu'exceptionnellement (3).
(1) Un citoyen s'était coupé la langue pour se soustraire au service lors de la guerre sociale ; publicatis bonis (par conséquent après la prononciation d'une condamnation pénale) aeternis vinculis pimiendum (eum senalus) [censuit Val. Max. 6, 3, 3). Ce fut certainement aussi avec l'autorisation du sénat que, d'après Tite-Live, 39, 18, 3, les magistrats chargés de l'instruction d'3s Bacclianales qui tantum initiati erant... nec eanim reriim uUam, in quos jure jurando ohligati erant, admiserant, eos in vinculis relinquebanl ; qui stupris aut cœdibus violali erant... eos capilali pœna adficiebant. L'exécution de Q. Pleminius, qui fat incarcéré en 550 et machina de là d'autres crimes, faite en 360 en vertu d'un sénatus-consulte (Tite-Live, 29, 22, 10. 34, 44, 7) pourrait aussi être ramenée à cette idée; cependant, d'après la relation qui nous a été transmise, Pleminius se trouve seulement en détention préventive et il n'y a pas eu de condamnation capitale régulière prononcée contre lui (cf. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls de la République, dans le territoire militise). — La détention perpétuelle des ennemis faits prisonniers qui se rencontre fréquemment dans l'application des lois de la guerre et de la loi martiale, a également pour fondement légal l'idée que l'ennemi a encouru la mort et est pi'ovisoirement gracié par le sénat.
(2) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls de l'Empire.
(3) Adultère : Pline, Ep. 6, 31. — Vis : Suétone, Tib. 30 ; Praefedum ulae de vi et rapinis reuin caicsam in senatu dicere coegit.
La division de l'autorité militaire entre le conseiladministratif suprême de l'État, d'une part, et les magistrats munis de Vimperium, de l'autre, est une des institutions les plus essentielles de Rome. Nous devons ici étudier la participation du sénat à la formation des troupes; au partage du commandement consulaire; à l'extension de Vimperium ; à l'établissement de commandements auxiliaires extraordinaires; à la répartition des troupes entre les divers titulaires de Vimperium et à la concession des deniers et des autres fournitures nécessaires pour l'armée; après quoi nous examinerons l'ordre chronologique de ces diverses résolutions et la façon dont elles se combinent entre elles. Puis nous terminerons en montrant comment, en revanche, le sénat n'intervient pas ou n'intervient qu'à titre secondaire dans le domaine de l'exécution des opérations militaires. Les rapports du sénat et des généraux en matière d'armistice et de conclusions de paix seront étudiés plus loin dans le chapitre des Relations extérieures.
I. Formation de troupes
La formation de l'armée est un acte prévu par la constitution. Par conséquent, non seulement il n'y a pas besoin, mais il serait constitutionnellemcnt inadmissible d'interroger le peuple à ce sujet. La question de sivoir s'il y a lieu de former des armées et des flottes, ou de quelle façon on doit le faire, ou dans quelle mesure, n'a, en aucun temps, été soumise au peuple romain; elle ne dépend même pas de lui en ce sens qu'il doit être interrogé avant la déclaration de guerre (VI, !_, p. 390); car l'appel sous les drapeaux des individus obligés au service n'a pas pour condition Tétat de guerre, ou plus correctement le peuple romain n'est jamais en état de paix avec les pays étrangers dépourvu de traités (VI, 2, p. 207).
Au contraire, l'appel des individus soumis au service dépend en principe du conseil de la cité ; car, la constitution romaine ne connaissant pas d'armée permanente, la formation de l'armée est, en droit, un acte extraordinaire. Les rois respectueux des devoirs de leur charge ne doivent avoir appelé les citoyens sous les armes qu'après avoir soumis au sénat leur projet de levée et avoir pris à ce sujet son avis, que d'ailleurs ils n'étaient pas absolument obligés de suivre. La participation à la formation de l'armée peut donc être comptée parmi les droits primordiaux du sénat, et le droit du magistrat de former l'armée doit avoir été une des portions les plus essentielles de Viinperiiim auxquelles ait été lié l'assentiment préalable du sénat, depuis que le conseil de celui-ci a acquis une force obligatoire. Au cas de force majeure, la formation de l'armée peut, eu face d'une nécessité extrême, être provoquée même par un particulier dans la forme de Vevocatio (1). On peut naturel-
(1) V. tome I, la théorie de la Pieprésentation des magistrats, sur les fonctions de magistrat exercées par les citoyens en cas de force majeure dans le territoire doml.
lement encore moins refuser au magistrat le droit de faire en pareil cas sans autre formalité les citoyens prendre les armes. Mais cette faculté n'existe pour lui que dans la mesure où la force majeure le demande. Quandla procédure accélérée permise par la constitution romaine, le tumidtus, doit s'appliquer dans le territoire domi^ le magistrat peut s'y dispenser de toutes les autres formes plutôt que de l'interrogation préalable du sénat (1), qui, dans les institutions romaines, est pour ainsi dire toujours en permanence (p. 90 et ss.). Même dans le territoire militise, les enrôlements accélérés ont plus d'une fois été prescrits par un sénatus-consulte(2), quoique par la nature des choses il ait fallu fréquemment se passer làdu vote du sénat (3).
Cependant, si la formation de l'armée n'est pas, dans son La permanence système, nécessairement annuelle ni soumise à un minimum formation de
" 1 armée.
fixe (4), et si elle est par suite soumise à la délibération préalable du sénat, l'État romain est arrivé, à une époque qui remonte bien au delà des débuts de notre tradition, non pas, il est vrai, à l'existence d'une armée permanente, mais à l'existence d'une levée permanente de l'armée, et le droit de délibération préalable des sénateurs a reçu par là une certaine limita-
(1) Tite-Live, 32, 26, rapporte un exemple de l'an 356, dans lequel le préteur urbain, après avoir consulté le sénat, quitte la ville sans troupes et requiert et enrégimenta en route les citoyens propres à porter les armes. De môme, Tite-Live, 40, 26. Le lumultus est au reste sans doute au?si décrété par le sénat pour faciliter les enrôlements (p. .317, note 2).
(2) Tite-Live, 35, 2, 7 : Si tiimultus in Hispania esset, placere tumulluarii mililes extra llalimn legerentur. Le même, c. 23, 8 : Placere senatui ad eum exercitum quem haberet (le préteur de Sicile), tumultuariorum militum ad duodecim milia et quadringentos équités scriberet. De même, 37, 2, 8.
(3) Un exemple de l'époque ancienne est donné par Tite-Live, 31, 2, 5, sur l'an 553 : P. .-Eliiis consul in Gallia cum audisset a Bois ante suum adventum incursiones in aç/ros sociorum factas, duabus legionihus subitariis tumultusejus causa scriplis. César pi-océde de même comme préleur en Espagne ultérieure (Plutarque, Caes. 12: AÉxa (yniipoLz a-yvavaYîïv irpo? xaï; TrpoTspov o-j'aai; eïv.oa:). Il est inutile d'étudier ici l'étendue avec laquelle il a été fait usage du dilectus tumultuarius provincial pendant les guerres civiles.
(4) La relation des annales sur l'an 407 : Tribulo ac dilectu supersessum (Tite-Live, 7, 27, 4), prouve, alors même qu'elle ne serait pas historique, que, dans l'opinion de nos autorités, il était encore légalement possible au commencement du v^ siècle que le consul n'exerçât pas ses droits de général.
tien. L'histoire du tribunal militaire montre combien cela s'est produit tôt: remploi de ce tribunat pour remplacer la magistrature supérieure n'est parfaitement concevable qu'à condition qu'il fut aussi permanent que cette magistrature elle-même, et, la levée de l'armée et la nomination des officiers ayant toujours lieu en même temps dans le système romain, il faut que, dès l'époque où cette représentation a été admise, par conséquent peut-être dès la fondation de la République et eu tout cas dès une de ses premières phases (l), la formation de l'armée ait eu lieu non pas précisément tous les ans, mais cependant avec une permanence de fait. Une formation permanente de l'armée implique en outre un chiffre minimum de troupes permanent. On ne peut déterminer quel était primitivement ce chiffre: le nombre six, qui est le chiffre arrêté du tribunat militaire politique, implique qu'à l'époque où le tribunat fut employé à cette représentation la levée annuelle était la legio unitaire (2); mais cela ne suffit pas pour déterminer la force de l'armée ordinaire annuelle d'alors. La suite du développement du tribunat militaire montre que l'organisation postérieure, dans laquelle quatre légions de quatre à cinq mille hommes étaient mises chaque année sous les armes, existait déjà certainement vers le milieu du v® siècle et peut facilement avoir existé alors depuis longtemps (3). L'appel sous les drapeaux nécessaire à cette fin avait lieu même lorsque le service se trouvait en fait consister plutôt en exercices de campa-
(1) Il n'y a aucun fond à faire sur la tradition selon laquelle le tribunat consulaire aurait été introduit en 310 ; il peut avoir appartenu aux institutions primitives de la République (v. tome III, la théorie du Tribunat consulaire, sur le rapport des tribuns consulaires et des tribuns ordinaires).
(2) V. tome III, la même théorie, loc. cit.
(3) Le maintien du chiffre 6 pour le tribunat militaire politique n'implique pas son maintien pour le tribunat militaire en général. Le transfert aux comices, en 392, de l'élection de six tribuns militaires, est un argument pour que, dés cette époque, il n'y ait pas eu annuellement qu'une légion sous les armes; car il est impossible que la nomination des officiers par les magistrats ait été écartée en principe dès ce temps-là (v. tome IV, le début de la section des tribtini militum a populo). La loi de 443, en vertu de laquelle les comices nomment annuellement seize tribuns militaires, implique positivement la levée faite régulièrement chaque année de quatre légions, des officiers desquelles le tiers restait nommé par les magistrats .
gne qu'en opérations de guerre (1) ; mais il pouvait et il devait souvent faire défaut, lorsque les circonstances ne permettaient pas de libérer les soldats sous les armes l'année précédente dans le cours de cette année. De là vint la règle, qui n'a guère pu être fixée législativement, mais que nous voyons observée par une pratique constante, selon laquelle chaque consul a le droit et le devoir de former ou tout au moins de diriger une « armée consulaire », c'est-à-dire une armée de deux légions (2) et a l'été de son année de pouvoir pour l'exercice de ce commandement. Dans la mesure où il fallait pour l'applicatioii logique de ce système, qui est le fondement de la bonne préparation militaire du peuple romain, une formation de l'armée, — et à l'époque ancienne, avant l'extension du service aux mois d'hiver, la conduite de l'armée devait nécessairement être précédée par sa formation, — le sénat n'était pas en situation del'empêeher, même dans la période du plein développement de son pouvoir : elle appartenait, en réalité, comme l'administration de la justice, aux fonctions ordinaires du magistrat : la question de savoir si les citoyens devaient y être appelés ne pouvait être résolue négativement et par conséquent ne pouvait être posée que pour la forme.
Ce rapport légal des pouvoirs des consuls et du sénat a do- Les relations du miné le système de formation de l'armée de la République ro- commande ."eni maine. Il est dit dans des textes innombrables qu'un sénatusconsulte précède l'enrôlement régulier des armées consulaires (3) et il n'y a aucune preuve que cet enrôlement ait jamais
(1) Le système militaire romain ne connaît pas théoriquement, autant que nous sachions, d'exercices de campagne ; mais, si les consuls sont invités à opérer avec leurs troupes hors de Rome, ou, conformément au langage de la période moderne, si l'Italie leur est attribuée comme département officiel, cela aboutit fréquemment à des manœuvres de campagne qui à la vérité étaient en général accompagnées d'applications pratiques dans le Nord de la péninsule. A l'époquela plus ancienne, cette façon d'agir était exclue par la situation géographique de Rome,et«les troupes à exercer» (exerc(7î/5) n'avaient à peu près comme champ d'exercice que le Champ de Mars (VI, 1, p. 243).
(2) V. tome I, la tliéorie de la Collégialité, sur la division des légions.
(3) Deux des exemples peuvent être rapportés ici. En l'an 554, la levée de l'armée est prescrite pour la guerre de Macédoine dans Tite-Live, 31, S : De fxercitihus canxiilum prœtorumqiœ actum. Consules binas legioncs
consulaire.
eu lieu à rencontre ou seulement en l'absence de la décision du sénat. A ce point de vue, la formation de Tarmée reste ce qu'elle était à l'origine, un acte extraordinaire subordonne à la consultation préalable du sénat. Mais d'un autre coté, notre tradition ne nous parle jamais expressément, et son silence est parfois très éloquent (1), de la nécessité de l'autorisation du sénat pour cette formation de l'armée; il se manifeste au contraire partout (jue le sénat ne peut pas efficacement empêcher la constitution ou le cas échéant la prise de direction d'armées consulaires par les consuls en exercice, qu'il ne peut refuser les votes que le magistrat lui demande à ce sujet. Le point le plus extrême jusqu'auquel le sénat se soit permis d'aller là, c'est, au cas où des consuls prenaient la direction d'armées consulaires déjà en campagne, de leur refuser de les remettre au complet (2), Le droit du sénat sur la formation des armées, qui est, en principe, général, ne s'exerce efficacement qu'en tant que le droit des consuls à leur commandement habituel n'est pas touché par là.
scribere jtissi, veteres dimittere exercitus... et consules diias itrbanas legiones scribere jussi. Ces six légions sont indiquées comme constituant alors la totalité des forces militaires, dans lesquelles d'ailleurs, ainsi qu'il arrive fréquemment, on ne tient pas compte des armées qui sont en Espagne. Pour l'année 572, où les circonstances sont ordinaires {consu'.ibus nulla — prov'mcia — prster Ligures qiiae decernerelur erat), on décide selon Tite-Live, 40, 1 : Dilectus habere consules Jussi. Ils forment en conséquence pour leurs deux commandements quatre nouvelles légions, chacune de 5200 hommes et de 300 cavaliers, et envoient en outre en Espagne comme troupes de renfort 4000 hommes et 200 cavaliers.
(1) Nous avons déjà remarqué tome I, dans la théorie du Commandement militaire, au sujet de la formation de l'armée, que Polybe, 6, 19, en exposant quelle est la dépendance des consuls envers le sénat, ne parle pas du dilectus.
(2) Ïite-Live, 28, 45, 13, sur l'an 549 : Scipio cum ut dilectum haberet ne' que impetrasset neque magnopere tetendisset, ut voluntarios ducere sibi inilites liceret tenuit ; de même Appien, Lib. 7. Tite-Live, 42, 10, 12, sur l'an 582 : Postulanlibus (les Ligtires sont attribués comme provincia aux deux consuls) dcinde, ut novos exercitus scribere aut supplementum veteribus liceret, utrumque negatum est, afin de les forcer à faire une proposition désirée par le sénat. Dans les deux cas, les sénatus-consultes ne retirent aucunement le commandement aux consuls ; mais, dans un cas, ils les renvoient à compléter leur effectif par l'enrôlement des volontaires et dans l'autre ils leur refusent de le compléter.
Le droit de faire des levées accordé par le sénat aux magistrats comporte engénéral une détermination du nombre des soldats à enrôler. Le chiffre n'a peut-être été expressément laissé à la discrétion du magistrat qui faisait lalcvée, qu'une seule fois au profit du dictateur Q, Fabius Maximus, tout puissant dans le sein du sénat, après la bataille du lac ïrasimène (1). Mais le chiffre des hommes à enrôler a pu, au cas de tumidtus, rester plus d'une fois livré au gré du magistrat.
La différence des magistratures ne change, autant que nous sachions, rien aux droits du sénat par rapport aux levées. Il est possible, sans pouvoir être prouvé, que le dictateur ait eu à ce point de vue une situation plus indépendante (2). En général, la formation de l'armée dépend, dans la mesure où elle a lieu à Rome en vertu des besoins ordinaires, de la compétence des consuls, et elle n'est faite qu'exceptionnellement par le préteur, même lorsque les troupes sont destinées à être mises sous un commandement prétorien (3). Lorsque le commandement ordinaire a été transféré par Sulla de la magistrature à la promagistrature, le droit de faire les enrôlements est resté à la magistrature : c'est le consul qui forme l'armée qui doit être commandée par lui comme proconsul ou par un autre comme propréleur. Mais les enrôlements ne sont demeurés une prérogative consulaire que parce que le sénat charge de cette fonction en général les consuls et en charge les préteurs seulement en vertu de considérations spéciales. Il est advenu que le sénat, mécontent de la conduite des consuls, les ait confiés à un préteur (4).
Fixation du chiffre.
Les divers magistrats qui
font les enrôlements.
(1) Tite-Live, 22, 11, 2 : Decretum ut... scriheret... ex civibus sociisque quantum equitum ac peditum videretur... Fabius duas legiones se adjecturum ad Servilianum exercitum dixit.
(2) La nomination d'un dictateur peut avoir entraîné d'elle-même le tumultus comme le justitntm (p. 267, note 1) ; tout au moins 'l'ite-Live, 6, 38, 8. 7, 9, 6.9, 29, 4, ne mentionne pas là de sénatus-consulte. Mais nous montrerons, au sujet de la nomination des magistrats, que rétablissement de la dictature dépendait lui-même en fait du sénat.
(3) V. tome 111, les théories du Consulat et de la Préture, sur le dilectus et la représentation du consul par le préteur.
(4) V. tome m, la théorie du Consulat, loc. cit.
Admission de Alitant la diversité dcs magistratuFes fait peu de différences
volonlaires.
pour le droit du sénat, autant il importe peu que le recrutement des troupes soit accompli en vertu de la loi ou par l'admission de volontaires (1). Même dans le second cas, le magistrat a besoin de l'autorisation du sénat. Le droit de faire des enrôlements, emporte toujours celui d'admettre des volontaires, les volontaires devant d'ailleurs être compris dans le calcul du maximum lorsque, comme c'est la règle, un maximum a été imposé au magistrat recruteur (2). A l'inverse, il est arrivé que le sénat ail refusé au magistrat le droit de faire le dilectus, mais lui ait^^ accordé celui de recevoir des volontaires (3).
compîémSaires. Enfin le droit du sénat est le même, que la formation de troupes se présente comme aboutissant à la constitution decorpsnouveaux ou à l'introduction d'hommes supplémentaires dans les vides produits par congés ou par cas fortuit dans les corps d'armée sous les armes. Les dispositions prises d'année en année par le sénat au sujet de la formation de troupes comprennent toujours la mise au complet des légions transmises de l'année précédente (4.)
Appel des alliés. Au droit de former des troupes de citoyens correspond, comme
(1) Les exemples sont fréquents, même pour les temps anciens (Tite- Live. 3, 57, 9. 10, 25, 1. 42, 32, 6. c. 34, 6. 10. Denys, 10, 43). Depuis qu'on n'a plus tenu compte de la capacité déterminée par le cens, la formation de l'armée a eu pour base régulière les enrôlements volontaires (VI, 1, p. 338). A cette époque, les hommes, après avoir été formés en cohortes et avoir été armés au lieu des enrôlements, par les agents de recrutement (conquisitores) étaient conduits à Rome et étaient passés en revue par le consul (Varron, De r. r. 3, 2, 4 : Cum ad rem publicam administrandam hsec — la villa publica au Champ de Mars — sit iitilis, ubi cohortes nd dilectum consulis adductse considant, ubi arma ostendant).
(2) Le fait que le centurion M. Gentenius Pœnula obtient 8000 soldats et y adjoint à peu près autant de volontaires (Tite-Live, 25, 19) s'accorde avec le caractère suspect de l'ensemble de la relation. La considération de la solde suffit à exclure l'admission d'un nombre exagéré de volontaires.
(3) Tite-Live, 28, 45, 13 (p. 280, note 2). Le sénat invitait sans doute aussi les généraux à provoquer rengagement volontaire de soldats ayant déjà
servi qu'on ne voulait plus soumettre à un enrôlement forcé (Tite-Live, 31, 8, 6. c. 14, 2. 32, 4, 3).
(4) Tite-Live, 29, 13, 8: Consules dilectum habere instituerunt et ad novas scribendas in Bruttios legiones et in ceterorum — ita enim Jussi ab senatu eranl — exercilum supplementum. On trouve partout d'autres exemples.
ëtantde même nature, quoique naturellement plus récent (1), celui de convoquer les contingents des alliés italiques (VI, 2, p. 300) ou non italiques (VI,2,p.306)etdes sujets(Vl,2,p.376). Le magistratne peut non plus exercer ce dernier, en dehors de cas de force majeure, qu'avecl'assentiment du sénat. Les forces non-italiques n'ont été, sous la République, employées que rarement et d'une façon irrégulière(2).Au contraire les contingents des \illes alliées italiques ont, tant qu'il yen a eu, été levés constamment. La fixation du nombre de troupes à fournir par chaque cité dans un cas donné parait avoirencore été laissée par le sénat à l'arbritaire du général dans les limites des traités au commencement de la guerre d'Hannibal (3). Mais, à partir de la fin de cette guerre, le sénat fixe aux magistrats, pour la levée des alliés comme pour celle des citoyens, un maximum total tant pour l'infanterie que pour la cavalerie (4). La r:'partition entre les différentes cilés alliées semble leur avoir été laissée même postérieurement (S), sauf que naturellement toute cité
(1) Le plus ancien témoignage des annales qui nous ait été conservé se rapporte à l'an 458, où 15000 alliés sont adjoints à l'une des armées consulaires et 12000 à l'autre (Tite-Live, 10, 18) ; en fait, l'appel des contingents alliés est aussi ancien que l'hégémonie de Rome sur le Latium et remonte sûrement à l'époque roj'ale.
(2) Il n'y a pas d'intérêt pour le droit public à relever tous les actes extraordinaires de ce genre. C'est ainsi par exemple qu'en 576, à la suite d'mie alarme, le consul demande des troupes, sur l'ordre du sénat, aux cités de la Gaule cisalpine qui ne faisaient pas alors partie de l'Italie (Tite-Live, 41,5).
(3) Au commencement de la guerre d'Hannibal, dans les circonstances normales, deux légions étaient affectées à chacun des consuls et l'on s'en remettait à eux de fixer le contingent des alliés {et socium quantum ipsis viderefur : Tite-Live, 21, 17, 2). Naturellement, après la bataille du lac Trasimène.on fil pour les alliés la même chose que pour les citoyens (p. 281, note 1). Il s'accorde bien avec cela que, selon Tite-Live, 23, 24, 8, le préteur L. Postumius lève à sa guise des contingents des sociiab supero mari. Pendant la guerre d'Hannibal, on ne rencontre pas de sénatus-consulte réglant numériquement le contingent des alliés; le sénatus-consulte mentionné dans Tite-Live, 26, 17, 1, n'est pas un sénatus-consulte de cette espèce.
(4) Tous les envois de troupes en Espagne cités p. 286, note 1, et en général tous ceux qui ont été faits à la même époque ou depuis paraissent avoir été réglés de cette façon.
(3) Polybe, 6,21, 4: 01 -ràç ÔTtâtouç àpXÔ'Ç 'éyoyxeç irapaYY£X),oy<Ti toîç ap-/ou(Tt xoïç à.%h Twv (7V(i.(xa"/'8(i)v itôXewv xwv tv. tîjç 'IraXta?, èl wv àv pouÀwvtat avirTpaTE'Jitv TO'j; iT'j[j.p.a)jovç ô'.aiacpoOvTS; l'o izlrfioçyL^\ ttiV T,(iépav xai lôv tÔttûv et;
alliée doit nécessairement avoir eu la faculté de recourir au sénat au cas d'abus, quoique nous n'en r.yons pas d'exemples positifs. Les secours fédéraux fouriiis par des cités alliées indépendantes rentrent dans le cercle de la politique extérieure et y trouveront leur place.
Relativement à la flotte qui est formée pour partie par le peuple romain (VI, 1, p. 337), pour partie par les villes alliées italiques ou non (VI, 2, p. 305), le magistrat a besoin d'une autorisation symétrique du sénat. Là encore ce dernier semble, à l'époque ancienne, avoir fréquemment laissé à l'appréciation des magistrats la détermination du chiffre et de la nature des hommes et des embarcations à fournir par les cités alliées (1). Règlement de la La capacité rcqujsc chez les officiers et les soldats était déler-
capacilé.
minée en général par la loi, en particulier par l'appréciation du magistrat. Cependant les dispositions du sénat ont fréquemment exercé là une influence décisive. La suspension des nominations d'officiers faites par les comices ne peut être prononcée que par le peuple (2). Mais le sénat a souvent réglé à titre extraordinaire la capacité des officiers, de ceux nommés par les comices aussi bien que de ceux nommés par les magis-
ôv 8£T,T£i uapEïvai -oli; xexpinévoyç. Tile-Live, 34, tlU, sur l'an iJùi : Minucius consul... sociis et Latino nomini magislralibus lerjatiscjue eorum quimilites dure debebanl edixil, ut in Capitolio se adirent '. iis quindecim milia juniorum et guingenlos équités pro numéro cujusque Juniorum discripsit et inde ex Capitolio protinus ire ad portam et ut maturaretur res, proficisci addilectum jussit. Il est tout au moins diflicile qu'il y ait eu, à cette époque, des listes officielles du cens de toutes les citis alliées : cf. tome IV, la théorie de la Censure, à la section de la confection des rôles, sur l'étendue de l'obligation au cens. Les traités doivent avoir posé des chiffres généraux, maisqui n'avaient certainement qu'une valeur comparative et qui ne liaient pas absolument les autorités romaines (VI, 2, p. 301). 11 est aussi croyable, quoique cela ne puisse être conclu de Polybe, 2, 24, 5 et ss., que l'appel isolé n'était pas fait à la manière d'une simple opération matliématique; il est parfaitement possible que toutes les cités n'y aient pas participé à chaque fois et que l'égalité ait été établie entre elles par un roulement s'élendant sur plusieurs années.
(1) Dans Tite-Live, 21, 17, 2, le sénat décide classis quanta parari posset ; on arme 220 pentères et 20 celoces.
(2) Tite-Live, 42, 31, 7. 4H, 12, 7 ; cf. tome IV, la section des Triùuni 7nilitum a populo, sur leur élection par le peuple, in fine.
trats (1). On a soumis au peuple la formation de légions d'esclaves (2) et l'enrùlement d'hommes âgés de moins de dix-sept ans (3). Mais le sénat peut inviters le magistrats ou bien à enrôler de préférence des hommes ayant déjà servi, cas auquel on rencontre môme des empiétements sur la limite d'âge fixée pour le service actif (4), ou à l'inverse à s'abstenir d'enrôler les citoyens ayant un long temps de service (5); de même, il peut, lorsque le général a un certain nombre d'hommes à congédier à la suite de la réception de contingents complémentaires ou d'un ordre de réduire l'effectif total, donner au général des instructions relatives au choix, en particulier, lui prescrire de conserver sous les drapeaux les hommes plus jeunes et moins éprouvés (6). Le sénat ayant le pouvoir d'approuver ou de repousser la levée, on ne peut lui refuser celui de subordonner l'approbation à des conditions (7).
Le droit du sénat de provoquer les levées de troupes n'a ja- La décadence et mais^ été contesté théoriquement dans la période républicaine, Srtio^s'ïe mais nous le trouvons en décadence constante longtemps avant ^"""X^sénar ^" la chute de la République. Il se brisa au gouvernement d'outre-
(1) Le sénat dispose, en 583, qu'an tribun militaire pris dans le sénat sera mis à la tète de chacune des quatre légions de réserve que doit lever le préteur (Tite-Live, 42, 35, 4) ; en 386, que tous les tribuns militaires qui seront nommés soit par le peuple soit par les consuls devront avoir administré une magistrature (Tite-Live, 44, 21, 2).
(2) Val. Max. 1, 6, 1.
(3) Tite-Live, 23, 5, 8.
(4) V. tome II, dans la théorie des Causes d'inéligibilité relative, le paragraphe du service militaire, sur les dix ans de service du temps des Gracques, 2^ alinéa. En 583, le sénat décide veteres centuriones quam pluri mos ad id bellum (contre Persée) scribi nec ulli qui non major annis quinquaginta esset vacationem militiae esse (Tite-Live, 42, 33, 4, rapproché de c. 31, 4, et 40, 26, 1).
(3) Le sénat interdit au consul de soumettre aux enrôlements forcés pour la guerre de Macédoine, en 334, les citoyens sortis avec leur congé de l'armée victorieuse d'Afrique (Tite-Live, 31,8, 6) ; tandis qu'à l'inverse ces citoyens furent choisis de préférence lors des enrôlements de 336, où ils n'étaient protégés par aucune prohibition (Tite-Live, 32, 9, 1). Dispositions analogues dans Tite-Live, 26, 28, 13.
(G) Tite-Live, 26, 8, 7. 8. 31, 8, 8. 34, 56, 8. 39, 38, U. 40, 36, 10. 43, 12, 4.
(7) La restriction exceptionnelle du dilectus à une partie des tribus (VI, 1, p. 186, note 3) doit aussi avoir été décidée par le sénat.
mer. La formation et le complément des légions étaient théoriquement sur le même pied (p. 282) d'autant plus que le sénat pouvait, comme nous verrons plus tard, en provoquer la dissolution. Mais néanmoins son influence était bien plus grande dans le premier cas que dans le second. Si la puissance du sénat, qui marche essentiellement avec son action sur la formation des troupes, nous paraît bien plus intense pendant les grandes guerres du vi« siècle que dans la période de la République qui suit, cela vient sans doute en partie de ce que les annales de Ïite-Live, qui nous ont seules conservé l'image de la pénétration constante du sénat dans le gouvernement, ne nous sont conservées que pour la première époque. Mais l'équilibre politique se déplace aussi progressivement alors au désavantage du sénat, et au profit non pas de la magistrature en général, mais des gouverneurs, principalement parce que la formation de la légion est de plus en plus remplacée militairement par sa remise au complet. C'est là un changement de fait plus que de droit, qui était la conséquence nécessaire de l'extension de la puissance romaine au delà des frontières de l'Italie, et il commence aussi avec elle (i), s'il n'arrive à sa conclu-
(1) Les commencements peuvent être suivis clairement dans les deux Espagnes, bien que les lacunes des relations de Tite-Live laissent des doutes multiples sur les détails. Selon toute apparence, chaque province a été munie de deux légions lors de l'organisation définitive, en 5o8 (selon Tite- Live, 33, 26, 4, une légion y est envoyée à chacune pour se joindre à la garnison existante ; selon Tite-Live, 39, 38, 11, il y a, en Espagne, quatre légions ; autre allégation contradictoire non pas précisément dans Tite-Live, 39, 30, 12, mais dans Tite-Live, 38, 30, 3 : Hispanils singiilœ legiones guse tum in Us provinciis erant décrétée). L'envoi de légions complètes, auquel était vraisemblablement toujours lié le rappel de celles qui se trouvaient là, est rapporté en 374 (Tite-Live, 40, 36, 8) et 577 (Tite-Live, 41, 9, 3), mais il peut avoir eulieuplus souvent et avoir étéomis ailleurs dansles relations. Cependant d'autre part l'envoi de simples renforts régulièrement attesté (Tite- Live, 34, 56, 8. 36, 2, 8. 37, 30, 12. 39, 20, 3. 40, 1, 7. c. 18, 6. c. 44. 41, 15. c. 21.42, 1. c 10, 13. c. 18, 6. 43, 12), implique qu'en règle générale ce changement de légion n'avait pas lieu. On peut invoquer dans le même sens le fait qu'en 370 les anciens gouverneurs demandèrent le rappel des anciennes légions ou de quelques-unes d'entre elles et qu'il fut refusé sur les instances des nouveaux (Tite-Live, 39, 3S). Mais avant tout l'invitation faite par le sénat en 374 de donner leur congé à tous les légionnaires appelés au service avant 3G8 (Tite-Live, 40, 36) prouve une permanence de fait du service qui n'aurait pas pu se produire en présence d'un renouvellement constant
sion que sous le Principal, avec la suppression de la dissolubilité des divers corps de troupe jusque-là maintenue en théorie et avec l'introduction de l'armée permanente. — Un autre affaiblissement de la puissance du sénat fut provoqué par une conséquence du gouvernement d'outre-mer, par l'accroissement des levées de troupes extra-italiques. La formation de troupes faite à Rome était soumise au contrôle du sénat, même lorsqu'elle avait lieu selon la forme accélérée. Dans les provinces, surtout dans les provinces lointaines, le gouverneur docile lui-même ne pouvait, en pareil cas, qu'agir sous sa propre responsabilité, et lui seul pouvait décider s'il fallait consulter le sénat sur la levée ou y procéder sans autre forme. Il faut ajouter qu'en même temps que tout l'empire se peupla de citoyens, le recrutement des troupes de citoyens cessa de pouvoir se faire exclusivement à Rome et en Italie. Enfin le dernier coup donné au gouvernement du sénat fut l'émancipation des généraux de l'autorité du sénat par les comices : la loi sur laquelle se fonda le droit consulaire de César de faire des levées (1) fut le point de départ du système qui écarta, sous le Principal^ le sénat de la formation de l'armée. Un reste de ses anciens pouvoirs a d'ailleurs subsisté jusque sous l'Empire, en s'y limitant au recrutement forcé fait en Italie et dans les provinces du sénat (2).
Si l'enrôlement des soldats ne peut avoir lieu sans l'adhésion congé des
soldats.
du sénat, il n'en est pas de même de leur renvoi. L'entrée au service ayant toujours lieu sans terme extinctif légal, la coudes légions. Il est probable que la même chose a eu lieu à la même époque dans les autres provinces et que les nécessités de l'administration militaire ont partout été victorieuses des exigences de la politique intérieure. Les armées consulaires envoyées dans les provinces au cas de guerres proprement dites étaient régulièrement ramenées par leurs généraux, comme celle d'Espagne l'a été par Gaton (Tite-Live, 33,43, 3.34,44, 8. c. 46, 3) ; au contraire, les garnisons permanentes ont de plus en plus été simplement complétées par des renforts et, au cas le plus favorable, on n'y a congédié que les hommes des classes les plus anciennes.
(1) Cf. tome III, la tliéorie du Consulat, sur le dilectus.
(2) Cf. tome V, les chapitres de l'Imperium ou puissance proconsulaire du prince et de l'Administration des provinces impériales, sur le dilectus. C'est aussi sans doute à cela que se rattachent les délibérations de Tibère avec le sénat de legendo vel exauctorando milite (v. au même tome, le chapitre des Affaires étrangères, sur l'administration militaire, 1'^ note).
tinualion en est normale et le sénat ne peut intervenir à ce sujet contre la volonté du magistrat : il ne peut ni forcer le général à licencier les soldats placés sous son commandement (1), ni à l'inverse l'empêcher de les licencier à la date qui lui plait (2). C'est seulement au moment du renouvellement de la magistrature que le sénat peut amener le renvoi des soldats en ne confiant pas à nouveau le commandement sur eux.
Détermination des commandements consulaires
Influence du L'établisscmeut de commandements fractionnés (provinciâs)
sénat sur
les compétences quc iious avous expliqué antérieurement (3) est inconciliable
consulaires. •"■
avec le gouvernement royal. Tant qu'il n'y a eu qu'un chef et qu'unearmée, le commandementaété unitaire, endroit toujours et en fait généralement; la division accidentelle des troupes ne s'est présentée exclusivement qu'à titre militaire. Laquestionde savoir s'il fallait lever une armée a donc bien pu être soumise au sénat de la Rome la plus ancienne; mais l'influence exercée sur la division du commandement et des troupes, qui est le meilleur fondement de l'autorité du sénat, est, par son essence et son origine, quelque chose de différent de l'influence sur la formation de l'armée et de plus récent qu'elle.
Depuis l'établissement de la République, il y a eu en principe deux chefs existants l'un à côté de l'autre; mais l'histoire
{{) Le sénat peut provoquer la retraite du magistrat ; il n'y a pas, à ma connaissance, d'exemple qu'il l'ait forcé à congédier ses soldats. Il est même arrivé qu'un consul auquel le sénat confiait, outre deux nouvelles légions, deux anciennes exclusivement pour les licencier, les ait au contraire remises à un préteur (Tite-Live, 32, 9, 5. c, 26, 2).
(2) C'est ainsi que le consul de 4G3, L. Postumius Megellus licencie son armée au lieu de la remettre à son successeur, comme le souhaitait le sénat (Denys, 17-18, i>). ^Naturellement le magistrat agit là d'ordinaire d'accord avec le sénat (Tite-Live, 32, 3, 1. 40, 17, 7).
(3) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur la répartition des fonctions militaires.
du tribunal militaire prouve que l'armée républicaine resta d'abord unitaire (p. 278). Selon les institutions normales de cette époque, les deux consuls doivent avoir rempli en même temps les fonctions de généraux et s'êlre succédé dans le commandement en chef jour par jour (1). C'est seulement depuis que, nous ne savons quand, mais dès une période précoce de la République, la levée annuelle de deux armées consulaires distinctes eût remplacé la formation unitaire de l'armée (2) que le commandement unitaire fut abandonné, ison pas, il est vrai sans réserves ; car, au sens légal, la circonscription consulaire militiœ a continué jusqu'à Sulla à comprendre, par opposition à la ville de Rome, tout le territoire romain ou non-romain, et, lorsque deux armées consulaires opéraient en commun, le commandement alternait comme auparavant entre les deux collègues, et le consul qui ne l'avait pas pour le moment commandait sous les ordres de son collè-
(1) V. toine I, la théorie de la Collégialité, sur l'opposition de la collégialité et des divisions de compétence, et sur la collégialité dans le commandement en chef. En pratique, on aurait pu, par un accord de volonté qui fut certainement toujours licite, mettre à la place xva. partage des commandements de l'infanterie et de la cavalerie ou encore diviser la phalange en deux masses. Mais, si l'introduction de la dualité de commandement avait eu pour suite l'établissement d'une double armée, il se serait certainement conservé quelque trace du fait que chaque consul aurait autrefois commandé une légion. Il semble, à l'inverse, que c'est seulement la décomposition de l'ordre de phalange en ordre manipulaire qui a provoqué la division des troupes entre les deux consuls ; quand la lerjio commandée alternativement par l'un des consuls eut été remplacée par cent vingt manipules, chaque consul en prit soixante et l'exercitus consularis postérieur se trouva ainsi 'orme.
(:2) P. 278. Nos annales considèrent à tort cette division comme aussi ancienne que la République. Cf. tome I, la théorie de la Collégialité, sur le tirage au sort des terrains d'opération entre les consuls. — Nous ne nous occupons ici que de l'existence simultanée de deux armées consulaires. Le tribunat militaire consulaire fournit la possibilité d'établir plus de deux commandements en chef. Mais il est également possible et peut-être même plus vraisemblable qu'en pareil cas, tant que l'armée a été unique, le commandement ait été exercé, par voie de roulement journalier, à la fois par tous les tribuns en fonctions près d'elle, et que depuis l'introduction du système des quatre légions annuelles, chacune des demi-armées ail eu à sa tête plusieurs tribuns militaires. Cependant il est inutile de s'attarder sur cette question, attendu qu'il ne s'est pas conservé de témoignages dignes de foi sur la division du commandement entre les tribuns consulaires. Droit Pobl. Rom., t. VII. 19
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gue. Mais cela rendit possible l'existence sirnultaiire de deux commandements on chef, puisque les deux collègues avaient toujours à s'entendre sur le partage des troupes et que, par un accord aussi, chacun pouvait prendre et prenait généralement pour lui un territoire d'opérations propre, la viiicia onprovincia. Cette entente relative à la division des troupes et à celle du territoire esten première ligne raiïaire des magistrats qui appelaient le sort à leur aide pour toutes deux et d'ordinaire en même temps pour toutes deux (1). L'intervention du sénat dans la division du territoire d'opérations est indubitablement inconnue aux institutions républicaines primitives ; elle est même en contradiction avec elles. Mais pourtant son « avis » est devenu là de bonne heure déterminant; ce n'est pas seulement parce qu'en cas de différend entre les collègues le sénat était l'intermédiaire désigné; c'est surtout parce que, dans les premiers temps de la République, où les consuls ne pouvaient arriver au commandement sans appel sous les armes des individus astreints au service, et où cet appel était donc soumis au sénat au début de chaque année encore plus régulièrement que dans la suite, les consuls ne pouvaient se dispenser d'exposer au sénat les mesures qu'ils comptaient exécuter à l'aide de cette levée et parce qu'en conséquence, si les sénateurs indiquaient, dans leurs propositions de résolutions relatives à la levée, des lignes de conduite conformes à ces intentions ou en contradiction avec elles, les consuls ne pouvaient pas se dispenser, pour arriver à la levée, de soumettre aussi ces lignes de conduite au vole. Les instructions données par le sénat aux
(1) Le comparare sorlirive consulaire se rapporte partie aux troupes, partie aux territoires d'opérations (v. tome I, la théorie de la Collégialité, sur la division des légions et le tirage au sort des terrains d'opération). Les deux actes peuvent se présenter séparés; si les deux armées consulaires sont nouvellement formées, le tirage au sort des légions n'est pas réalisé par celui des provinciœ, et les consuls ont dû nécessairement procéder à deux tirages. Le tirage au sort des légions peut aussi avoir lieu sans division du terrain d'opérations. Onlinairement les deux actes se confondent. Le second seul a une importance politique et c'est seulement à lui que se rapporte l'action du sénat ; néanmoins il est essentiel d'avoir présent à l'esprit le double objet de la fixation des compétences consulaires.
consuls pour la prochaine année militaire ({) ne sont pas des ordres ayant une force obligatoire comme ceux donnés par le peuple aux magistrats, mais des vœux autorisés dont le poids est d'autant plus grand que le magistrat auquel ils s'adressent les a en général reçus lui- même du sénat et s'est entendu sur eux avec lui. Tant que l'activité militaire des magistrats romains Eniiaiie; s'est restreinte à l'Italie, en y comprenant les territoires qui la bornent au Nord, le sénat n'est pas allé plus loin ; le commandement consulaire a même gardé postérieurement son indépendance dans ce territoire, en ce sens que les instructions du sénat y laissent en principe au général un champ fort large et ne limitent son initiative que dans une faible mesure (2). L'inobservation de ces limites peut de sa part être justifiée par les circonstances (3) et même leur observation être considérée comme blâmable (i) ; quand leur inobservation est désapprouvée, cette désapprobation ne trouve souvent son expression que dans le refus du triomphe au magistrat par le sénat. Néanmoins il y a déjà, sous la République ancienne encore enfermée dans l'Italie, une limitation essentielle de pouvoirs du magistrat dans le droit du sénat de lui donner au début de chaque année des conseils et des instructions relativement à ses actes d'exécution administratifs et militaires ; il y a là le germe etla semence du gouvernement commençant du sénat.
(1) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur le commandement consulaire en Italie.
(2) Assurément la limitation est la règle ; cf. par exemple Tite-Live, 27, 7 : Italia ambohus — considibus — provincia décréta, regionibus tamen partitumimperium, Fabius ad Tarentum, Fulviiis in Lucanisac Bruttiis rem gererei, et c. 37, 10 : Provincise Us non permixtœ regionibus, sicut superioribus annis, sed diverses extremis Italix finibus, alteri... Bruttii Lucani, alteri Gallia... décréta. Mais le sénat n'est aucunement autorisé à limiter par exemple le rôle d'un dos consuls à la construction d'une route. S'il est dit sur l'jin 594 : Pomplinœ paludes a Cornelio Cetliego, cui ea provincia evenerat, siccalaa agerque ex iis faclus (Tite-Live, 40), il résulte tout au plus de là que ce travail lui fut signalé comme désirable.
(3) V. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur le triomphe à raison d'une victoire remportée dans la province d'un autre.
(4) V. tomel, la théorie de la Collégialité, sur le commandement en Italie.
•2y2 DROIT PUBLIC ROMAIN.
Hors iiiiniie. L'cxlcnsion au delà des mers de la domination romaine et l'établissement des gouvernements de province d'outre-mer (d'abord de ceux de Sicile et de Sardaigne en 527) a soustrait ces régions au commandement consulaire; les lois les soumettaient à des préteurs. Cependant, par dérogation à ces lois, le commandement y est d'ordinaire pris, dans les circonstances militaires graves, par l'un des consuls. Si l'établissement des prétures d'outre-mer avait eu lieu dans une période plus reculée, il aurait fallu pour < ela un vote du peuple; en présence du déveloj)pement déjà atteint alors parla suprémaliedu sénat, ce commandement consulaire était établi par le sénat (1). Pour les guerres d'outre-mer conduites hors des provinces, oià les pouvoirs consulaires ne se trouvaient pas en conflit avec une loi, le consul de l'année avait toujours, pourvu qu'il se fiU mis d'accord avec son collègue, un droit légal au commandement en chef (2). Mais en pareil cas, non seulement il y avait trop d'intérêt en jeu, mais le sénat avait, spécialement à l'aide du
(1) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur le commandement consulaire outre mer, et tome III, la théorie de laPréture, sur la sortition depuis SuUa n" 5. Ajouter Tite-Live, 31, 48, 8 : Poluisse (senatum) finire senatus consuUo, ne per prselorem, sed per consulem (res) gereretur. Cela est dit, à la vérité, relativement à la direction de la guerre en Italie du Nord, mais c'est, sans aucun doute, également vrai pour les cas dans lesquels des consuls étaient envoyés en Espagne, en Sardaigne, en Sicile.
(2) C'est ce que montrent les événements do 557, Tite-Llve, 32, 28 ; v. tome I, la théorie delà Collégialité, sur le commandement consulaire outre mer, dernière note. Le sénat veut prolonger le commandement de Macédoine entreles mains du consul de l'année précédente Flamininus. Les deux consuls refusent de faire statuer le sénat sur les provinces consulaires (car on ne peut comprendre autrement ce qui résulte clairement delà suite, à savoir que les consuls désobéirent au sénat, mais qu'il ne fut pas fait de sénatusconsulte excluant leurs prétentions), et ils se préparent à tirer au sort sans autorisation l'Italie et la Macédoine. Ils en sont empêchés par les tribuns et la décision sur les provinces consulaires est remise au sénat qui statue en faveur de Flamininus. Leur comparare sortirive ne dépend donc pas légalement d'un sénatus-consulte, et il y a eu besoin d'une intervention extraordinaire pour mettre en échec leur droit au commandement d'outremer. De même, lorsque les consuls de 552 et 553 vont en Afrique avec Scipion, en vertu de la décision, mais contre le vœu du sénat (v. tome II, la Ihéorie de l'Extension de la durée des pouvoirs, sur la compétence dos magistrats prorogés), la raison déterminante est évidemment qu'ils ont au commandement un droit, que le sénat peut bien paralyser à l'aide d'une loi au profit de Scipion, mais qu'il reconnaît cependant.
tribunal, de trop bons moyens indirects de paralyser l'action des consuls pour que ce droit reçut une application pratique. Autant que nous sachions, il n'y a jamais eu un consul qui ait exercé le commandement outre-mer autrement qu'avec l'autorisation du sénat (1). Cela finit même par être réglementé législativement par la loi de C. Gracchus de 631 (2) : en même temps qu'elle obligea le sénat à régler les compétences consulaires avant que la question de personnes n'eut été tranchée par les comices, elle supprima légalement le principe, déjà écarté depuis longtemps en pratique, selon lequel le consul avait le droit de choisir lui-même son département militaire (3). La constitution de Sulla abolit la détermination du comman- suppref^sion du
commandement
dément consulaire par sénatus-consultes ou plutôt elle abolit consuhnre^ depuis ce commandement lui-même. Ce qui avait jusqu'alors existé pour le territoire domi fut désormais étendu à toute l'Italie, et tous les commandements ordinaires devinrent spéciaux dans le sens où l'avaient été jusqu'alors les gouvernements prétoriens. Les consuls prennent place parmi les titulaires de ces commandements spéciaux, et, en compensation du droit de déterminer les compétences consulaires qui lui est retiré, le sénat reçoit celui de choisir annuellement deux des commandements spéciaux, et en général des plus importants, pour les consuls, ou plutôt, puisque ceux-ci ne commencent leurs fonctions militaires qu'à l'expiration de leur première année de pouvoir, pour les proconsuls (4). L'État romain n'a donc pas depuis
(1) La demande d'un commandement d'outre-mer formée par les consuls est rejetée par le sénat dans les années 560 (Tite-Live, 34, 43), 567 (Tite- Live, 38, 42), 582 (Tite-Live, 42, 10. 21).
(2) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur l'influence du sénat sur la répartition, et tome III. la théorie de la Préture, sur la sortition après Sulla, n" 5.
(3) Gicéron fait énergiquement ressortir cette idée, De domo, 9, 24 : Provincias consiilares... C. Gracchus... non modo non abstulit asenatu, sed etiam, lit necesse esset quolannis conslitui per senatum lef/e sanxit. Tout évident qu'il soit que le sénat n'a jusqu'alors exercé ce pouvoir qu'en fait et que le ut jjecesse e.s5e^ est parfaitement exact, Willems, 2, 503, voit là une preuve du caractère apocryphe du discours.
(4) V. tome III, la partie du Consulat, sur Vlmperium militaire, et celle de la Préture, sur la sortition depuis Sulla, n» 5.
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SuUa de général en chef, appelé par ses fonctions mêmes à la direction de la guerre, et, si une guerre excédant les limites des commandements spéciaux devient nécessaire à soutenir, il faut pour cela une disposition personnelle et législative émanant soit du sénat, soit des comices, sur laquelle nous insisterons au sujet du pouvoir exécutif (p. 314). 'énasuriM ^^^^ avons répondu par ces explications à la question de lesTo'verneura."" savoir daus qucllc mesurc le sénat peut concourir à l'ouverture de la guerre. Si par déclaration de guerre on entend, comme on doit le faire au sens strict, la suppression de l'état de paix international légalement établi, ni la magistrature ni le sénat n'ont jamais eu ce droit ni ne l'ont jamais revendiqué. Un sénatus-consultc ne suffisait même pas pour mettre fin à une suspension d'armes établie à longtemps, d'après les principes arrêtés au commencement de la République (VI, l,p. 392, note 2). En pareil cas, sauf naturellement quand il y avait légitime défense, la constitution requérait le concours des comices, le droit de délibération préalable du sénat, déjà étudié relativemcnlfa la préparation des lois, exerçant d'ailleurs là une influence saillante (p. 248). — En dehors du domaine des traités, l'élat de guerre ne peut légalement être ouvert en ce sens qu'il existe toujours et forcément (VI, 2, p. 207): le consul, dans l'intérieur et à l'extérieur du territoire romain, le préteur à l'intérieur de son département ont le droit d'user de leurs armes contre tous. Le sénat n'a pas à déterminer le mode d'exercice de ce droit, par rapport au préteur, puis{|ue celui-ci est déjà lié légalement par son département; mais il le fait par rapport au consul, en décidant avec lui s'il se servira de ses armes et dans quel milieu plus restreint il le fera, en décidant avec lui s'il convient de pousser cet état de guerre théorique à l'état pratique de guerre ouverte et dans quel milieu. Si le consul en vient aux armes dans le territoire ainsi convenu, on peut voir là en fait une guerre entamée avec la permission du sénat (1), et à
(1) C'est ainsi que le consul M. Chiuiius .Marcellus Jeinamle, en 571, lUleris ad senalum missis^ ut sibi in Hisiriam traducere legiones liceret (Tite" Live, 39, 55, 4). En 5S3, le sénat envoie au consul une députalion spéciale.
l'inverse s'il fait la môme chose en dehors de ce territoire, on peut voir là une guerre entamée contre la volonté du sénat (1). Si, dans ce cercle, des cités sujettes se soulèvent contre Rome ou commettent quelque infraction, il n'a pas besoin d'autre ordre pour intervenir contre elles par les armes; mais le gouvernement romain, c'est-à-dire le sénat, peut donner des instructions au titulaire du commandement sur le point de savoir s'il y a ou non des raisons suffisantes d'intervenir, comme sur toute autre question administrative, et par conséquent les cités injustement traitées comme insoumisespeuventen appeler à lui et obtenir de lui réparation (2). Si un État ami de Rome sollicite son aide contre un autre État non allié, le général ne peut
ne bellum cumuUagente moveat,nisi cumquasenatus çierendum censuerit (Tite- Live, 43, 1, 11).
(1) A. Manlius Volso, consul en -576, auquel la Gallia avait échu comme département officiel (Tite-Live, -H, 7, 8), se décide, après avoir réuni un conseil de guerre, à opérer immédiatement, sans consulter le sénat, contre les Histri qui reprennent les armes (Tite-Live, 41, 1, 1 : Consilium de Histrico bellocum haberet consul, alii gerendumextemplo..., alii consulendiimprius senatum censebant). Il a ensuite à répondre de ce qu'il a commencé la guerre sans autorisation du sénat et du peuple et qu'il a quitté sa circonscription sans ordre, griefs qui se confondent tous deux. Car, si, après avoir combattu contre les Histri pendant les années 571-573, on était resté sans guerre avec eux pendant les deux dernières années, ils se présentaient de nouveau en ennemis d'une manière qui, mémes'ilavait existé un traité, eût légitimé des actes de défense. Le blâme n'est donc pas dirigé contre la guerre en elle-même, mais fondé sur ce que le sénat l'avait confiée au consul dans certaines limites et la lui avait par là même interdite ailleurs. Lorsque relativement à la guerre lo sénatus-consulte et la loi sont cités l'un à côté de l'autre comme dans Tite-Live, 38, 45: Nationi non ex senatus auctoritate, non populi jussii bellum illatum... de omnibus his consultum senalum, populum jussisse et c 46, 9. 41. 7, 8. 42, 36, 1, et dans Ssdl\iste,Jug. 39 (VI, 1, p. 392, note 4) l'autorisation du sénat et la déclaration de guerre votée par les comices sont mises en parallèle.
(2) Lorsqu'en 567 le préteur commandant en Gaule fit désarmer, speciem belli quœrens, les Génomans qui vivaient en paix avec les liomains, ceux-ci portèrent leurs plaintes à Rome, et, après une information fuite par le consul, leurs armes leur furent restituées et le préteur fut suspendu (Tite- Live, 39, 3). Lorsqu'en 017 le consul M. ^Emilius Lepidus porta la guerre chez les Vaecsei parce qu'ils auraient soutenu les Numantins en guerre avec Rome, le sénat le lui défendit (Appien, Hisp. 81). et Lepidus, n'ayant pas tenu compte de cette défense, fut frappé d'une muUa par un jugement populaire. Il fut procédé do même à la suite de mauvais traitements endurés par les villes qui avaient pris parti pour les Romains pendant la guerre de Persée (Tite-Live, 43, 4. 8) et dans des cas analogues.
accorder ce secours sans rautorisaliou du sénat, en tant que le secours est en dehors du cercle d'opération qui lui a été fixé; si l'Etat agresseur est également l'ami des Romains, le secours contre lui requiert une déclaration de guerre votée par les comices (1).
III. PrOLONC.ATION du COMiMANDEMENT
lp sénat et la Le sYslème de répartition du commandement suivi sous la
lirorogalion. "
Républi([ue se fonde sur le changement des magistrats. Le consul de l'année courante n'est limité dans son droit de commander les troupes que par la présence de son collègue et le consul de l'année précédente doit nécessairement s'effacer devant lui. A la vérité, le prédécesseur s'efface devant son successeur non pas au moment de l'entrée en i'onclions de celui-ci (2), mais
(1) En présence de la nature de nos sources qui ne précisent nulle part assez ni les relations légales existant entre Rome et les deux Etats on litige ni la délimitation des compétencesdu sénat et descomices, ces principes importants sont plus faciles à déduire « pnor? qu'à établir positivement. Mais tout au moins les faits ne leur sont pas contraires. La demande de se cours militaires est, selon les annales de Ïile-Live, adressée au sénat et est accueillie ou rejetée par lui (Tite-Live, 3, 35,4. 6,3, 2. 10, 4.ï, 5). Lorsque en 600 de Rome, Massalia qui était alors sans aucun doute un État ayant le droit de porter les armes, étant vivement pressée par diverses peuplades des Ligures transalpins, qui peuvent avoir été alors aussi alliés aux Romains, demanda le secours armé de Rome, le sénat envoj"a une ambassade chargée de s'entremettre pour apaiser le conflit ; ce fut seulement lorsque les Oxubiens eurent enlevé et maltraité un des ambassadeurs que le sénat fit marcher les troupes (Polylie, 33, 7. 10). César hase son droit de marcher contre Ariovistus sur le sénatus-consulte de G93, uli quicumque GaUhvn ohlineret, quod commodo rei publicœ facere possel, Hasduos ceterosque amicos popiili Romani defenderet (B. G. 1, 35; cf. 1. 31, 9. 6, 12, 3) ; à quoi sans doute on eut pu lui objecter et on lui a probal)lement objecté que ce dernier aussi avait un traité d'amitié avec Rome et que par conséquent il fallait une déclaration de guerre votée par les comices.
(2) V. tome II, la théorie de l'Extension de la durée de la magistrature, sur la promagislrature dans le territoire mUiliaa. L'allégation de Willems, 2, 547, selon laquelle « à défaut de prorogalio formulée Vimperhnn du magistrat cesse au dernier jour de .sa charge » est appuyée sur Tite-Live, 30, 39, 3: Nitllo proroganteimperiiim privalus Ti. Claudius classem Romam re-
au moment où il prend en fait le commandement, ce qui ne s'entend probablement pas de son entrée dans le territoire militise, mais de son entrée dans le camp de son prédécesseur (1). En ce sens, le prédécesseur et le successeur exercent simultanément le commandement dans la période intermédiaire qui va du moment où ce dernier a quitté Rome jusque à celui où il entre dans le camp; mais le droit de mettre fin au commandement du prédécesseur appartient toujours au successeur. Le sénat peut influer indirectement sur le maintien de l'ancien commandement en reculant son extinction par les instructions données au nouveau magistrat relativement aux actes à accomplir par lui avant son départ pour l'armée (2); mais il ne peut directement maintenir V imperhmi écoulé à côté de celui du nouveau magistrat entré en fonctions. Il faut pour cela un vote du peuple ou le consentement du nouveau magistrat. Le peuple, théoriquement tout puissant, n'a sous ce rapport fait usage de sa souveraineté que tardivement ; car la prorogation d'une magistrature arrivée à son terme anéantissait le principe de l'annalité et équivalait, en droit et en fait, à l'établissement d'une magistrature extraordinaire. Selon des témoignages dignes de foi, le droit de terminer la guerre contre Xeapolis a ainsi été accordé pour la première fois par le peuple au consul de 427 (3). Dès auparavant, le successeur peut, après avoir pris le commandement en chef, avoir
duxit, qui prouve au contraire que ce magi-trat ne perdit pas son commandement le jour où son consulat arriva à son terme, mais à celui de son retour, et que, comme on ne lui adressa aucune instruction contraire, il se crut obligé ou au moins autorisé à ramener ses gens. Il est concevable qu'on ait préféré la prolongation de pouvoirs expresse (;t limitée dans le temps à celle qui était entraînée par la nature de la magistrature militiae, mais la négation de cette dernière, est également monstrueuse en théorie et en pratique, par cette simple raison que la « prorogation formulée » apparaît pour la première fois en 427 de Rome.
(1) V. tome II, la section de l'Acquisition du commandement.
(2) P. 26J . Les augures ont aussi sans doute critiqué le jour fixé aux soldats et signalé par suite les enrôlements comme ontachôs d'un vice, (Tite-Live, 45, 12).
{ii) V. tome II, la théorie de l'Extension de la durée d.ss fonctions, sur a prorogation jusqu'à un terme fixe en vertu d'une loi ou d'un sénatusconsulte.
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permis à son prédécesseur de continuer son commandement dans la forme indiquée plus haut, en assignant un déparlement délimité à ce prédécesseur comme à lui-même; une prolongation de ce genre, qui, à la vérité, ne pouvait qu'improprement être qualifiée du nom de prorogation, fut sollicitée, mais en vain, au profit du consul de 4(12, commandant contre les Pentri, de son successeur par le sénat (1). Il est probable que l'influence du sénat sur la prorogation se rattache à cette dernière catégorie d'hypothèses; l'action du sénat peut, sous ce rapport comme sous tous les autres, être devenue de plus en plus impérative au profit du magistrat sortant.
La relation légale dans laquelle étaient l'ex-magistrat continuant à exercer ses pouvoirs en vertu de la prorogation et le magistrat qui lui succédait, ne doit pas avoir été partout la même. La prorogation fondée sur une loi implique une délimitation légale de la compétence laissée à l'ex-magistrat et du mômecoup interdit dans une égale mesure au successeur l'exercice du commandement; les conflits y sont exclus. La règle générale, selon laquelle le promagistrat s'efface devant le magistrat et lui obéit au besoin, ne s'applique donc pas là; elle s^applique au contraire à la prorogation dans laquelle l'ex-magistrat tient ses pouvoirs du magistrat. Même dans ce dernier cas, il y a une délimitation entre le commandement de l'exmagistrat et celui de son successeur; mais le département attribué au prédécesseur n'est pas légalement fermé à son successeur ; le prédécesseur y est, en face du successeur, dans un rapport de coopération subordonnée (2). Le sénat n'a guère pu arriver à mettre l'ex-magistrat et le magistrat sur un pied d'égalité légale (3).
(1) Uenys, 17, 4 (cf. p. 222, note 1).
(2) Par exemple, lorsque le consul de 538, G. Terentius Varro est employé comme proconsul, en o39, en Apulie (Tite-Live, 23, 25, 11), en 540-542, dans le Picenum (Tite-Live, 23, 32, 19. 24, 10, 3. c M, 3. c. 44, 5), il n'est uniquement qu'un auxiliaire des consuls qui commandent en Italie, tout comme les préteurs commandant en Italie.
(3) Parmi les cas cités tome II, dans la théorie de l'Extension de la durée des fonctions, sur la compétence des promagislrats, l"^ note, celui de l'an 552
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En fait, nous trouvons le sénat, à partir du commencement de la guerre d'Hannibal, en possession de la faculté, également importante théoriquement et pratiquement, de prolonger le commandement des généraux (i), et il a exercé celte faculté, autant que nous sachions sans contestation, depuis lors jusqu'à la fin de la République. Ce droit sénatorial de nomination de magistrats s'élève à deux points de vue au-dessus de celui du peuple. D'une part, la nomination faite par les comices est limitée à une date du calendrier, tandis que, pour la prorogation, la même chose est bien possible, mais la magistrature peut aussi être prorogée jusqu'à la fin d'une affaire déterminée ou jusqu'au rappel du général par le sénat (2). En outre, son commandement spécial n'est pas donné au préleur ou au consul par le peuple, mais par le sort, tandis que la prorogation en donne toujours directement un à la personne qui en profite.— A l'origine, la prorogation du commandement militaire n'a concerné que les consuls; car les préleurs n'ont, jusqu'au début du vi^ siècle, exercé leurs fonctions que dans la ville. Après l'établissement des commandements spéciaux prétoriens, une loi a encore été exigée pour leur prorogation en 546 (3), probablement parce qu'on dérogeait là, en même temps qu'au principe de l'annalité, à la règle légalement établie du tirage au sort des déparlements prétoriens. Plus tard, il n'est plus question, même à ce point de vue, d'interrogation du peuple, et le sénat exerce le droit de prorogation sans limite, à l'expiration de la préture comme à celle du consulat. Il n'est même pas nécessaire d'y respeclcr l'identité des compétences ; le sénat
se fonde sur une loi que le sénat interprète seulement en ce sens qu'elle placerait le proconsul et le consul sur un pied d'égalité. Lorsque en 647 le sénat veut la même chose, son projet est repoussé par le peuple. La décision de 543 peut être expliquée par le cas de force majeure où on sp trouvait alors.
(1) V. tome II, la même théorie, sur la Prorogation des fonctions jusqu'à un terme fixe en vertu d'une loi ou d'un sénatus-consuUe.
(2) V. tome 11, l;i même théorie sur la Prorogation des fondions militaires jusqu'à l'arrivée du successeur.
(3) V. tome III, la théorie, de la Préture, sur l'intervention du sénat dans la sorLition prétorienne n» 3, note première.
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peut proroger les fonctions du préleur qui a administré la justice en les transformant en coinmandenient militaire (1).
Sous le Principal, la prorogation, désormais dépouillée au reste de toute puissance militaire, a pris la forme d'une itération que le sénat avait probablement le pouvoir de mettre à la place du tirage au sort [2).
IV. Création de co.mmamjemenïs auxiliaires extraordi.naires
«énai"'/" '" ^"^ commandement est exercé exclusivement par les consuls
commandctiienls
Concc??ioii I Fénal (I
'^SlTc'r'^ et les préteurs, et les uns et les autres sont nommés par le peuple dans un nombre arrêté une fois pour toutes. Tout en respectant cette règle, le sénat a pendant un certain temps organisé extraordinairement des commandements militaires ayant la compétence qu'il lui plaisait et presque le nombre qu'il voulait. jVous avons déjà expliqué, relativement aux consuls, la direction qu'il imposait à leurs pouvoirs militaires universels. Il nous reste à exposer la façon dont il pourvoyait les préteurs et les promagistrats de commandements extraordinaires ou bien les invitait à établir de pareils commandements.
a. Le préteur urbain peut exercer un commandement hors de la ville, non pas en personne (3), mais, puisqu'il a Vhnpen?/;72, par l'intermédiaire d'un mandataire; et il a parfois fait usage de ce droit, sur la demande du sénat (4). Sans doute, ce mandataire n'est pas lui-même magistrat, il n'est que repré-
(1) V, tome III, au mémo lieu, n» 4. Ainsi SuUa :i été préteur urbain en 661, propréteur do Gilicio en 662 (De viris ill. 75; Drumann, 2, 431).
(2) V. tome II, la tliéorie des Causes d'inéligibité relative, n» 5, sur l'interdiction de la continuation.
(3) Il en est ainsi àTépoquo qui suit la création de la seconde préture urbaine; au v siècle, il a lui-même souvent reçu un tel commandement à titre exceptionnel (p. 266, note 1).
(4) Cf. tome II, la section de la Représeutalion du général absent, sur les conditions d'application.
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sentant d'un magistrat et sa nomination est en la forme étran- .gère au sénat.
b. La seconde préture judiciaire instituée vers l'an 512 était, semble-t-il, en vertu de la loi mêms qui l'avait introduite, en môme temps un commandement éventuel laissé au gré du sénat; par suite, le sénat pouvait ou bien, en rassemblant les deux juridictions, mettre parmi les départements à tirer entre les préteurs, un commandement délimité à sa guise, ou bien, même après le tirage au sort, investir d'un tel commandement celui à qui ce département était échu, auquel cas ce préteur déléguait sa juridiction à son collègue urbain (1).
c. Par rapport aux autres préteurs, le sénat n'eut aucune liberté d'action, tant que leur nombre fut égala celui des commandements spéciaux à tirer au sort annuellement d'après les prescriptions de la loi. Si cependant des préteurs pouvaient être rendus disponibles d'une façon quelconque, par exemple au moyen de la prorogation (p. 299) ou à l'aide de la combinaison de deux commandements prétoriens parfois admise pour les deux Espagnes (2), le sénat disposait d'eux de la même façon que du préteur pérégrin.
d. La prorogation du commandement aboutit nécessairement, lorsqu'elle s'applique au consul, à l'établissement d'un commandement extraordinaire fonctionnant à côté de celui des consuls suivants (p. 298, note 2). La prorogation de la préture peut se présenter aussi bien comme une continuation du commandement spécial ordinaire qu'en combinaison avec le transfert d'un commandement extraordinaire, en particulier lorsqu'elle s'applique à un préteur chargé de la juridiction. Par conséquent, en tant que le sénat peut proroger, ce droit comprend celui d'établir un commandement extraordinaire.
La compétence attachée à ces autorités auxiliaires est déterminée par le sénat, sans doute d'accord avec les magistrats qui
(1) Cf. tome m, la théorie de la Préture, sur l'intervention du sénat dans la sortition prétorienne, n» 2, et tome II, la théorie de la Prœfectura urbis, sur la nomination du représentant, dernier alinéa.
(2) Cf. tome III, au même lieu, n» 3.
le présiiieiilel non pas exclusivement à sa guise; mais ii conserve encore par la suite sa liberté ; et il peut à son gré employer à autre chose le détenteur d'une pareille autorité auxiliaire (1), tandis qu'il n'a pas ce pouvoir en face des i)réleurs et des propréteurs qui exercent un commandement spécial fixe (2).
Ces nominations n'ont en général aucune influence sur le commandement supérieur légal des consuls. En dehors des limitations qui lui sont apportées par l'introduction des commandements spéciaux fixes et par la prorogation quand elle exclut les pouvoirs consulaires (p. 298), tous les délenteurs d'un imperiiim sont subordonnés au consul et sont, en un certain sens, ses auxiliaires. 11 en est ainsi par exemple des commandements spéciaux italiques (le la guerre d'Hannibal et du commandement de la flotte toujours attribué de cette façon, et ces chefs sont aussi certainement nommés d'ordinaire par le sénat d'accord avec les consuls auxquels ils doivent obéir. Mais, comme les généraux en chef pourraient, si le sénat ne leur attachait pas de tels auxiliaires, régler ces départements à leur guise et les confier à des officiers de leur choix, l'établissement par le sénat de pareilles autorités auxiliaires reste toujours une limitation sensible apportée aux pouvoirs du commandement en chef.
Ce droit illimité du sénat de procéder à sa guise, moins encore relativement aux personnes que relativement aux compétences, se restreint, d'après notre tradition, au vi^ siècle de Rome. Auparavant, la matière manque pour la création de telles posi-
(1) Ainsi, en 539, M. Valerius Lœvinus, qui a tiré au sort la préture pérégrine, est employé pour l'exercice d'un commandement d'abord en Apulie, puis en Macédoine (Tite-Live, 23, 30, 18. c. 32, 16. c. 38, 11). Ainsi un expréteur urbain est employé comme propréteur, d'abord en Étrurie, puis à Tarente (Tite-Live, 20, 28, G. 27, 22, 5. c 33, 2). D'autres exemples existent en grand nombre.
(2) D'ailleui's le sénat traite aussi ces préteurs comme étant à sa disposi tion jusqu'à leur départ pour leur province ; ainsi M. Marcellus qui avait tiré la Sicile pour 538, est employé en Italie (Tite-Live, 22, 35, 5. c. 57, 1). Cas analogues concernant les gouverneurs de Sardaigne dans la théorie de la Préture, sur l'intervention du sénat dans la sortition, n° 3.
lions en laissant de cote le commandement fondé sur la délégation du préteur urbain. Ensuite, la législation peut avoir limité l'arbitraire du sénat; par exemple, la liberté de disposition relative à la préture pérégrine peut lui avoir été enlevée lors de la réorganisation de cette préture en G05 (1). Mais il est difficile que le sénat ait perdu son droit complètement. D'une part, ce droit dut trouver encore plus d'occasions d'application qu'auparavant pendant les grandes guerres dont est issue la domination de Rome sur l'univers. D'autre part, la porte des annales récentes soustrait à nos regards ce qui concerne les rapports des magistrats. Si nous connaissions l'histoire de la guerre sociale aussi bien que celle de la guerre d'IIannibal, nous n'y verrions peut-être aucune différence à ce point de vue. Dans la période postérieure à Sulla, la concession d'autorités auxiliaires se résume dans le pouvoir général du sénat étudié p. 315, dans celui d'employer à titre extraordinaire comme généraux ou commandants en sous-ordre tous ceux qui sont investis d'un imperinm.
V. La répartition des troupes
Sous la Rovauté, il n'y avait pas de répartition des troupes; intinencedu
'>'>*■'■ '■ sénat sur la
et, dans les premiers temps de la République eux-mêmes, le répaniiion des sénat n'a pu exercer d'influence sur cette répartition, puisqu'il y avait de droit deux généraux et qu'ils se partageaient aussi de droit les troupes en portions égales (2), que ce fussent celles de l'année précédente ou des troupes nouvellement appelées sous
(1) L'envoi d'un des préteurs judiciaires en Gampanie en 552 pour y étouffer un soulèvement (Diodore, 36, 2) est évidemment extraordinaire.
(2) On rencontre sans doute de faibles différences entre les armées consulaires; ainsi le consul destiné à l'Espagne reçut, pour l'an 530, une llotte plus faible que celui qui était chargé de passer en Sicile et en Afrique (Tite- Live, 21, 17, 1) ; de même, en 583, les deux consuls affectés à la Macédoine et à l'Italie reçurent bien chacun deux légions, mais celles du premier étaient do COOO hommes, celles du second de 5200, et lepreniier reçut également iCOOO fantassins et 800 cavaliers allié.-; tandis que le second n'un reçut que 12000 et 600.
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les armes. La répartitiuii des troupes ne devint une question politique que par la multiplication de ceux qui avaient Vimperium en mi^me temps et p;ir la possibilité ou plutôt la nocessité de la fixation de portions inégales. La force des troupes n'était pas réglée légalement pour les commandements spéciaux permanents, quoi |ae certaines règles de fait se fussent vite établies puai chaque province (1), el il n'y avait même aucune espèce de règle générale pour les commandements auxiliaires si nombreux au vi« siècle. Il fallait donc un centre quelconque où fussent pesées, dans leur ensemble, les diverses considérations en cause; or ce centre ne pouvait être que le sénat. On ne peut pas prouver directement, mais il ressort avec nécessité des circonstances que l'influence directrice, exercée dès l'époque ancienne par le sénat sur l'activité militaire des consuls, se transforma, depuis l'époque des guerres d'outre-mer, en ce haut gouvernement sénatorial des armées qui a subsisté jusqu'à la fin de la République. La distribution annuelle des troupes et des vaisseaux entre les différents commandements entraînait naturellement le pouvoir de statuer sur le maintien au service ou la libération (2) des corps de troupes sous les armes et sur la levée de corps nouveaux, opérations dont la détermination du total des légions et des autres forces au service pendant l'année apparait comme le résultat final (3). La composition de l'armée est complétée par le partage des compétences entre les
(1) Les provinces pnUoriennes du vi» siècle ont toutes une garnison permanente et reçoivent régulièrement des troupes d'année en année ; si la Sicile n'en reçut pas, en 580, dans une période de tianquillité (Tite-Live, 41, :21-, 3), ce fut par une exception. Les provincise inermes ne se sont constituées que plus tard. Les commandements extraordinaires sont naturellement tous pourvus de troupes ou de navires.
(2) Le sénat ne pouvait pas inviter le général à licencier ses troupes pendant la durée de ses pouvoirs (p. 288, note 1) ; mais il pouvait l'inviter à les licencier au moment de sa retraite ou inviter son successeur à en recevoir la remise pour les licencier, sans que d'ailleurs cette invitation fût toujours exécutée (p. :288, note 1).
(3) Les annales donnent assez souvent, évidemment comme conclusion du plan d'opérations arrêté par le sénat, le chiffre des légions en activité dans l'année (le plus souvent en faisant abstraction de l'Espagne). Tite-Live, 31, 8, 11 : Sex legionibus Romanis eo anno itsura res puUica erat. 34, 43, 9.- Utdimissis quos senatus censuerat exercilibus octo omnino Rorname legiones essent, et bien d'autres textes.
questeurs, auquelle sénat procède chaque année, et par les décisions relatives aux légats que le sénat place, à l'époque récente, auprès des gouverneurs (1). Les consuls passaient, dans ces règlements avant les préteurs (2), et ils avaient fréquemment le choix parmi les armées en campagne (3). Le consul pouvant dans sa relation exposer la situation et faire connaître son avis, mais les propositions soumises au vote émanant de l'assemblée, le pouvoir exécutif en matière militaire a, dans la mesure oij il se ramène à la fixation du chiffre des forces à employer dans une campagne et à la répartition topographique de ces forces, appartenu au sénat depuis le commencement des guerres avec Garlhage jusqu'à l'établissement du Principat. Mais, sous ce dernier, ce n'est qu'exceptionnellement que le sénat a reçu des communications sur la position des troupes (4).
VL Le vote des deniers et des autres fournitures nécessaires
A l'armée.
La levée des armées implique l'adoption des sacrifices finan- vote d(
••^ •* '- pour la
ciers correspondants, Vornatio provinciarum (5). Les sommes nécessaires à la solde, en moyenne, semble-t-il, 600,000 de-
(1) V. tome IV, la théorie de la Questure, sur la détermination des provinces questoriennes, et celle des Légats du sénat, sur les envoyés auxiliaires permanents.
(2) Tite-Live, 40, 36, 5 : Disceptationem... considum relatio interrupit, qici suas ornari provincias, priusquam de prsetoris exercitu ageretur, aequura censebant.
(3) Tite-Live, 27, 22, 2. c. 33, 11-13. c. 38, 8, etc. Willems, 2, 627.
(4) Les délibérations de Tibère avec le sénat de legionum et auxilioimm discriptione (v. tome V, la section des Affaires étrangères, sur l'administration militaire), se rapportent probablement, comme celles citées p. 318, note 5, à l'Afrique, qui était alors la seule province sénatoriale munie d'une garnison permanente.
(5) V. tome 1, la théorie des Émoluments des magistrats. Gicéron, In Pis. 2, 0 : Ego provlnciam Galliam senatus auctointate exercitu et pecunia instructam et ornatam... in contione deposui. 16, 37. 38. Ad Att. 4, 17 [18], 2: De ornandis provinciis consularibus. Le même. Ad Q. fr. 2, 3, 1 : De oimandis praetoribus. Suétone, Oses. 18 : Ante quam provinciœ ornarentur, profectus est, etc.
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de fonds pour la solde.
Fournilare».
niers, pour la solde annuelle d'une légion (1), ne pouvaient en règle être tirées que de l'yErarium (2), et par conséquent il fallait régulièrement que le si'nat statuai sur elles chaque année (3). Le soin de se procurer les autres choses nécessaires à l'équipement et à l'entretien de l'armée revenait, en première ligne, au général qui devait la commander ou qui la commandait. Mais, lorsque l'équipement et les munitions devaient être rassemblés à Rome ou réglés de Rome, le sénat participait aux mesures à prendre, en particulier dans le cas où elles étaient prises, après le départ des consuls pour les armées, par le préteur qui les représentait à Rome et qui était évidemment moins indépendant sous ce rapport. C'est le sénat qui, dans les grandes guerres oii s'est décidée la domination universelle de Rome, a exercé l'autorité supérieure en matière d'intendance au siège du gouvernement, qui s'est procuré et
(1) Willems, 2, 418, remarque très justement que la somme de 400 talents emportée par Scipion en Espagne (Polybe, 10, 19, 2) = 2400 000 deniers représente la solde de ses 4 légions (Ti'e-Live, 27, 36, 12), à laquelle cette somme correspond exactement, la solde annuelle du simple légionnaire étant de 120 deniers. Lorsque, d'après Tite-Live, 27, 10, 12, les 5 armées consulaires reçoivent, sur les 4000 livres d'or tirées du fonds de réserve en 545, chacune 530 livres d'or (car quingena doit avoir nécessairement disparu avant le chifTre rjuinqiiagena qui nous a été transmis), chaque armée reçoit à peu près le quart de sa solde annuelle, puisque^OÛO 000 deniers valent 2400 livres d'or.
(2) Il est souvent question de l'envoi annuel do la solde aux troupes (Tite-Live, 40, 35, 4: Hi cum... confectam provinciam nimliassent nec slipendio, fjuoci mitti soleret, nec frumento portât o ad exercitum in eum annum opus esse) ; mais naturellement les annales ne font pas allusion aux sénatusconsultes sur la solde purement sécutoires. Nous avons des témoignages sur des délibérations ouvertes au sénat en 698 relativement à la solde des légions de César dont les adversaires combattaient le vote en objectant que le butin suffisait pour la payer (Cicéron, De prov. cons. 11, 28. Pro Balbo, 27, 01. Adfam. 1, 7, 10. Plutarque, Caes.lï. Drumann, 3, 273), et en 703, relativement à la question de savoir à qui, de Pompée ou de César, devait être comptée une légion prêtée par le premier au second (Cselius, Ad fam. 8, 4, 4 : Cum... refereliir de stipendio Cn. Pompeii, mentio facta est de legione ea, quam expensam tidit C. Cœsari Cn. Pompeius, qi/o numéro esset, quoad peteretiir).
(3) En face de la situation occupée par le consul relativement au trésor, sur laquelle nous nous expliquerons plus loin, il est même fort possible que, lorsque le sénat avait approuvé la levée de l'armée, le consul présent à Rome n'ait eu besoin de rien de plus pour ordonner le paiement de la solde.
qui a transmis aux armées ce dont elles avaient besoin en denrées, en vêtements, en armes et en chevaux (1), en employant les moyens convenables (2) et plus d'une fois en envoyant des commissaires aux Etats alliés ou amis (3). On ne trouve mentionnés nulle part d'envois d'argent faits aux généraux pour autre chose que pour le paiement de la solde; s'il est souvent arrivé que les généraux se soient procuré ce dont ils avaient besoin par d\^utres voies, ce qui leur était fourni par le gouvernement semble leur avoir été en général expédié directement. Le sénat a de même acquis avec les deniers publics pour les généraux et leur suite les choses auxquelles le droit de réquisition ne pouvait ou ne devait pas être étendu. C'est seulement à l'époque récente que les magistrats employés à l'extérieur ont
(1) Polybe, 6, 15; '0...-JivaTO?, ÈTictoàv... ùp(i.r|(7ri [istà tÎ); cyvâ[X£wç,...7tpo(7B£î- Tat... TY)ç o-yYxXTiTO'j • SîiXov yàp wç Ssï [ikv ÈTt'.Ttéfiireaôat toÏ? (TTpaTOTtéSotç àel tàç yp^-r\-'(ia.z, avsy 8k Tf|Ç (ruyxXiqTo'J ^0'Ar^\}.a-oz O'jts (tïtoî o-jte \\L:/.-'.G\ihc, o-jte ôiî/wvta Siivatai -/wpYiyEïaôat toîç arpatoitéSot;. Les annales donnent partout des exemples à ce sujet, soit pour l'équipement du général avant son entrée eu campagne (Salluste, Jy/y. i~: Exercitus qui in Africam portaretur scribilur, stipendium aliaque quae bello usai forent deceimuntur), soit en particulier pour les envois complémentaires, par exemple de grains (Tite-Live, 23, 48, 5, où le général qui est en Espagne déclare pouvoir se tirer d'affaire pour l'argent, mais réclame comme indispensable l'envoi des grains et de vêtements ; 25, 20, 3. 26, 2, 4. 27, 3, 9. 30, 2, 12. 13. c. 3, 1. 37, 2, 12. c. 50, 9. 10. 42, 27, 8. Salluste, Hisl. 2, 41, 6, éd. Dietsch) ; de vêtements (Tite-Live, 23, 48, 5. 26, 2. 4. 32, 27, 2. 44, 16, 5) ; d'armes (Tite-Live, 43, 6, 10 ; Salluste, loc. cit.] ; de chevaux (Tite-Live, 44, 16, 3). Dans des circonstances favorables, les généraux renoncent à l'avantage de ces envois (Tite-Live, 40,35, 4); lorsque l'État se trouve gêné, ils sont refusés (Tite-Live, 23, 21).
(2) En général, ces fournitures sont mises en adjudication (Tite-Live, 23, 48. 44, 16). Des présents d'États étrangers ont souvent été faits et employés à cette fin (Tite-Live, 22, 37, 13. 31, 19. 32, 27. 43, 6).
(3) Là comme partout, ce n'est pas le sénat qui agit, mais un magistrat d'accord avec le sénat ; par conséquent, ces commissaires reçoivent théoriquement leur mandat du préteur (v. tome IV, la théorie des Légats du sénat, sur leur nomination et leur sortition), ainsi que le dit Tite-Live, 25, 15, 4 : C. Set'vilius legatus ex auctorilate patrum a P. Cornelio prœtore [urbanol in Etruriam ad frumentum coemendum missus. Il est assez indififérent de considérer le legatus au sens propre, comme le pri?iceps des envoyés du sénat désignés par le préteur, ou au sens abusif, comme un commandant en sous-ordre dépendant du préteur urbain (v. la même théorie, sur la capacité et sur les legati titulaires de commandements médiats) ; mais cependant je crois, contrairement à Willems, 2, 411, note 9, la première conception préférable. Autres députations de ce genre dans Tite-Live, 27, 3, 9. 36, 3, 1. 42, 27, 8. Polybe, 9, 44.
en général reçu du sénat au lieu de leur équipementde voyage, une somme fixe, à l'aide de laquelle ils devaient eux-mêmes se munir de ce qu'il leur fallait, ainsi que nous l'avons vu dans la théorie des Emoluments des magistrats (1). Les relations partent couramment de la conception primitive;Selon laquelle le général n'a pas besoin d'autre chose que des vivres et de l'équipement de lui et de ses troupes et de la solde de ces dernières; il n'est jamais question du vote d'autres dépenses militaires. A la vérité, les fonds destinés à la solde sont remis au général au commencement de l'année et ne sont réglés aux soldats qu'à la fin (2). En outre, celui qui reçoit des deniers publics n'est, ainsi que nous verrons plus bas, lié par leur destination que de la manière la plus large. Enfin le général n'était, même en omettant ce qu'il prenait sur l'ennemi, que peu limité par les lois dans ses réquisitions, au moins en face des non-citoyens, et il pouvait, en cas de nécessité, s'emparer des deniers publics existant dans sa circonscription (3) comme contracter des emprunts près des États amis (4).
VII. L'ordre chronologique des sénatus-consultes relatifs aux
MATIÈRES MILITAIRES
Ordre de La relation chronologique dans laquelle les sénatus-consultes
succession des i i ? i i j
sénHius-consuiies sur la formatiou de l'armée et le partage des troupes et du
rftlalifs aux
maliùrea ~— — — — ■
mililaires.
(1) V. tome I, cette théorie, sui' le vasarium, l'évaluation du frumentum in
cellam, etc.
(2) Lorsque le projet d'envoi en Macédoine d'une flotte montée par des citoyens romains (car tels sont évidemment ici les socii navales) fut rendu superflu par la victoire de Pydna, les hommes furent licenciés dato annuo stipendia (Tile-Live, 43, 2, 10). Handbuch, 3, 93 = tr. fr. 10, 116.
(3) Gicéron, Phil. 10, 11, 2G, demanda au sénat pour M. Brutus, uti pecuniam, ad rem militarem si qiia opus sil, quœ publica sit et exigi possit, utatur exif/at.
(4) Le sénat décide de rembourser (Tite-Live, 23, 38, 12) le prêt fait par Hiéron en 338 au général commandant en Sicile (Tite-Live, 23, 21, 5). Gicéron, après les mois cités note 3 : Pecuniasque a quibus videalur ad rem militarem mutuas sumat. Le même. Ad Brut. 2, 6, 1 ; Ad fam. 12, 28, 2. César, B. c. 3, 32.
commandement sont avec l'élection et l'entrée en fonction des magistrats et la manière dont ces actes s'enchaînent entre eux réclament un examen distinct.
Les sénatus-consultes qui prescrivent la levée des armées et ceux qui s'y rattachent sont, lorsqu'ils ne sont pas provoqués par des circonstances extraordinaires,, délibérés en général dans l'hiver qui précède cette levée. A l'époque ancienne de la République, tant que le changement des magistrats ne fut pas fixé aune date du calendrier (1), les résolutions du sénat ne peuvent pas avoir été subordonnées à ce changement, et elles se sont, le cas échéant, nécessairement appliquées à deux années consulaires; les consuls entrés en fonction le l^'"juillet42o, se conformèrent pour la campagne en cours aux dispositions prises dans l'hiver de 42442S, et les dispositions convenues par eux avec le sénat dans l'hiver suivant réglèrent leur conduite à eux-mêmes dans la première moitié de la campagne suivante, puis, dans la seconde, celle de leurs successeurs . Pratiquement le changement périlleux du commandement en chef doit aussi avoir été alors restreintle plus possible; mais nous ne savons rien à ce sujet. On discerne en revanche jusqu'à un certain point comment, depuis la fixation du commencement de l'année des magistratures, au plus tard au début du vi* siècle, au 15 mars, et à partir de 601, au 1^' janvier (2), le règlement des affaires militaires, qui concerne désormais toujours la prochaine année militaire, se rapporte aux périodes de l'élection, du tirage au sort et de l'entrée en fonction des magistrats.
La détermination par le sénat du commandement consulaire général, qui fut nécessaire jusqu'à Sulla, suivait, dans le système primitif, immédiatement l'entrée en fonctions des consuls (3) et a même fréquemment eu lieu, dès la première séance
(1) V. au tome II, la théorie des Termes de l'entrée en fonctions et de la magistrature, sur l'année des magistrats consulaires et prétoriens.
(2) V. même tome, la même théorie, sur la durée égale et le commencement fixe des années des magistrats récentes.
(3) Tite-Live, 30, 1, 1 : Cn. Servilius et G. Servilius consules... cum de re publica belloque et provinciis ad senatum rettulissent, censuerunt patres, ut consules inter se compararent sortirenturve, uter Bruttios adversus Hannibalem,
du sénat, au jour même de cette entrée en fonctions (1), que ce fut parce qu'elle résultait d'elle- môme de la nature des choses ou que les résolutions à prendre eussent déjà été préparées dans l'année précédente. Il n'a pas été rare que la date en ait été anticipée; mais pourtant môme alors le sénat n'a déterminé les commandements qu'après l'élection, par conséquent en connaissance des personnes entrant en fonctions (2). La loi de C. Gracchus,de (331, mentionnée précédemment, qui prescrivit au sénat de déterminer les provinces consulaires dès avant l'élection des consuls, remédia à l'inconvénient des considérations de personnes, et, la désignation ne précédant probablement pas alors de beaucoup le renouvellement des magistrats (3), elle ne produisit pas d'inconvénient pratique; la situation militaire générale de l'année suivante pouvait facilement être discutée dans le sénat et faire l'objet d'une résolution avant le mois de novembre, dans lequel avaient alors vraisemblablement lieu les élections. — Le tirage au sort a en général suivi immédiatement soit la détermination des départements, tant que la détermination a suivi l'élection, soit l'élection, depuis que la détermination précéda le vote. — L'assignation des troupes suit en
uter Etruriam ac Ligures provinciam haheret. c. 27, 1 : Principio inseqiienlis anniM. Servilius et Ti. Claudius senatu in Capitolium vocato de provinciis rcttulerunt; Italiam atque Africam in sortem coiei volebant. Il n'y a pas besoin d'autres exemples.
(1) Tite-Live, 26, 26, 5 : M. Marcellus cum idibus Marliis consulalum inisset, senatum eo die moris modo causa habuit, professus nihil se absente conlega neque de re publica negue de pro'nnciis acturum.^Z, 43, 1 : L. Valerius Flaccus et M. Porcins Cato consules idibus Martiis, quo die magislratum inierunt, de provinciis cum ad senatum rettulissent, patres censuerunt. De même 20, i, 1. 27, 7, 7. 38, 35, 7. 41, 8, 4 et ailleurs souvent.
(2) Tite-Live, 21, 03, 2: Consulum designatorum aller Flaminius, cui eœ legiones quœ Placenliae hibernabanl eveneranl; où il faut remarquer cependant que la relation de Tite-Live, selon laquelle Flaminius quitte Rome avant son entrée en fonctions, soulève des objections sérieuses et que par suite la fixation connexe de la sortition n'est pas historiquement certaine. 27, 35, 5 : In consules designalos omnes versi, quam primurn eos sortiri provincias... volebant. c. 36, 10. 44, 17, 7. Il n'est partout question que du tirage au sort; mais ce dernier suppose l'existence du sénatus-consulte sur les provinces consulaires.
(3) V. tome II, la théorie de la Désignation, sur les termes de désignation des magistrats patriciens.
général immédiatement le tirage au sort et peut en conséquenne avoir lieu comme lui l'année précédente, quoique cela n'ait pas été fréquent (1). Par exception, la distribution des troupes a été intercalée entre la détermination des départements et le tirage au sort des consuls, pour parer à l'influence illégitime d'intérêts des personnes (2).
La détermination des commandements prétoriens excluait eu droit l'intervention du sénat, puisque la loi prescrivait la fixation par le sort de leur chifî're et de leur répartition, et elle a souvent eu lieu sans cette intervention (3). Mais, au vi^ siècle, la faculté reconnue au sénat de supprimer et d'intercaler des commandements et, à l'époque postérieure, la supériorité presque constante du nombre des places de préteurs sur celui des préteurs ont rendu l'exception plus fréquente que la règle et fait que le tirage au sort entre les préteurs a été d'habitude préalablement réglé par le sénat : au vi^ siècle, des compétences extraordinaires sont, presque chaque année, ajoutées aux départements à tirer au sort entre les préteurs, et plus tard on a soustrait au tirage au sort, en se servant delà prorogation, autant de places qu'il a été nécessaire (4). En règle, ce sénatus-consulte est aussi voté immédiatement après l'entrée en fonctions des préteurs qu'il concerne (o); mais il peut, dans l'intérêt d'une accélération, particulièrement désirable pour l'administration de la justice (6), être volé dès l'année précédente,
(1) Gela se produisit en 546 (Tite-Live, 27, 33. 36).
(2) Ainsi le sénat attribue pour l'an 585 aux deux consuls la Macédoine et l'Italie, et il prend en outre une résolution sur les troupes à affecter à chacun des deux commandements, priusquam ici sors cerneret, in incerium, ne guid gratia momenli faceret (Tite-Live, 43, 12, 2). De même pour 563 (Tite- Live, 3a, 41, 2. 36, 2, 1).
(3) Ainsi par exemple, en o-dT, tandis que les départements consulaires provoquent de longs débats, les six départements prétoriens — ce sont les réguliers: les deux départements judiciaires, la Sicile, la Sardaigne et les deux Espagnes — sont simplement tirés au sort, et l'annaliste remarque : Prius de prœtoribus transacta res est.qux transiqi sorte poterat (Tite-Live, 32, 28). Il est procédé d'une manière semblable en l'an 560 (Tite-Live, 34, 43).
(4) V. tome III, la théorie de laPréture, sur la sortition depuis Sulla,n<' 4.
(5) V. la même théorie, sur la sortitio provinciarum.
(6) Les préteurs pour 384 accélérèrent le tirage au sort propter jurisdictionem (Tite Live, 43, 15, 2, rapproché de c. 11, 8).
cependant seulement après l'accomplissement de l'élection et par conséquent en connaissance des personnes participant au tirage au sort (1). — Le tirage au sort suit presque toujours immédiatement ce sénatus-consultc (2). Le sénat statue toujours après le tirage au sort sur les ressources attribuées aux provinces prétoriennes (3).
Selon la constitution de SuUa, la détermination des commandements consulaires faite par le sénat se transforma en prélèvement de deux des provinces antérieurement prétoriennes pour les prochains consuls à élire, qui ne pouvaient d'ailleurs en prendre possession que l'année après celle de leur magistrature. Le terme où les provinces consulaires étaient ainsi mises à part resta le terme antérieur, en ce sens qu'elles devaient être arrêtées avant que la question de personnes ne fût tranchée; mais, comme les comices avaient en général lieu à cette époque en juillet et que les provinces ne pouvaient, avons-nous dit, être occupées qu'après la sortie du consulat, il y eut désormais un temps intermédiaire normal de dix-huit mois entre la fixation des provinces consulaires et leur prise de possession. C'était possible parce que les provinces consulaires de la constitutionde SuUa étaient des postes administratifs ordinaires et non, comme les commandements consulaires des premiers temps de la République, des missions militaires extraordinaires. Le tirage au sort peut suivre immédiatement la désignation (4); mais il
(1) Tite-Live, 38, 42, sur l'an 367 : Comiiiis pevfeclis quas provincias praetoribus esse placeret, rellulit ad senatum consul: decreverunt duos Roms... duas extra Italiam... et exlemplo, priusquam inirent magistratum, ' sortiri jussi. En 577, les préteurs tirent au sort avant l'entrée en charge et les consuls après (Tite-Live, 41, 8. 9; de même 23, 41, 13. 42, 28, 6. 43, H, 8}. L'inverse en 546 (Tite-Live, 27, 30, 10).
(2) Les provinces des préteurs de 383 sont réglées avant leur entrée en charge (Tite-Live, 42, 28, 6) ; mais ils les tirent au sort après (Tite-Live, 42, 31, 9).
(3) Il était aussi possible de statuer in incerium (p. 311, note 2) , mais nous n'en connaissons pas de cas et il y a de nombreux exemples de la procédure contraire.
(4) Gicéron, Verr. 3, 95, 222 : Quid agis, HoHensi ? Consul es deslgnatus, provinciam sortitus es.
LA GUERRE. 3i3
peut aussi n'avoir lieu que pendant l'année de magistrature (1). La réglementation par le sénat des provinces prétoriennes occupées d'après la constitution de SuUa dans l'année qui suit immédiatement les fonctions, ainsi que le tirage au sort (2) et l'attribution de ressources (3) qui s'y rattachent ont lieu, après comme avant, postérieurement à l'entrée en fonction des préteurs (4); on ne se préoccupe plus désormais de les accélérer, parce que les commandements ne sont revêtus qu'à l'expiration de l'année de magistrature (5).
VIII. Les actes militaires d'exécution
Après avoir exposé dans ses divers éléments cette participation du sénat aux opérations militaires, qui est le fondement essentiel du gouvernement du sénat, il nous reste à faire connaitre en sens inverse les affaires militaires sur lesquelles le sénat n'influe pas ou ne le fait que d'une façon secondaire. Nous les réunissons sous la désignation d'ensemble d'actes militaires d'exécution.
(1) Les consuls de 679 s'entendent sur les provinces seulement à la fin de leur année d'exercice (Salluste, Hist. l. II, fr. XVI, éd. Jordan). Cicéron, Ad fam. 1,9, 2.j : Appius (consul en 700)... dixit... in senatu palam sese. si licitum esset legem curiatam ferre, sortihtrum esse cnm collega provinrias.
(2) Les préteurs procèdent alors à deux tirages au sort, d'abord pour les juridictions, après la désignation (voir tome II, la théorie de la Désignation, sur les droits des magistrats désignés), et ensuite pour les provinces.
(3) Cicéron, Ad Alt. 3, 24, 2: Neque enim umqiiam arbitror ornatas esse provincias designatorum se rapporte directement aux préteurs postérieurs à SuUa, mais peut aussi être vrai pour ceux d'auparavant ; cela n'est pas absolument exact pour les consuls antérieurs à Sulla (p. 311, note 1).
(4) V tome II, la théorie de la Préture, sur la sortition depuis Sulla, n" 5, in fine.
(o) Q. Cicéron, préteur en 692, ne procède au tirage au sort de sa province qu'à la fin de février ou au commencement de mars 693 (Cicéron, Ad AU. 1, 13, 5. Ep. 14, 5. £p. 15, 1). Gela .s'explique pour les premiers mois de la dernière année par la suspension des affaires publiques prononcée par le sénat ; mais cela montre cependant que l'ajournement du tirage au sort jusqu'à la fin de la l" année de magistrature n'était pas surprenant et peutêtre même était habituel.
Questions 1. Les questioDS de personnes soulevées par le commande-
do personnes. '■ ^ '■
ment sont en général décidées par l'accord des intéressés ou par le sort. Le peuple lui-môme s'alistient, à la bonne époque, de conférer directement le commandement (1); le sénat y peut encore bien moins prendre une telle mesure (2) : au sens propre, il ne peut même pas prier le consul de laisser un commandement déterminé à son collègue ou de s'en remettre à ce sujet à la décision du sénat (3). Il reste encore moins de place pour l'intervention du sénat dans les questions de personnes en ce qui concerne la préture; en dehors d'exceptions incertaines, on ne s'est là jamais écarté du tirage au sort, même pour une seule place, et le résultat du sort n'ya;été modifié que par un vote du peuple (i). Nous avons déjà remarqué que la prorogation constituait une exception isolée, mais assurément fort étendue (p. 299). — Voilà pour l'époque antérieure à Sulla. Après que Sulla eut supprimé le commandement consulaire général, il fallut, pour toute guerre excédant les bornes du commandement spécial légal, un mandat personnel (5), une disposition excep-
(1) Cf. tome IV, la section des Magistrats militaires auxiliaires, sur les particuliers généraux en chef.
(2) Le sénatus-consulte de l'an 540, qui confie nominativement à l'un des préteurs la juridiction urbaine (Tite-Live,24, 9,5), est absolument isolé ; ou la loi confirmative a été omise, ou une exception a été faite dans cette année militairement critique ; des mesures comme celles de Tite-Live, 39, 45, 4 ; Val. Max. 6, 3, 3, n'importent pas à la question,
(3) V. tome III, la théorie de la Collégialité, sur le commandement consulaire en Italie.
(4) V. tome III, la théorie de la Préture, sur l'intervention du sénat dans la sortilio.
(5) V. tome III, la même théorie sur la sortition depuis Sulla, n. 5. Willems, 2, 378, le conteste pour les vingt premières années qui ont suivi Sulla. Mais, puisque les consuls sont à partir de là indubitablement demeurés à Rome pendant leur année d'exercice et que l'on ne voit pas pourquoi un changement aurait été fait vers 690, il faut considérer comme étant également exceptionnels, les cas peu nombreux dans lesquels les consuls fonctionnent comme généraux durant leur année de pouvoirs, — ce qui n'est établi à proprement parler que pour ceux envoyés contre Mithradates en 680 mentionnés p. 315, note 1—. Willems attache de l'importance à ce que les consuls avaient des questeurs même à Rome, tandis que les préteurs n'en recevaient qu'à leur départ pour leurs provinces; mais ce fait s'explique par l'idée que les consuls antérieurs à Sulla avaient les questeurs militaires pour auxiliaires aussi bien dans l'exercice de leurs fonctions urbaines que dans celui de leurs fonctions militaires, et que par conséquent on ne put pas
tionnelle rentrant dans la sphère législative. Cette disposition fut d'abord prise par le sénat; il choisissait, parmi les titulaires d'unimperiimi qui existaient, parmi les consuls et les préteurs comme parmi les proconsuls et les propréteurs, le général qui lui semblait approprié au cas donné, tantôt en liant ce mandat à l'un des gouvernements de province existants (1), tantôt en le créant à titre indépendant, comme cela eut lieu par exemple pour le commandement général de la flotte en 680 (2), pour la guerre des gladiateurs en Italie eu 681 et ss. (3) et pour la guerre de Crète en 686 et ss. (4). De pareilles missions ont même été confiées par lui, avec attribution de Vimperium, à des particuhers, comme à Pompée en 673 et 677 (5). Ce qui mit fin à son autorité en ces matières, ce fut l'extension démocratique de la compétence des comices à la concession du commandement en chef. Pompée reçut de nouveau par une loi en G88, pour la guerre de Mithradates, le droit de déclarer la guerre à sa guise à tous les Etats étrangers (6). Une compétence élargie de cette espèce fut encore ac-
les leur retirer lorsque la durée de leurs fonctions urbaines fut portée à un an, tandis qu'il n'y avait aucune raison de donner aux préteurs chargés de lajuridiction, qui n'en avaient jamais eu, des questeurs pendantleur première année de pouvoirs parce qu'il leur en fallait en province pendant la seconde.
(1) Le consul de 680, L. Lucullus reçut comme province pour 681 la Gaule cisalpine, mais il reçut dès 680 la province de Gilicie (et non d'Asie) rendue vacante par la mort du gouverneur; son collègue Cotta reçut pareillement en renonçant à sa province de 681, également pour 680, la province de Bithynie devenue libre nous ne savons comment (Plutarque, Lu^. o et ss, etc.)
(2) Velleius, 2, 31. V. tome IV, la section des Magistrats militaires extraordinaires auxiliaires, sur Vimperium infinitiim sequum.
(3) Drumann, 4, 73 et ss. Le plus souvent ce sont des consuls et des préteurs qui y commandent; mais le propréteur de Macédoine L. Octavius le fait aussi avant de prendre sa province (Suétone, Aug. 3 : Negolio sibi a senatu extra ordinem dato).
(4) Drumann, 2, 53 et ss. Cette guerre (c'est à elle que se rapportent les mots prononcés par Cicéron en 684, Verr. 2, 31, 76 : Décernât — Verres comme sénateur — hélium Cretensibus) fut conduite par Q. Metellus, en qualité de proconsul, à partir de 686.
(îj) V. tome IV, la section des Magistrats militaires extraordinaires, sur leur nomination par une loi.
(6) Appien, Mithr. 97 : Ot 'Pw[Aaïot tov llojxTtTi'.ov... eD.ovto toO icpbç Mtôpi- SâxTiV 7ro)i(iO'J (XTpaTTiYbv... a'JTOxpâ-opa ô'vTa OTir, ÔéXo'. ffyvrcôeaôa! t£ xal 7ro).e(AEÎv xatçtXoyç T| lîoXeiilou? 'Pwaaîot; ojç 8oxi[iâa£t£ itoiîïaâat. Cependant Pompée
cordée du plus ou moins les années suivantes aux proconsuls arrivés à leur commandement en vertu d'une loi (1) et dans toute son étendue au dictateur César (2) : c'est de là qu'est issu le commandement en chef permanent, c'est-à-dire le Principat (3). Du concours du sénat, connu sous la République, l'ombre même a disparu sous le Principat; tout au plus est-il encore advenu dans ses commencements, avant que les gouvernements provinciaux eussent été complètement dépouillés du commandement, qu'une fonction de ce genre fut, sur la proposition de l'empereur, conférée par le sénat à une personne déterminée (4). Par la suite, il arrive bien parfois au sénat de décider des guerres et de charger l'empereur de les diriger (o). Mais il agit là, comme détenteur du pouvoir législatif, à la place des anciens comices. En revanche, dans la résurrection du gouvernement du sénat que les Romains postérieurs rêvèrent sous l'empereur Tacite, « la guerre et la paix » au-
déclare ne pas vouloir faire la guerre contre les Parthes, parce qu'il n'en a pas reçu le mandat (Dion, 37, 1).
(1) V. tome I, dernière éd., la théorie de la Collégialité, sur l'intervention du peuple dans la répartition des provinces. Laloi Vatinia de 695 relative à César a difficilement déterminé quelque chose à ce sujet (p. 29G, note 1) et nous ne savons pas exactement ce que décida la loi Clodia de 696 pour Piso et Gabinius, quoique l'expédition d'Egypte du second se lie peut-être à cela (cf. Dion, 39,56 et p. 393, note 4). Le sénat lui défend l'expédition contre les Parthes (Strabon, 12, 3, 34, p. 558: Drumann, 3, 49). Mais laloi Trebonia de 099 permet à Pompée et àCrassus de faire 7îô).£|i.ov xa\ cîpr,vr|V Ttpb; oC; av ^o-ArfiCù(ji (Dion, 39, 33; Plutarque, Cat. mm. 43); sur quoi le second déclara la guerre aux Parthes [>.r,zz k'YxXr,iix ti a-j-oï; èît'.sépwv (xr,Te toO TtoAÉno'j oî è'i>Ticpt(7u.Évou (Dion, 40, 12 : Plutarque, Crass. 16 : KaÎTOi Ttîj ypa9lvT'. 7tep\ TO'jTwv vô(i(p riapO'.xc»; TtôXsiio; où Tipoo-riv).
(2) Dion, 42, 20. Denys, 5, 13.
(3) V. le volume du Principat, sur Vimperium ou puissance proconsulaire du prince.
(4) V. au même tome V, la théorie de la Nomination des magistrats, relativement à l'influence de l'empereur sur le tirage au sort des magistratures.
(o) Dion, 68, 10 : A-j6t; lîoXén'.ov ajTov (le roi des Daces Decebalus) f, poyXr, È'i/TiçicraTo. Victor, Cses. 13, 10: (Trajan) rof/aiti patrum militiam repetens. Vit. Marei, 8 : Ad Parthicum bellum senatu consentiente Verus frater est missus. c. 12 : De bello... in senatu egit, ambos Jiecessarios dicens bello Gennanico imperatores.
raient de nouveau « été faites sur les prescriptions du sénat » (1).
2. Le sénat autorise et règle le dilectiis ; mais l'exécution en Recours en
n,. ^ . • ,1 malière
appartient au magistrat. Si le magistrat qui procède au recru- de service, tement abuse de ses pouvoirs, le citoyen lésé ne peut exercer de recours que près de lui et des tribuns du peuple : il ne peut le faire près du sénat (2).
3. Le sénat n'est non plus jamais intervenu comme tel dans commandement. la direction des opérations stratégiques; même lorsque Rome
est le quartier général des généraux romains, ce qui doit n'avoir pas été rare à l'époque ancienne et ce qui arrive encore fréquemment par la suite, le sénat ne lui sert pas de conseil de guerre (3). Si souvent que les avis et les souhaits de la majorité du sénat puissent avoir été déterminants pour le général, si naturellement que la délibération sur la compétence des généraux et la répartition des troupes ait pu porter le sénat à donner un avis obligatoire sur les opérations militaires ellesmêmes ou à l'inverse le général à adresser au sénat des questions du même genre, ni l'un ni l'autre ne l'ont fait, autant que nous sachions, et il n'y a non plus jamais eu de contestations à ce sujet entre le sénat et les magistrats. La tradition, qui nous montre tout au plus la scène et non pas les coulisses du drame, ne nous permet pas de suivre dans ses détails l'influence exercée par les ambassadeurs envoyés par le sénat
(1) Vita Taciti, 12 : Ipsum pi'incipem senatum factum, leges a senatu petendas reges barbaros senalui supplicaturos , pacem ac bella senatu auctore tractanda.
(2) V. tome I, la théorie des Droits de prohibition et d'intorcession, sur l'intercession en matière administrative, l'o note, et tome III, la théorie du Tribunat, sur l'intercession dirigée contre un décret. Le magistrat peut sans doute demander au sénat des instructions relativement à des questions générales de ce genre ; ainsi relativement à l'obligation au service des citoyens des colonies maritimes (VI, 1, p. 215), le sénat a été consulté une fois par les tribuns auxquels ces citoyens avaient fait appel (Tite-Llve, 36, 3, a), une autre fois par les consuls eux-mêmes (Tite-Live, 28, 38, 3). La prescription par le sénat de la formation accélérée de l'armée (du tumultus) inllue ici indirectement en ce qu'elle supprime la causas cognilio, et par suite l'appel aux tribuns contre la décision consulaire (Tite-Live, 34, 56, 9).
(3) On ne peut objecter en sens contraire le fait que, lorsque Hannibal était aux portes, le sénat se rendit au camp du dictateur et y délibéra avec lui (p. 111, note 2).
aux généraux, spécialement par les légals permanents pris dans le sein du sénat qui leur furent plus tard adjoints (1). On ne pourrait probablement pas facilement courir risque de l'exagérer, d'autant plus que les généraux sortaient du vote des comices qui n'étaient pas principalement décidés par les capacités des candidats, et que les légats étaient nommés par le gouvernement de Rome sous l'influence déterminante des chefs du sénat. Cela a été un des grands facteurs de la chute du gouvernement sénatorial que le choix? des légats ait passé progressivement aux généraux et que fmalement cet instrument de la domination du sénat ait été mis par le vote du peuple directementjau service du Principat naissant (2). Mais le légat n'a militairement jamais été rien de plus qu'un officier mis à la disposition du général ; si, dans les délibérations politiques, le général a fréquemment été mis dans la dépendance de son conseil, cela n'a jamais été étendu au commandement, et le légat n'a jamais, à ce point de vue, que l'influence que le général lui concède. C'est peut-être, parmi les caractères admirables du gouvernement romain, le plus admirable de tous que le sage empire sur soi-même avec lequel il s'est toujours gardé de mettre ses généraux en tutelle.
TpéîatJns"^. ^^ 4. C'est un des devoirs de celui qui occupe le commandement d'adresser des rapports au sénat sur tous les faits militaires essentiels (3). La pratique de ces rapports a encore été reconnue en principe sous Auguste (4) et sous Tibère (5); mais il n'y en a guère eu, sous le Principat, d'autres applica-
(1) V. tome IV, la tht'jorie des Légats du sénat, sur la compétence des légats chargés de négociation et sur les légats auxiliaires permanents.
(2) V. tome IV, la même théorie, sur l'intervention des comices et sur les légats du Principat et, tome V, celle do la Nomination des magistrats par le prince, sur la nomination des magistrats auxiliaires mUiliœ.
(3) Cicéron, In Pis. 16, 38 : Quis timquarn provinciam ciim exercilii oblinuit, qui nullas ad senalum lUteras misent?
(4) Agrippa s'en dispense (Dion, o4, H. 24).
(5) Suétone, Tib. 32 : Corripuit considares exercitibus prsepositos, quod non de rébus gestis senatui scriberenl. Cela se rapporte probablement aux proconsuls commandant contre Tacfarinas (cf. p. 305, note 4).
lions que les communications adressées du théâtre delà guerre par le prince lui-même au sénat (1).
5. Le sénat a laissé sans restriction au général le droit d'ac- Récompenses
, des généraux.
corder des récompenses militaires à ses officiers et a ses soldats (2) ; mais il s'arroge essentiellement le droit de récompenser le général lui-même. L'acclamation du vainqueur est un droit appartenant aux soldats, qui n'a pas été retiré aux troupes; mais le sénat attribue aussi à l'époque récente le titre d'imperator (3). C'est au sénat qu'appartient légalement le droit d'organiser les remerciements publics adressés aux dieux à l'occasion de la victoire (p. 264). La fête urbaine de la victoire, le triomphe, rentre proprement dans les droits du général, et, s'il a besoin pour la célébrer de -la concession extraordinaire de la jouissance de Vimperium dans l'intérieur de la ville, ce qui est toujours le cas dans la période récente de la République, c'est au peuple qu'est demandé cette concession, même à la fin de la République. Mais le général qui a l'intention de triompher a coutume de s'assurer de^l'adhésion du sénat, et ce dernier est à même de refuser les fonds nécessaires (4), auquel cas la fête n'a en général pas
(1) Trajan .• Dion, 68, 29. — Hadrien : Dion, 69, 14. — Marc-Aurèle : Dion, 71, 10. 17. 27. 30. Vila Marci, 14. — Sévère : Vita Severi, 9 ; Albini, 9. — Garacalla : Dion, 77, 13. 18 ; Vila Carac. 6. — Macrin : Dion, 78, 27. 36. 38. Les empereurs se servent encore (Dion 69, 14. 77, 18) de la vieille Jormule usitée dans ces lettres (Gicéron, Ad fam. 10, 33, et ailleurs) : Si vos liherique vestri valetis, bene est, ego exercitusque valemus.
(2) V. tome I, la tliéorie du Commandement militaire, sur les décorations et les libéralités militaires, et celles des Actes formés entre le peuple et les citoyens, sur le droit du magistrat de disposer du butin.
(3) V. tome 1, la théorie du Commandement militaire, sur le titre d'imperafo)'.
(4) L'autorisation du triomphe par le sénat et le vote des fonds ne se confondent pas : on reproche à Ap. Claudius, consul en 611, de n'avoir pas voulu demander la permission de triompher et d'avoir immédiatement proposé le vote des fonds (Dion, fr. 74, 2). Il est singulier que Polybe, 6, 15, signale ce droit de voter les fonds parmi les moyens d'action que le sénat possède contre le général et reconnaisse en même temps indirectement que le triomphe lui-même ne dépend pas du sénat (to-jtoj? — to-j; bp:i\>.^o-Ji — oO S-jvaTXt -/ctpi^Etv w; TîpsTiîi, TtoTi 6s tÔ Ttapânav ovoà ayvTîXîïv, ààv jjlï) tô (T-jvéSpiov a-jyY.x-âQ-i]'zai 7.0.1 où» x-riv eî; TaOta ôaiïàvY^v^ ; car, pour tous les succès un peu importants, le produit du butin a nécessairement dépassé de beau-
lieu (1). Si cependant le magistrat ne s'incline pas, le sénat n'a pas contre lui de droit d'interdiction direct; il peut seulement, par exemple à l'aide des tribuns, faire le magistrat renoncer à monter au Capitule et le forcer à se contenter de triompher au mont albain (2). C'est seulement depuis le Principat que le sénat a reçu le droit de concéder le triomphe et après la disparition du triomphe les ornements triomphaux qui lui ont été substitués, concession qui s'étend même à l'empereur (3), mais qui pour les particuliers suppose une proposition de l'empereur. Peine» militaires, G. Lc général pronoucc naturellement aussi les peines militaires ; mais il n'est pas rare qu'il reçoive à ce sujet des invitations du sénat. A ce point de vue, le sénat ne se contente pas d'attribuer, à titre de punition, des garnisons désagréables à des officiers (4) ou à des soldats (5); il agit aussi directement par rétablissement de peines, en particulier (6), en faisant descendre un soldat dans une classe inférieure (7),
coup les frais du triomphe. La rédaction de Tite-Live, 33, 23, 8 : Is triumphus... quod sumptum non erogaturn ex aerario omnes sciehant, inhonoratior fuit est frappante.
(1) Tite-Live, 8, 12. 10, 30.
(2) V. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur les autorités qui statuent en matière de triomphe.
(3) V. tome V, les théories de l'Imperium ou puissance proconsulaire du prince, sur les décorations militaires, et de la Participation de l'empereur au pouvoir législatif, sur le triomphe, et tome II, la section des Honneurs attachés à la magistrature fictive et au triomphe fictif, sur les ornamenta triumphalia.
(4) Tite-Live, 40, 41 : Senatus consultum factum est, ut M. Fulvius (tribun militaire de l'armée consulaire qui se trouve en Italie) in Hispaniam 7'elegaretur ultra novam Karthaginem, litteraeque ei datœ sunt a consule ad P. Man- Ihnn in Hispaniam ulleriorem deferendœ. Les deux généraux étaient donc invités par le sénat l'un à renvoyer l'officier et l'autre à le recevoir.
(o) A cela se rattachent les résolutions connues du sénat décidant de n'employer les soldats de Cannes et d'autres encore qu'au service des provinces en punition de leur mauvaise conduite devant l'ennemi (Tite-Live, 23, 25, 7. 25, 5, 10). Cf. VI, 1, p. 28o, note 4.
(6) Tite-Live, 40, 41, H, sur l'an 574 : Qui miles ad exercitum non redisset, eum ipsum lonaque ejtis vendere consul jussus.
(7) Frontin, Stmt. 4, 1, 18 : Ap. Claudii sententia senatus eos qui a Pyrrho rege Epirolarum eapti et postea remissi erant, équités ad peditem redegit, pedites ad levem armaturam, omnibus extra vallum j'ussis tendere, donec bina hoslium spolia singuli rettulissent. Val. Max. 2, 7, 15.
ea le privant de sa solde (1), en l'excluant des exemptions et des récompenses militaires (2). Le sénat a aussi prononcé à titre de peine qu'il ne serait pas tenu compte d'une année de service (3).
7. Le droit de disposer du butin appartient, lorsque ce butin consiste en immeubles, au gouvernement romain, et pour les meubles, au général (4). Le sénat n'intervient dans ce dernier cas que lorsque le général le consulte (o).
8. Relativement au droit de disposer des prisonniers,, les pouvoirs militaires du général n'ont pas été, en la forme, aussi nettement séparés des pouvoirs politiques du gouvernement que pour le butin. Il est dans la nature des choses, que les transfuges soient traités au point de vue militaire et les généraux et les princes captifs au point de vue politique; mais on n'a pas ici de ligne fixe de démarcation. Les instructions que le sénat donne, sous ce rapport, au général sont obligatoires pour lui (6) ; pour le reste, il est libre de décider à quels prisonniers il fera subir immédiatement la peine de mort ou une peine moins forte et quels autres il remettra aux magistrats supérieurs de la capitale (7). Quant à ceux de la seconde catégo-
Batin.
Prisonniers.
(1) Tite-Live, 40, 41, 11. Val. Max. 2, 7, 15. Frontin, Strat. i, i, 46. Handb. o, 571.
(2) Relativement aux légions de Cannes, le sénat prescrit à Marcellus, ne quis eorum munere vacaret neu dono militari virtutis ergo donaretur (Tite- Live, 25, 7, 4).
(3) Un exemple de l'an 578 dans Val. Max. 2, 7, lo; Frontin, Strat. 4, 1, 46.
(4) V. tome I, la théorie des Actes conclus entre l'État et un citoyen, sur le droit du magistrat de disposer du butin.
(5) Dans Tite-Live, 5, 20. 22, les soldats de Camille se plaignent que ad senatum rejecisset la décision sur le butin, rem arbitrii sui.
(6) Le général romain, qui, après la prise de la ville de citoyens insurgée de Capoue, fit exécuter les sénateurs prisonniers, le fit avant d'avoir eu connaissance du sénatus-consulte qui le chargeait de les ramener à Rome ; après l'avoir lu, ilne se considéra plus comme autorisé à continuer (Tite-Live, 20, 15 : Modo prohiberi etiam se, siid vellet, senalus consullo). La version divergente, selon laquelle il reçut le sénatus-consulte auparavant, mais ne le tint pas pour obligatoire à cause de la formule s< ei videretur (p. 225, note 1), revient au même, puisqu'elle lui impute de n'avoir pas compris l'ordre indubitable du sénat.
(7) Diodore, p. 515: IIplv t| ti^v (rûyx).r,Tov 'jtzïç aùtoO — Persée — S'.aXapeïv
Droit Publ. Rom., t. VII. 21
rie, le sénat dispose, dans les cas les plus importants, de leur sort ultérieur (1).
0 •;(pTi TraOtîv, Twv xatà Tiô),tv o-rpaTTiVôiv z': £V£|îa).£V avTÔv eî; tov àv "A).[Î2tt; xâpxapov, OÙ il s'agit de la prison de Rome et où l'addition év "AX^at; vient d'une méprise.
(1) Pour des prisonniers ou des otages de distinction, le sénat statue sur le lieu de détention (dans Diodore, loc. cit. le si'-nat prescrit le transfert de Persée dans un autre lieu, c'est-à-dire à Albe, Tite-Live, 45, 42, 4 ; sénatusconsultes analogues dans Tito-Live, 30, 17, 2. 32, 2, 4. 45, 43, 9. Val. Max. 9, 6, 3). On a là fréquemment recours aux bons offices des alliés italiques ; cf. le chapitre de l'Administration de l'Italie.
Si l'on ne peut en général arriver qu'à une conception impar- g" J'^'irrTdu faite des finances romaines, il en est ainsi spécialement de la ^fffmagisTratl'. part importante prise par le sénat à leur direction; là encore nous rencontrons comme obstacle la circonstance que l'impôt civique était écarté de fait à l'époque qui nous est la mieux connue et que par suite nous ne savons presque rien de cette institution aux ramifications prolongées.
Le plan le plus convenable pour nos explications sera d'étudier d'abord l'administration générale de la fortune de l'État qui se divise à son tour en deux branches : la participation du sénat à l'administration de la fortune publique et son influence en matière d'impôts, puis d'exposer son droit d'autoriser les dépenses faites par le trésor public, Vœrarium popiili Romani, et enfin de joindre à ces explications quelques remarques sur l'intervention du sénat dans le rôle propre d'exécution des magistrats. — Le peuple est consulté sur les questions financières, quand des considérations fondamentales l'exigent ; mais cela est peu de chose, et c'est devenu de moins en moins important, évidemment parce qu'on ne pouvait attendre des comices une solution impartiale basée sur la vue de l'ensemble des faits. Le roi et les magistrats qui le remplacent adminis-
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irenl, d'après la théorie romaine (1), la fortune du peuple comme le père de famille administre la sienne. Le principe selon lecjuelles actes ordinaires rentrent dans l'action indépendante des magistrats et le concours du sénat est requis pour les actes extraordinaires, est le principe dominant dans la sphère des finances comme ailleurs; mais nulle part l'action ordinaire de la magistrature n'a été aussi vile écartée et le gouvernement du sénat n'a aussi absolument prévalu.
I. Administration des biens de l'état
Relativement aux biens de l'État, on peut s'occuper du concours du sénat, soit au point de vue de leur consistance, quant
'. à leur acquisition à la guerre, à leur jacquisition par donation
ou testament, à leur achat et à leur vente, soit au point de vue de leur exploitation.
Acquisition par L'occupatiou du droit de la guerre, qui est l'origine essen-
oecupation. »
tielle des biens de 1 Etat, est un acte de magistrat, qui ne reclame ni le concours du sénat ni celui des comices (2). Jl sera question dans la partie des Relations extérieures, des acquisitions résultant de traités de paix et du rôle qu'y joue le sénat. Donations et Lcs douations ct Ics dispositions de dernière volonté, adres-
lestamcnts.
(1) Cf. tome III, la théorie du Consulat, sur le droit do disposer du trésor public et des biens de lÉtat.
(2) VI, 2, p. 484. Les comices furent consultés après la prise de Capoue, mais certainement c'est uniquement parce que Capoue avait été jusqu'alors une cité de demi-citoyens et que par conséquent ce n'était pas là un ager pcreyriiius, mais un ngerprivatns (jue l'on transformait en ogerpithlicus popuU Romani. Tite-Live, 27, 11, 8, sur l'an o45 : Ceiisores ut aqriim Carnpaniim fnienditm locarent, ex auctorilate pafritm latum adplebem est, plebesque scivit. C'est déjà déclaré en 543, évidemment sous la forme de sénatus-consulte : Ager omnis et tecta puhlica populi Romani facta (Tite-Live, 20, 16, 8) et l'on procède en conséquence en l'an 544 (Tite-Live, 27, 3, 1 : Agro qui publicatjis fuerat, locando : locavit aiilem omnem frumento) ; mais, pour la valiUté formelle de l'opération, une loi est nécessaire.
sées à la cité romaine, peuvent probablement être acceptées des citoyens par le magistrat sans autre forme; car, d'une part, les formalités requises entre particuliers sont étrangères aux actes conclus entre le peuple et un particulier, et d'autre part, le risque de perte, possible pour l'acquisition par un particulier d'une hérédité, ne souffre pas davantage d'application au trésor. L'honneur ne peut non plus guère être engagé dans la réception de tels présents. — Mais l'acceptation des présents venant de l'étranger, pour lesquels il l'est souvent et qui peuvent même sans cela être la source de désagréments pour le peuple, ressortit au sénat comme tout ce qui tient aux relations internationales. Le peuple n'a jamais été consulté en pareil cas. Jusque pendant les crises de la Révolution, le sénat a toujours refusé, môme dans les temps les plus critiques de la guerre d'Hannibal, les présents en argent ou en valeurs équivalentes offerts par les rois et les républiques étrangères au trésor, que ces rois et ces républiques fussent sujets ou non, fussent italiques ou d'outre-mer (1). On n'a accepté parfois que des denrées pour les armées (2) et des pièces d'armement (3). Mais les dons adressés aux dieux de Rome ne sont pas repoussés; en suite de quoi l'usage s'est introduit parmi les états et les rois plus ou moins dépendants de Rome de demander au sénat la permission, qui leur était en général accordée, de faire des présents votifs en or au Gapitole (4). — Au contraire
(1) Ainsi le sénat décline, en 537, un présent des Néapolitains de quarante lourdes patères d'or en n'en acceptant qu'une seule et la plus légère (Tite-Live, 22, 32), de même, bientôt après, un présent analogue de Pœstani (Tite-Live, 22, 36, 9), encore, en o63, de grandes quantités d'or offertes par les rois de Macédoine et d'Egypte (Tite-Live, 30, 4), et même l'or trouvé sur les agents de recrutement carthaginois en Espagne, lors de leur capture par les Saguntins (Tite-Live, 30, 21).
(2) Des envois de grains de cette espèce sont acceptés en 538 de Hiéron (Tite-Live, 22, 37) et en 534 de Garthage et de Masinissa (Tite-Live, 31, 19); plus tard on en paie le prix (Tite-Live, 36, 4, 9. 45, 13, 14). Le sénat fut mécontent du roi Micipsa, parce qu'il avait envoyé un pareil présent en Sardaigne, en considération de G. Gracchus qui y était questeur (Plutarque, C. Gracch. 2).
(3) Ainsi les boucliers envoyés d'Alabanda (Tite-Live, 43, 6, 10).
(4) Telle est lapatère acceptée des Néapolitains (note 1). Il fut également
l'institution du peuple romain comme héritier faite par des rois étrangers, ainsi en premier lieu par le roi Attale III Philometor de Pergame en 621 et plus tard par d'autres, a en général été acceptée par le sénat (1).
Termination du Nous n'avons pas d'indjcations d'ensemble sur la participa-
8ol public.
tion du sénat aux achats et aux ventes et aux actes analoi^ues faits pour le compte du peuple. Mais, de même qu'il a, relativement aux immeubles de l'État, fréquemment invité, jusque dans les premiers temps de l'Empire, les autorités compétentes Achats et Tenies, dc Romc (2) ct du dchors (3) à procédera des termination?, il
permis à Hioron en 538 d'élever au Gapitole la statue d'or de la Nikè envoyée par lui (Tite-Live, 22, 37) et l'on rencontre fréquemment par la suite la permission de clonum in CapiloUo ponei'e. Tite-Live, 2S, 39. 32, 27, 1. 42, 6. 43, 6. 44, 14, 3 ; sénatus-consulte relatif à Thisbé, lignes 32 et ss. ; Josèpbe, 14, 8. 5.
(1) Gicéron, De l. agr. 2, IG, 41, dit du testament de ce genre du roi d'Egypte attaqué comme faux : Auctoritatem senalus extare hereditatis adits sentio(cî. p. 231, note 2).
(2) Ont été accomplies dans la ville de Rome ex senatus consullo la termination faite auprès de l'Esquilin àlaquelle se rapporte l'inscription: L. Sentius C. f-pr. de sen. sent, loca tcrminanda cœravit (Bruns, Fontes, .u«éd. p. 171); — les terminations des rives du Tibre (C. /. L. VI, 1234-1241), tant celles faites par les censeurs et les consuls que celles accomplies sous Auguste et Tibère par l'empereur ou ses délégués ; — les terminations faites le long des aqueducs du temps d'Auguste (C. /. L. VI, 1243 et ss.), — celles accomplies également sous Auguste parles curatores locovum publicornm judv'andorum (v. tome V, le cbapitre du Patrimoine de l'État et des caisses publiques, sur la termination et la justice) et-les terminations analogues des consuls de l'an 4 après J. G. (C. /. L. VI, 1263. 1264). La restitution des loca q ta pri Jatis possidebantur causa cognita ex forma in publicum (C. /. L. VI, 919) mise à exécution par Glaudo et son collègue en qualité de censores a eu lieu ex. s. c. Sur les cippes placés le long des aqueducs, la formule manque déjà sous Tibère (C. 7. L. VI, 1253); sur les pierres terminales des rives du Tibre, elle est remplacée sous Glaude (d'après l'inscription nouvellement découverte Nolizie dcgll scavi, 1887, p, 323, où il faut compléter ligne 11, sui et non s. c, principis requérant une épithéte) et sous Vespasien (C. /. L. VI 1242) par la mention de l'ordre do l'empereur {ex aiicloritate imperatoris). Pour la termination du Pomerium, qui assurément n'a rien à faire avec la détermination des possessions de l'État, le sénat n'est pas nommé sur les pierres de Claude et do Vespasien ; au contraire l'ordre de l'empereur et le sénatus-consulte sont incorrectement accouplés sur celles d'Hadrien d'après la rédaction aujourd'hui établie des cippes C. 7. L. VI, 1233 (IIulsen,77ermes, 22, 620) : Ex s. c. collegium augurum auctore imp... Iladriano... terminos pomerii restituendos curavit.
(3) Hors de Rome, des terminations faites en vertu de sùnatus-cousultes sont mentionnées en date de la fin du vv siècle en Gampanie (v. tome IV, la
doit sans doute aussi avoir été en général consulté sur les achats de terres privées faits pour l'Etat (1) et sur les ventes de terres publiques faites à des particuliers (2). Ces actes, qui étaient bien extraordinaires, mais qui n'étaient pas en dehors de la compétence des magistrats, n'ont jamais été soumis au peuple. — Lorsqu'il ne s'agissait pas d'immeubles, le sénat ne doit pas en principe, au moins au point de vue financier (3), s'être occupé de l'affaire; à la vérité, on fait exception pour la fonte des ex-voto d'or et d'argent (4) et pour les fournitures nécessaires aux besoins des armées (p, 305), probablement aussi pour la réglementation de la vente du sel tiré des salines publiques, dont les conditions étaient plutôt arrêtées dans l'intérêt du public que dans celui du trésor (5).
théorie delà Censure, à la section des vectigalia, sur la termination, dernière note) et du temps de Sulla à Fanum (G. 1. L. I, B83).
(1) Cet achat a eu lieu en vertu d'un sénatus-consulte pour les terres de Campanie (Licinianus, éd. de Bonn, p. 15 ; Gicéron, De l. agr. 2, 30, 82 ; cf. tome III, la théorie delà Préture, au début). Lorsque l'acquisition de l'immeuble se dissimule derrière un marché de construction (cf. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des Ultro tributa, sur les formes dans lesquelles les censeurs obligent le peuple), le magistrat qui peut valaljlement conclure le marché, ne doit pas avoir besoin d'autorisation spéciale pour l'acquisition.
(2) Il n'est fait expressément allusion au sénat ni pour les ventes d'immeubles publics faites par les censeurs, ni pour celles faites par les questeurs (v. tome IV, les deux théories de la Censure et de la Questure, sur les aliénations des biens de l'État), bien que le mandat de ce genre donné aux questeurs dans Tite-Live 28, 46, 4, ae puisse guère être rapporté qu'au sénat. Appien, Mithr. 22, mentionne le sénat au sujet de la confiscation des terres du clergé faite pour l'armement de Sulla.
(3) Ce n'est pas comme autorité financière mais comme autorité de police générale que le sénat, interdisant la construction d'un théâtre, prescrit de vendre les matériaux déjà préparés (Orose^ 4, 21, 4).
(4) Val. Max. 7, 6, 4 : Senatus consulto (en 672) aurea atque argentea temploriim omamenta, ne militibtis stipendia deessent, conflala siint.
(b) Les grandes salines d'Ostie, qui appartenaient à l'État, étaient affermées avec fixation d'un prix maximum qui ne devait pas être dépassé à l'égard des citoyens romains (v. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des vectigalia, sur la mise à ferme des biens de l'État), probablement aussi avec fixation du nombre des magasins qui seraient ouverts à la vente à Rome et au dehors, et cette institution parait, d'après Tite-Live 29, 37, 3, avoir influé sur l'origine des fora et conciliabula. Elle a conduit au monopole (Tite-Live, 2, !), 6), sans doute seulement en ce sens que les autres producteurs ne pouvaient vendre le sel au même prix, par conséquent en fait et non pas en droit et seulement dans l'intérêt des consommateurs.
jouissanco des La mi?e en rapport des biens de l'État, ou plutôt de ses imerrespu iques. jjjj,yjj|gg^ ^ ppopos desquels Seulement il peut au sens propre être question de mise en rapport, est le fondement de l'administration financière de Rome. Elle se présente sous des formes diverses : tantôt comme simple location à temps, ainsi que cela arrive pour les mines de l'État et pour une partie de ses biens fonds, par exemple pour les terres de Campanie; tantôt comme admission de toute personne h une certaine jouissance du sol contre indemnité, ce qui comprend les douanes {porioria) et les différentes redevances foncières (soiaria) (1); tantôt comme transfert d'une jouissance plus ou moins exclusive du sol à des particuliers moyennant la contre-prestation fixe faite à l'Etat d'une dîme ou de quelque chose de semblable, ce qui comprend, à l'époque ancienne, le système de l'occupation des terres publiques d'Italie (VI, 1 , p. 96) et, à l'époque postérieure, la concession du sol provincial à ses détenteurs contre un vectigal ou une redevance en argent qui en tient lieu (VI, 2, p. 368 et ss.). Sauf des exceptions vacillantes, parmi lesquelles rentrent par exemple la concession révocable sous condition faite déterres publiques à des créanciers de l'État pour durer jusqu'à leur remboursement (2) et aussi, semble-t-il, celle faite des terrains situés le long des voies publiques aux occupants sous l'obligation d'entretenir la route (3), l'État garde, dans tous ces systèmes, le droit de disposer de ce qu'il possède, le bail à temps étant fait à court terme et les autres concessions étant révocables à un moment quelcon-
Tite-Live, 2, 9, 6, mentionne le sénat au sujet de l'organisation de ce commerce du sel qui est placée à l'époque do la fondation delà République. 11 n'est pas question du sénat au sujet de la hausse provoquée en 550 par l'addition au prix du sel vendu hors de la ville do frais de transports évalués suivant un tarif fixe (Tite-Live, 29, 37). Cependant on ne peut pas en conclure avec certitude que cette mesure ait été prise par les censeurs sans le concours du sénat.
(1) V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des vecligalia, sur la mise à ferme des biens de 1 État.
(2) Tite-Live, 31, 13. Le créancier a alors le droit de refuser son remboursement. Cf. Tite-Live, 33, 42. Loi agraire, ligne 31 et à ce sujet C. /. L. I, p. 90.
(3) Les vicasiei vicanei de la loi agraire de 643 (ligne M et ss.) possèdent ex. ». c. Cf. C. I. L. I, p. 90.
que. Mais, en face de la portée peu commune qu'ont ces opérations dans les finances romaines, il est d'une importance saillante de déterminer la mesure dans laquelle le peuple, le sénat et les magistrats y interviennent ou n'y interviennent pas. — Les droits du peuple sont sauvegardés dans ces actes en ce sens que non seulement le droit qui lui appartient de reprendre librement sa propriété se comprend de soi, mais qu'en outre il lui est d'ordinaire expressément réservé (1). Mais il n'est pas consulté; car l'administration productive de revenus des biens de l'État rentre parmi les droits et les devoirs des magistrats; les empiétements isolés faits par les comices dans ce domaine sont des exceptions qui ne font que confirmer la règle (2). Il n'y a que l'usage des emplacements publics de Rome qui a fréquemment été réglé par des lois (3), sans aucun cloute parce qu'il s'agissait là de veiller sur les intérêts de la ville plus que d'obtenir une redevance de quelque usufruitier privilégié. — En général, ces dispositions ont, au moins à l'époque historique, émané du sénat ou ont été ratifiées par lui; car la stabilité pratique qui les caractérise à côté de leur révocabilité légale, n'a
(1) La clause dum populus senatusque vellet se trouve dans le décret de gouverneur de l'an 565 (VI, 2, p. 364, note 3) et dans Appien (VI, 2, p. 375, note 2).
(2) VI, 1, p. 378. Le plébiscite de 582 qui chargea les censeurs d'affermer les terres de Gampanie (Tite-Live, 42, 19) est sans doute d'ordre essentiellement confirmatoire et paraît avoir été provoqué par le fait que les censeurs, sans omettre absolument cette mise à ferme, n'avaient pas fixé nettement ou avaient fixé trop étroitement les limites des terres publiques campaniennes et que le trésor subissait par là un préjudice. Cette motion est constitutionnelle en ce sens qu'il appartient au peuple de déterminer les devoirs des magistrats. Au contraire, les propositions de casser ou de suspendre les contrats conclus par les censeurs, comme celle do 585 qui échoua probablement et celle de 693 que César fit adopter (cf. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des Ultro tributa, sur les actes de libéralité interdits aux censeurs), ne le sont pas.
(3) Selon la loi Julia municipalis, 1. 68 et ss., personne ne peut posséder ipossidere) on soustraire à l'usage public les loca pnhlica porticusve piihUcx à Rome ou dans le rayon de la première borne milliaire sauf ceux à qui cela a été permis leg(ibus) pl(ebci)ve scilis s{enatus)ve c{onsultis) et dans la forme où cela le leur a été. L'édit prétorien défend également {Dig. 43, 8, 2, p7\) toutes les constructions m loco publico qui n'ont pas été permises lege senatus consulta edicto decretove principum.
pu être obtenue que de cette façon et elles se présentent toutes comme des actes extraordinaires. Seule l'instilution très ancienne et très imparfaitement connue de l'occupation italique peut appartenir à une époque où il était permis au magistrat d'accomplir un pareil acte sans consulter le sénat; pour les actes plus récents de cette catégorie, le doute est exclu. La concession de terres publiques faite aux créanciers de l'État et celle faite pour assurer l'entretien des routes que nous venons de citer se fondent sur des sénatus-consultes. Un établissement de colons, fait en 555 à la suite de la création d'un nouveau droit de douane maritime, a, selon toute apparence, eu lieu sans interrogation du peuple, simplement en vertu d'un sénatus-consulte(l). Il suffit de rappeler que les redevances des cités provinciales n'étaient ni fixées par la loi, ni laissées à l'arbitraire du gouverneur du moment, mais étaient réglées en principe lors de l'organisation de la province et ratifiées par le sénat en même temps que les acta du premier gouverneur. L'organisation financière de l'État romain est l'œuvre du sénat de Rome. ''"ouSnc"^* La mise en pratique et la modification de l'organisation établie, selon les tendances prédominantes du temps et les circonstances du moment, restent aussi constamment dans la main du Sénat. Sous le Principat lui-même, il en est encore ainsi tout au moins pour la moitié de l'empire administrée par le sénat (2). L'interdiction provoquée par l'intérêt de l'agriculture de l'exploitation des mines en Italie est certainement son œuvr" (3) ainsi que d'autres innovations du môme or-
(1) Tite-Live, 32. Les 300 coloni de Castrum ne forment pas une colonie au sens propre, mais un conciliabiilum civiiim Romanoi'um. S'ils ont reçu la pleine propriété romaine, c'est une exception à ajouter à celles de la p. 333.
(2) Les déliliérations de Tibère avec le sénat de veciigalibus et monopolUs (Suétone, Tib. 30) se rapportent sans douto à cela.
(3) La limitation de l'exploitation dos mines d'or du territoire des Salasses résultant des conditions imposées par les censeurs aux fermiers (Pline, 33, 4, 78) peut remonter seuhsment au vu» siècle (C. /. L. V, p. 715). L'interdiction totale d'exploiter des mines en Italie, par un vieux sénatus-consulte (Pline, loc. cit. et 3, 20, 138. 37, 13, 202) se place certainement encore plus tard.
dre(l). Avant tout, c'est le sénat seul qui met en application le principe, suivant lequel l'État romain peut, dans les temps difficiles, demander à litre d'avance aux sujets débiteurs de redevances le double de leurs dettes (2). La façon dont s'est introduit le système d'intermédiaires selon lequel sont gérées les finances romaines à l'époque qui nous est connue ne nous a pas été rapportée ; mais il est difficile que les grandes sociétés de fermiers publics aient été exclusivement créées par l'action des magistrats, sans la coopération du sénat.
Les actes de libéralités, les actes par lesquels il est disposé j^érauf^s des biens de TÉtat sans équivalent économique direct, réclament une étude spéciale. Il est probable que le système le plus ancien ne faisait pas de différence entre l'administration et la donation des biens de l'État et que, de même que le père de famille a également le droit de procéder aux deux, le roi avait sans limites le droit de disposition à titre gratuit, en particulier relativement aux terres publiques, l'interrogation préalable du sénat étant sans doute habituelle dès alors, mais ne pouvant par suite de sa situation première produire rien de plus qu'un simple avis (3). Mais, dès l'établissement de la
(1) Par exemple les locations de Sicile sont transporté.'S à Rome par un sànatus-consulte en 679 (v. tome IV, la théorie de la Censure, sur la liaison à Rome de l'activité des censeurs).
(2) Gicéron, Verr. 3, 16, 42 : Senaius cum temporihus rei publicœ cor/Uur ut décernât, ut altéras decumae exigantur, ita decernit, ut pro his decumis jtecunia solvatur aratoribus, ut quo plus sumitur quam dehetur id emi, non auferri piitetiir. Ces alterae decumse ont été fréquemment réclamées en Sicile et en Sardaigne au vp siècle (Tite-Live, 36, 2, 13. 37, 2, 12. c. 50, 9. 42, 31, 8) ; il faut les entendre en ce sens que, lorsqu'une somme d'argent était paj'ée pour les dîmes, comme cela a nécessairement été le cas en Sardaigne (Tite-Live, 23, 32, 9 : Gravi tributo et conlatione iniqua frumenti pressas ; 41, 17, 2 : Stipendiariis veteribus duplex vectigal imperatum exactumque ; ceten frumentum contulerunt ; cf. 23, 41, 6), cette somme était alors doublée. Dessau, doute sans motif, Eandb. o, 189= tr. fr. 10, 240, que ces versements fussent légalement tujets à restitution ; ils devaient sans nul doute être traités comme le tributum, ce qui ne veut d'ailleurs aucunement dire qu'Usaient en fait été traités comme lui.
(3) V. tome I, la théorie des Actes conclus entre l'État et un citoyen, sur les actes de disposition à titre gratuit, et, tome IV, la théorie des Magistrats agris dandis adsigaandis et colonie dedacendœ. Cf. tome VI, 1, p. 387. Wil-
République ou dès une phaseprécocede l'évolution républicaine, la magistrature a perdu cette souveraineté et le principe selon lequel, si les magistrats ont l'administration des biens de l'Ktat soit seuls, soit en concours avec le sénat, le droit de donation revient aux comices, est entré en vigueur. Eu pratique, ce principe est restreint de deux façons : d'un côté, le droit de procéder dans certaines limites à des libéralités qui ne contiennent souvent une donation que dans la forme est indispensable à Taulorité administrative la plus élevée; d'un autre côté, le sens politique des Romains a toujours maintenu dans des bornes étroites le droit des comices d'intervenir dans les questions financières et en particulier leur droit de faire des donations. Mais, en tant que des libéralités ont lieu sans interrogation des comices, le sénat y concourt comme à tous les actes extraordinaires. Nous devons ici relever les cas de ce genre qui nous sont connus.
Donation de 1. La magistrature, même d'accord avec le sénat, n'est pas
terres publiques. ' ,'
compétente pour l'aliénation gratuite des immeubles de l'Etat, par conséquent pour l'assignation et la fondation de colonies : la reconnaissance de ce principe résulte notamment de ce que cette aliénation est faite, dans tous les cas importants, par des magistrats extraordinaires élus par les comices en vertu de lois spéciales (1). Même pour des concessions sans importance
lems, 2, 347 et ss., combat comme la mienne une opinion que je n'ai jamais exprimée et surtout il oublie là, comme dans tout son ouvrage, que le sénatusconsulte n'est originairement ï-ien auti-e chose qu'une décision prise par le magistrat avec l'assentiment du sénat. Le sénat a été, en règle générale, interrogé sur le partage des terres à titre gratuit, aussi bien dans la période ancienne que dans la période moderne ; le point douteux est seulement de savoir s'il fallait en outre, à l'époque ancienne, interroger le peuple ou si cette dernière interrogation n'appartient qu'à une époque postérieure. J'ai expressément relevé comme admissible l'idée que le peuple n'ait pas été consulté aux commencements de la République ; mais elle n'est pas susceptible de démonstration ; encore moins, cette démonstration résultet-elle, comme le voudrait AVillems, de ce qu'il n'est pas question de résolution du peuple dans les récits non-historiques de partages do terres du début de la République.
(i) V. sur ce point et sur ce qui suit, le chapitre des Magistrats agris (lundis adsig iiandis et colonial deducendae.
pratique, dont raccomplissement ne réciame pas le choix de magistrats spéciaux, par exemple pour celle d'un emplacement de sépulture sur le sol public, les magistrats ont encore pris le consentement du peuple au vi« siècle. Nous avons déjà fait remarquer (p. 231) qu'un plébiscite requit aussi l'autorisation du peuple pour la dédication d'un sol public. D'ailleurs l'initiative législative du sénat s'exerce là communément en fait et les comices ne font, à la bonne époque, que confirmer ce qui leur a été proposé par le sénat et la magistrature. — Si le peuple devait, en droit rigoureux, être consulté sur l'aliénation à titre gratuit du sol public, cela n'a cependant pas toujours eu lieu. Nous avons expliqué qu'un sénatus-consulte a en général suffi pour la dédication en dépit du plébiscite précité (p. 2ol). Des concessions de terres peu importantes faites en Italie (1) et peut-être aussi quelques fondations de colonies munies du droit foncier complet (2) faites avant SuUa hors d'Italie, paraissent avoir eu lieu, sans interrogation du peuple, avec le simple concours du sénat. Depuis SuUa, ce droit rentre sans réserve dans la compétence remaniée du sénat (3). 2. La concession révocable de terres romaines faite en concession de
leur possession
(1) Tite-Live, 44. IG, 7, sur l'an 585 : Senatus in fonnulam sociorum eum {Onesinuim nobilem Macedonem) referri Jiissit... agri Tarentim, qui publicus populi Romani esset, ducenla jugera dan et œdes Tarenti emi, à côté de quoi il faut sous-entendre la concession du commercium. Pour le don de terres fait en 586 à P. Vatinius, le sénat est seul nommé (Gicéron, De d. n. 2, 2, 6. 3, 3, 13). Les terres données à Horatius Codes et à Mucius Scœvola leur sont, d'après Denys, 5, 35, ofifertes par le sénat et c'est lui qui, d'après le De viris m. 18, 5, accorde à Agrippa Menenius l'emplacement de son tombeau.
(2) La fondation eu 383 de la colonie espagnole de Garteia qui reçoit le droit de latinité est décrétée par le sénat (Tite-Live, 43, 3) et il ne nous est tout au moins rien rapporté de l'existence d'une loi. La cité espagnole de Valentia peut avoir été appelée à l'existence de la même façon (Tite- Live, 55). Le point de savoir si elles ont reçu le droit foncier complet est d'ailleurs douteux (VI, 2, p. 314, note 2). Il a sans doute fait défaut à Narljo (VI, '2, p. 314, note 1). Il faut encore citer ici Vager ex s. c. datus adsignatus d'Afrique, mentionné dans la loi agraire de 643, ligne 93, s'il s'y agit d'une propriété romaine ou latine du sol, que l'expression n'implique cependant aucunement.
(3) Pendant la guerre de Mutina, le sénat revendique le droit illimité de disposer des terres publiques (Gicéron, Phil. 5, in fine. 7, 3, 10. 14, in fine. Ad fani. 11, 20, 3. Ep. 21, 5, etc.).
gi-atuite.
jouissance gratuite à des alliés italiques peut, comme nous le prouvent des titres remontant à l'époque des Gracques, être faite non seulement par le peuple, mais par le sénat (VI, 2, p. 310, note 3). L'établissement des Ligures sur des terres publiques romaines, dans le pays de Bénévent, en 574, lors duquel les colons ne reçurent valablement qu'une possession protégée par l'autorité tandis que la propriété du sol resta à l'Etat, a été réalisé sans vote du peuple par des mandataires du sénat (1). Lorsqu'il n'y a pas d'assignation, la libéralité n'a pas besoin de l'adhésion du peuple. Immunité 3 L'immuuité, de môme nature et touiours révocable, du
provinciale. J '
sol provincial est en général accordée par le sénat (2). Equipement au 4. L'équipemcut dcs citoyeus ou non citoyens qui sont offi-
caa de déduction. *• -^ '' j j
ciellement invités à changer de patrie, n'est mentionné que dans un cas exceptionnel comme venant des caisses publiques (3); mais la possibilité d'accomplir les déductions sans de pareilles subventions est plus que problématique (4). Quand les lois de fondation des diverses colonies n'y pourvoyaient pas, ces concessions ont du être faites par le sénat. pSeni de ^- ^a rcstilution sans rançon des captifs pris à l'ennemi (3) rançons. ^^ j^ Fachat aux frais de l'État des citoyens prisonniers chez l'ennemi (6) étaient soumis au sénat, en leur qualité d'actes de libéralité publique.
(1) Voir tome II, la théorie des Magistrats agris dandis adsignandis et coloniœ deducendse, sur la loi spéciale introductive, l" note.
(2) VI, 2, p. 37.5, note 2, et p. 391, note 1. Les dons de terres provinciales faits à des non-citoyens, tels que ceux qu'on rencontre dans Tite-Live, 23, 46, 7. 26, 21, H et ss., qui ne diffèreat guère en droit, viennent sans doute aussi du sénat qui est même nommé dans le dernier texte. Il n'est parlé du peuple ni à ce sujet, ni à celui du droit de cité mentionné en même temps, qui dut cependant lui être soumis.
(3) L'émigi-ation forcée dans le territoire de Bénévent imposée à un certain nombre de Ligures en ali eut lieu non seulement puhlico siimplu, mais argenti data centum et f/iimr/uaginta milia, unde in novas sedes compararent qux opus essent (Tite-Live, 40, 38, 6).
(4) Cette idée est confirmée par le fait que Ti. Gracchus projetait d'équiper ses émigrants avec les fonds d'Attale (Plutarque, Ti. Gracch. 14 ; Tite- Live, 58).
(5) Tite-Live, 30, 17, H. 14. Val. Max. S, 1, 1.
(6) Lorsque le dictateur Q. Fabius Maximus s'est entendu avec Hannibal
6. Les dons faits à des personnes isolées en récompense de doq» individuel», services spéciaux, par exemple afin de doter les filles de citoyens méritants (1), ou de récompenser la dénonciation de plans criminels (2), ou pour d'autres causes (3) n'ont jamais été soumis au peuple; mais, à moins que les droits reconnus aux généraux (4) n'interviennent ou qu'un retard ne soit
sur la rançon d'un certain nombre de prisonniers de guerre romains, le sénat refuse de lui accorder cette somme (Tite-Live, 22, 23, 7 : Ciim... argentum . . . pro eis debitum sœpe jactata in senatu re, quoniam non consuluissel patres, tardius erognretur etc.). Il refuse également de prendre à la charge de râ?mrà<m, si ce n'est à titre d'avance, le rachat des prisonniers faits à Cannes (Tite-Live, 22, 60, 3 : Cum sententiis variaretur et alii redimendos de puhlico, alii nullam publicam impensam faciendam nec prohibendos ex pnoato redimi, si quibus argentum in prœsentia deesset, dandam ex œrario pecuniam mutuam prsdibusque et praedii^ cavendum populo censerent). La version faussement exagérée d'Appien, Hann. 28, dit seule que le rachat des captifs à leurs propres frais ait été interdit.
(1) La dotation des filles en vertu de sénatus-consultes est rapportée pour Gn. Scipion, consul en 332 (Zonaras, 9, 3, in fine ; Val. Max. 4, 4, 10 ; Sénèque. Ad Helviam de consol. 12, 6 et N. q. 1, 17, 9, qui transporte cela faussement à Scipion l'Africain ; Ammien, 14, 6, 11) et à L. Mummius, consul en 608 (Frontin, Slrat. 4, 3, 15). La mention de Fabricius (Val. Max. loc. cit.) est sans doute une invention récente. L'anecdote suivant laquelle le sénat nomma un administrateur au domaine de Regulus pendant qu^il commandait en Afrique (Sénéque, Ad Helviam de consol. 12, 5 ; Dion, fr. 43, 20 ; Ammien, loc. cit.) est de la même famille.
(2) Tite-Live, 39, 19, 3, sur Tan 368 : Senatus consultum factum est, uti singulis his centena milia œris quaestores urbani ex aerario durent, où la suite montre qu'il n'y avait pas besoin là, comme pour les autres récompenses, d'une loi. 32, 26, 1 4 : Egregia duorum opéra servorum indicum et iinius liberi fuit : ei centum milia gravis œris dari patres jusserunt, servis vicena quina milia aeris et libertatem : prelium eorum ex aerario persolutum . 39, 19, 7 (cf. c. 17, 1) : De ceterorum indicum impunitate prœmiisque consulibus permissum est. Lorsqu'il est ailleurs question de récompenses pécuniaires de ce genre (Tite- Live, 4, 43, 2 ; Denys, 12, 6 ; Tite-Live, 22, 33, 2. 20, 27, 9. 27, 3, 5), elles sont sans doute accordées par le sénat. Le sénat promet également des primes aux dénonciateurs (Appien, B. c. 1, 54. Salluste, Cat. 30).
(3) Val. Max. 2, 2, 8 : Ut multorum œs alienum, quia provincias sincère administraverant , a senatu persolutum sit. Il y a certainement un fait à la base de cette rhétorique.
(4) Les dons en argent motivés par la conduite courageuse devant l'ennemi sont, comme les autres libéralités militaires (p. 319), faits par le général et non par le sénat. Tite-Live, 23, 20, 2 : Praenestinis militibus senatus Romanus duplex stipendium et quinquennii militiae vacationem concessit se rattache sans doute aux mesures internationales, d'autant plus que ce paiement fut probablement mis à la charge du trésor de Préneste. Il n'y a pas à tenir compte des sommes d'argent promises aux soldats des armées de Mutina (p. 333, note 3).
périlleux, le magistrat ne peut agir là qu'avec le concours du sénat. — Les présents faits à des princes étrangers, que la coutume est de remettre à leurs propres ambassadeurs (1) ou aux ambassadeurs romains qui leur sont envoyés (VI, 2, p. 209, note 1), et ceux faits à des peuples étrangers (2) sont de la compétence du sénat, par celtc^simple raison qu'ils rentrent dans les relations internationales.
^"iio"ens!*"^ 7. Les libéralités collectives faites aux citoyens, comme la distribution de blé au-dessous du cours, etc., n'ont, avant le temps des Gracques, jamais été votées par le peuple ; c'est le sénat qui statue à leur sujet (3). Il suffit de rappeler les résolutions populaires du dernier siècle de la République qui rendirent permanentes des distributions de ce genre. Affranchis-oemeut. 8. L'afFrauchissement des esclaves du peuple est proposé par le magistral devant le sénat (4).
(i) Tite-Live, 30, 11, 13.
(i) Tite-Live, 28, 4S, 12.
(3) Naturellement une pareille résolution du peuple a pu se produire de tout temps ; mais elle n'en constituait pas moins une intrusion des comices dans la sphère de l'administration. Il est souvent question, au vi« siècle, des grains que les gouverneurs envoient à Rome et que les édiles curules partagent entre les citoyens au-dessous du cours (v. tome IV, la théorie de l'Édilité, sur la surveillance du commerce public^ n» 4) ; il n'est pas douteux, mais il n'est jamais dit que cela se fait en vertu d'un sénatus-consultc. Il est question d'achats faits à l'étranger par des commissaires du sénat dans Val. Max. 3, 7, 3 : Annonx carilate incvebrescente C. Curiatius tr. pi. productos in contionem consiiles compellebat, ut de frumento emendo atque id negotium explicandum miltendis lerjafis in curiam (plutôt curia) referrenl: cujus instituli.... interpellandi çiratia Xasica (probablement le consul de GIG) contvariam uctionem 07'diri cœpil. De pareils achats de blés faits par le trésor pour le revendre à meilleur marché ont sans doute été l'origine des frumentations légales. Les relations analogues, dépourvues d'authenticité des années 247 (Tite-Live, 2, 9, 6), 263 (Tite-Live, 2, 34, 7; Denys, 1, 1 et ss.), 343 (Tite-Live, 4, 52, (t) ont probablement été introduites dans les annales des premiers temps de la République sous l'influence de ces agitations, tout comme les curx amionie symétriques (v. tome IV, le commencement de la théorie des Magistrats extraordinaires préposés aux subsistances).
(4) V. tome I, la théorie du Personnel placé sous les ordres des magistrats, sur la condition juridique des servi publici, et Willems, 2, 353, qui ajoute Plutarque, Cat. min. 39 : N'.xtav Sk tôv oîxov6[j,ov twv [îa^rdixàiv (de Gypre) àXsûOEpov ÏTizinz TfjV po"j).f|V àçîîvat [iapTupr|(7a; £7ri[i.éX£tav xat iticrnv. Si la liberté devait être donnée à un esclave n'appartenant pas à l'Etat, ce qui arrivait fréquemment à titre de récompense publique, il était acheté à cette
9. Il appartient au sénat de modérer pour des raisons d'équité le recouvrement des créances du peuple (1), en particulier d'accorder à ses débiteurs des délais et des remises de dettes (2), en vertu d'un droit dont l'importance politique est en corrélation avec celle des sociétés romaines de fermiers. C'est seulement à l'issue de la République que ce droit a été exercé, jusqu'à un certain point révolutionnairement, par le peuple (3).
10. L'autorisation des dépenses nécessitées par la construction^ la reconstruction ou la décoration des sanctuaires de l'État, qui doivent aussi être considérées comme des actes de générosité publique, n'a pareillement jamais été demandée au peuple et était donnée par le sénat.
Remisa dis (leltea.
Dépenses
religieuses.
II. Imposition du peuple
La cité a un patrimoine comme les particuliers ; mais elle a de plus le droit d'imposer ses citoyens, pour lequel il n'y a pas d'analogue en droit privé. Il n'est pas besoin de dire que l'établissement d'un nouvel impôt et la suppression d'un impôt existant rentrent dans la compétence du pouvoir souverain, et cela est reconnu en fait, en particulier par la loi consulaire de 397, établissant l'impôt sur les affranchissements, par la loi Voconia, de 585 de Rome, et par la loi d'Auguste, de l'an 6 après J. C, qui limitèrent toutes deux dans une forme ou l'autre le droit successoral des citoyens au profit de l'État (4). Le sénat
Etablissement
par les comices
des impôts
permanents.
fin (Tite-Live, ±2, 36, 14) ; l'État romain ne connaît pas, comme forme légale, l'expropriation contre indemnité.
(1) Ainsi par exemple, lorsque les deniers publics se trouvaient dans les caisses des compagnies, très habituellement le sénat ne prenait pas d'intérêts ou en prenait de moindres qu'il n'eût pu exiger (p. 3o.'j, note 3).
(2) V. tome IV, la théorie de la Censure, sur l'interdiction au censeur des actes de libéralité.
(3) V. tome IV, la même théorie, au même lieu.
(4) Handb. 5, 267 := tr. fr. 10, p. 335. L'impôt sur les ventes aux eochères
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ne participe à l'introduction des impôts, que par la délibération préalable babiluelle de la loi.
Interrogation du l,a pcrceptioii dcs iiiipùts fixcs légalement établis rentre dans relativement au \^^ pouvoir cxécutif. Mais Ics plus aucieunes institutions roiniermitteni. n^aines nc connaissent pas de pareils impôts et même postérieurement ils n'ont joué qu'un rt^le secondairedans les finances de Home. L'impôt civique proprement dit, qui est, à l'époque la plus ancienne, le seul, le tributus (1), n'est pas plus permanent que le dilectns, et ce qui a été dit de ce dernier s'applique également à lui, sous celte réserve qu'en présence de la disparition de fait de l'impôt civique survenue dès l'an 587 (VI, 1, p. 2o8), la conscription a dans l'évolution politique et en particulier pour le rôle du sénat beaucoup plus d'importance que le tributus.
Comme la conscription, l'impôt rentre dans les prévisions constitutionnelles, et par conséquent les comices ne peuvent voter sur le point de savoir si les citoyens doivent être imposés ou comment ils doivent l'être. Pendant toute la période se prolongeant fort avant dans les temps historiques, où le
qu'Auguste introduisit après les guerres civiles et qu'il éleva également en l'an 6 après J. G. tire peut-être son origine du pouvoir constituant d'Auguste ; mais il est plus vraisemblable que c'est par un pur hasard que les lois qui lui étaient relatives ne sont pas mentionnées.
(1) L'opinion de Willems, 2, 330. 3.jo. selon laquelle le tributus aurait été supprimé lors de la fondation de la République et rétabli seulement en 348, lors de l'introduction de la solde, est aussi contraire à la raison qu'aux sources. Un régime politique qui serait réduit pour ses dépenses à ses domaines et au butin, sans pouvoir imposer les membres de l'État, implique une contradiction absolue ainsi qu'un cens auquel ne correspondrait pas d'imposition des citoyens. Tite-Live dit, dans le texte invoqué en faveur de la suppression, 2, 9, exactement le contraire, à savoir que sous la République, la plebs, c'est-à-dire les pauvres sont exempts et que les divites seuls paient l'impôt, en pensant à l'impôt de capitalion égal pour tous, qui, dans la doctrine des anciens, aurait existé sous les rois (VI. 1, pp. H5 et 2G0). Il est parfaitement exact que, selon Plutarque, Popl. 12, les orbi et les orbœ sont exempts du tribut (VI, 1, p. 267) ; mais cela prouve précisément que les citoj'ens le payaient ; c'est un point incertain de savoir comment il faut comprendre l'allégation du même auteur, selon laquelle Camille aurait soumis les orphelins au tribut (VI, 1, p. 299, note 2); mais il est pleinement inconcevable qu'on doive en déduire que le tributus ait « sans doute » été rétabli par Camille.
poids de l'impôt a lourdement pesé sur les citoyens (1), on ne peut pas plus relever un témoignage relatif à une loi qui l'ait réglé qu'un ne peut en présenter de relatif à une loi sur la conscription.
Si donc la demande de l'impôt rentre dans la compétence des magistrats supérieurs (2), ils ont probablement pris de tout temps l'avis du sénat à ce sujet, et ils ont, à l'époque récente, lorsque cet avis fut devenu obligatoire, été autorisés par lui à décréter la perception. L'équité et les nécessités intimes sont dans ce sens. Quand l'État a besoin d'argent, il doit le prendre d'abord sur sa fortune ; c'est seulement si les fonds qu'il a à sa disposition ne suffisent pas à satisfaire ses besoins, que la levée de l'impôt intervient à titre complémentaire. Conformément à son caractère supplétoire, l'impôt est regardé comme un emprunt forcé et la cité rend aux citoyens la contribution qu'elle en a reçue, il est vrai, à une date laissée à sa propre détermination (3).
Par suite, la promulgation d'une demande d'impôt présente, à un plus haut degré que la conscription, le caractère d'une mesure extraordinaire. Le souci de tenir les citoyens dispos pour le combat a pu donner une certaine permanence à la seconde ; on n'a recours à la première que lorsque les dépenses dépassent les recettes ordinaires. Nous ne pouvons décider si cela se produisait régulièrement ou exceptionnellement ; le rapport normal des recettes et des dépenses du peuple romain ne nous est pas connu. Cependant la permanence de fait de l'impôt n'est aucunement vraisemblable, notamment à l'époque la plus ancienne où une grande partie des charges publiques était supportée au moyen de corvées (4).
A la vérité, notre tradition ne dit pas plus expressément pour
(1) Tite-Live, 23, 31, 1. c. 48, 7. 26, 35, 5. 33, 42, 4.
(2) V. tome II la théorie du Consulat, sur le droit de disposer du trésor de l'État.
(3. VI, 1, p. 237. Denys, 5, 47 : ToÛtwv (le butin) ôiairpaôlv-rcov Srijxoata rà; xax' av8pa Yivotiévaç £'i<7çopâç, alç sffTeO.av xouç (jTpaxtwTaç, anavTsç èxo[xto-avTO.
(4) VI, 1, p. 235. Il est déjà question d'adjudication en l'an 376 pour la réfection d'une partie des murs de la ville (Tite-Live, 6, 32, 1).
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la levée de l'impôt que pour celle des troupes que les consuls aient besoin afin d'y procéder de l'adhésion du sénat. Mais, lorsque Polybe dit que toutes les recettes de l'État sont sous la puissance du sénat (1), il ne peutguère avoir exclu limpôt. Si, dans ses mentions isolées (2), il n'est question du sénat que lorsqu'il s'agit de l'accroître (3) ou de le modifier (4), tout ce que cela prouve, c'est que les annales ne relèvent pas aussi constamment l'imposition ordinaire que la conscription ordinaire. La restitution de cet emprunt a certainement été aussi toujours discutée préalablement dans le sénat et approuvée par lui (VI, 1, p. 2o7, note 4).
L'autorisation des dépenses
"ïi fo^nds'" ^^^ recettes du peuple romain et par conséquent la situation financière e^énérale de l'Etat dépendent essentiellement de grandes questions de politique intérieure et extérieure qui ne sont financières qu'en seconde ligne. Ces recettes et cette situation ont été, à l'époque du plein développement du gouvernement du sénat, en particulier depuis la suppression de l'impôt
(1) D'après Polybe, 6, 13, le sénat a l'^-Erarium sous sa puissance: Kai yip Tr,; zlnfjôo'J îraTT,; olj-t^ xpatsï, y.al TÎiç èJôSo-j iîapaTr),T,(7:w:. Il est à la vérité, pour les receltes, question en première ligne des contributions des sujets, dont la fixation dépendait essentiellement de lui.
(2) Si, dans Tite-Live, 6, 31, 4, les tribuns empêchent le dilectus, donec condiciones impoi>iliB patribus, ne quis quoad debellatum essel trihiitum daret aut jus de pecunia crédita diceret, ce n'est pas le droit de décider du sénat qui est suspendu, mais l)ien le pouvoir exécutif appartenant aux magistrats en matière de perception d'impôt et d'administration de la justice.
(3) Tite-Live, 23, 31, 1: Senalus... decrevit, ut eo unno duplex tribulum imperarelur, simplex confeslim exigeretur.
(i) La fourniture d'esclaves pour la flotte prescrite par les consuls dans les aimées 540 (Tite-Live, 24, 11) et 544 (Tite-Live. 26, 35) n'est pas une imposition, mais elle a sans doute été réglée d'une manière analogue. Cf. encore Tite-Live, 29, 1 n. 0.
civique, fixées avec un degré de stabilité qui n'a été atteint dans aucun autre État : pendant des siècles, le peuple romain a, peuton dire, vécu de ses rentes. Le sénat, qui réglait ces revenus, a, comme nous l'affirment des témoignages exprès (1), assis encore plus directement sa domination sur son droit de disposer des deniers publics : les dépenses de l'Etat sont, même à cette époque, sujettes à fluctuations et dépendent directement de résolutions d'ordre financier. Nous allons essayer, dans la mesure où nous le permet une tradition très défectueuse, d'exposer les règles suivant lesquelles le sénat autorise les dépenses.
La cité romaine est plus ancienne que son œrarium ; la place ^rarium popuu
. . . . Romani.
de Véerarium doit, dans les institutions primitives, avoir été tenue par les troupeaux publics qui allaient paître à côté de ceux des particuliers sur les prairies de l'État. Mais la fondation de la « chambre du cuivre » du peuple remonte à un temps immémorial, et on en a également fort tôt banni le cuivre pour n'y plus admettre que l'or et l'argent. Le métal monnayé ou non-monnayé qui se trouve dans le trésor de la cité est soumis à un pouvoir d'administration des magistrats et du sénat, qui se ramène ici, contrairement à ce qui a lieu pour les autres biens de l'État, à un pouvoir d'aliéner. Mais il ne peut être question de pouvoir d'aliéner que lorsque la dépense n'est pas prescrite par une loi ; car le droit d'autoriser une dépense n'appartient qu'à celui qui possède également le droit de la défendre. Partout où il peut se réaliser, c'est selon ce principe qu'est administré le trésor de l'État romain.
C'est d'abord à lui que se rattachent les efforts faits pour ren- Exclusion de la
■' *■ fixation légale
dre l'administration du trésor étrangère aux dépenses nécessitées po""" '^s sommes
c r^ payées par
par des institutions publiques légalement permanentes. On le l'^ranum. voit en matière religieuse et en matière militaire. Les dépenses relatives au culte public n'incombent certainement pas, à l'épo-
(1) Polybe, 6, 13 (p. 340, note 1) reconnaît en peu de mots la puissance du sénat sur les recettes ; puis il expose en détail sa puissance sur les dépenses. Cicéron, In Vat. l-o, 36: Eripiieras senatui provincise decernendœ potestalem,imperalo7'is deligendi jud'œium, xrarii dispensationem, quse numqiiam populiis ah summi consilii rjubernatione aufsrre conalus est.
que la plus ancienne, au trésor public ; les animaux nécessaires aux sacrifices sont pris dans le bétail du peuple (1), et l'institution du sacramcntum remplit aussi la son office, tandis que les constructions et lestravaux nécessaires sont accomplis par la corvée ou par des mains serviles. Plus tard, les dépenses religieuses furent, ainsi que nous avons remarqué (p. 251)), assurées par des fondations, au prix d'une diminution du patrimoine de l'Klat, de telle sorte que l'on pouvait considérer comme un excédent volontaire de dépenses ce que l'.Erarium pouvait encore payer en sus du produit des immeubles affectés à ce service. La solde régulière due à la cavalerie permanente fut mise de la même façon à la charge d'une catégorie particulière de contribuables qui furent en retour exemptés de l'impôt du au trésor (VI, l,p.290, note 2). Il est pourvu aux dépenses permanentes du peuple par une diminution de son patrimoine ou de ses recettes, et elles sont ainsi absolument soustraites à l'autorisation des magistrats et du sénat, afin que la caisse de l'État soit tout entière soumise à cette autorisation.
C'est en vertu de la même idée, parce que la loi dispose des biens de l'État, mais non de ses deniers, qu'elle transforme bien les terres publiques en propriétés privées, mais qu'elle ne prescrit pas de paiements. Sans doute, cela n'est vrai que pour la période dans laquelle le peuple souverain respecte les barrières constitutionnelles qui ne peuvent lui être imposées par la lettre de la loi; mais il n'est pas méconnaissable que ces barrières ont pendant longtemps été rigoureusement respectées et qu'elles ont encore eu une efficacité dans les siècles postérieurs. La magistrature et le sénat ne sont pas légalement obligés de faire des paiements avec les fonds du trésor. La solde de l'infanterie est à la vérité et a probablement toujours été à la charge du trésor (2); mais
(1) V. tome III, la théorie du (irand Pontificat, sur l'arca pontificum el ses recettes.
(2) Si, comme il est très vraisemblable (VI, l,p. 1221, les créances d'impôt, dont le produit était aflecté à la solde étaient dans la mesure du nécessaire attribuées au soldat avant que le paiement de la solde ne fût fait par t'iErarium lui-même, l'iErarium a, de tout temps, payé la solde des fan-
le service de fantassin n'est pas permanent et la décision sur la formation de l'armée, qui entraîne assurément l'approbation du paiement de la solde, n'émane pas du peuple, mais des magistrats et du sénat. Ce n'est peut-être point par hasard que la solde de l'armée n'a, autant que nous sachions, jamais été réglée par une loi et l'a, selon toute apparence, toujours été par un acte administratif. La règle nous apparaît dans une déconcertante nudité pour les fonds accordés aux censeurs par le sénat en vue de l'entretien des édifices publics et d'autres services durables : les dépenses ainsi autorisées sont, par une contradiction manifeste avec leur caractère de nécessité permanente, désignées légalement du nom de « crédits facultatifs » idtro tributa (1): par conséquent, chaque vote de pareils crédits réserve expressément le droit théorique de les refuser.
Les exceptions confirment la règle. Il y a sans doute des dis- Exceptions: positions législatives qui mettent à la charge de l'.Erarium le paiement d'une somme fixe ou qui prescrivent des actes qui ne pourront être accomplis qu'au moyen d'une somme correspondante. Mais elles appartiennent à une^époque relativement récente et elles sont dans leur ensemble d'ordre secondaire.
Tel est spécialement le cas des exceptions de la première catégorie. Il n'arrive guère qu'une loi prescrive, à titre permanent ou isolé, aux chefs de l'.^^^rarium, le paiement d'une somme déterminée, de manière à mettre purement et simplement le peuple comme débiteur en face d'un magistrat ou d'un particulier. Peut-être est-ce arrivé plus tôt que partout ailleurs pour les Frais desjenx. fonds supplémentaires destinés aux frais des fêtes publiques. Tandis que ces fêles étaient à l'époque ancienne fixées à chaque fois et que par corrélation la dépense supplémentaire était autorisée à chaque fois, elles devinrent elles-mêmes permanentes,
tassins ; car peu importe que ce paiement soit fait en espèces ou par voie de cession de créance. L'importance politique du transfert du paiement de la solde à r.Erarium réside directement en ce que les revenus des biens de l'Etat et les pro luits du butin furent désormais revendiqués en première ligne pour y pourvoir, tandis que jusqu'alors ils tombaient dans la caisse de réserve et le sénat n'en concédait pour la solde que ce qu'il voulait. (1) V. tome IV, la théorie de la Censure, sur les ullro tributa.
344 uaoïT PUBLIC humain.
à une époque postérieure, qui ne se place certainenaent pas avant l'établissement de l'édililé curule et qui se place peut-être seulement plus lard, elles fonds complémentaires à fournir tiour elles par le trésor aux magistrats qui les organisaient le devin- Appointements rent du même coup (1). Il en a été de même du traitement
des employés i \ /
subalternes, ^^s employés subaltcmes. Sans aucun doute il était fixé, à l'époque ancienne, à chaque fois par un contrat particulier entre le magistrat qui engageait l'appariteur et l'appariteur qu'il engageait. Mais la loi de SuUa sur les questeurs, et d'autres avant elles ont probablement fixé légalement non seulement le nombre des appariteurs, mais les appointements de chacun (2), et le paiement de ces appointements est par suite devenu, en dehors du choix des personnes, une charge fixe pour r.Erarium. Ces exceptions n'ont pas une grande étendue (3). C'est dans l'agonie de la République que des gouverneurs reçurent, comme César, consul en GO.j, par la loi Valinia et comme les consuls de l'année suivante Piso et Gabinius, en même temps que leur gouvernement, une indemnité fixe d'équipement payable par l'.Krarium (4). Le paiement de ces sommes fixées par la loi et soustraites au droit du sénat et des magistrats d'autoriser les dépenses n'a, selon toute apparence, été prescrit ni par une décision des magistrats et du sénat, ni • même pir un simple décret des magistrats; le bénéficiaire pouvait, en justifiant de ses titres, s'adresser directement aux chefs de r^^îrarium (")).
(1) V. tome I, les premières pages de la théorii' des Émoluments des magistrats.
(2) "V. tome I, la section des apparitores, sur leur traitement. Selon la loi de SuUa sur les questeurs, les questeurs engagent lawra viatores et ainsi de suite ex lege plebeive scito, et les appariteurs engagés en plus en vertu de cette loi reçoivent tantundem mercedis que ceux engagés en vertu des lois anciennes.
(3) On peut avoir procédé de même pour les appointements des vestales et des curions, s'ils étaient payés par l'.Erarium lui-mêmo et non par des caisses spéciales.
(4) Gicéron, In Val. 15, 3tJ (p. 3il, note 1). Sur l'iadomnité de guerre de Pison et Gabinius, cf. tome I, la théorie des Émoluments des magistrats, sur le vasarium.
i'5) Dans le sénatus-consulte de 743 (qu'il faut regarder comme une sorte de loi), les chefs de l'.£rarium sont expressément invités à payer les ap-
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Les dispositions législatives, qui, sans supprimer le droit du , Frais
'• d'équipement
sénat et des magistrats d'accorder les fonds, y apportent une des magistrats. restriction en prescrivant des opérations qui ne peuvent iHre accomplies sans concession de fonds à celui qui y procède, qui par conséquent imposent aux autorités maîtresses du trésor la décision d'une pareille concession, mais leur laissent le soin d'en fixer le montant, ont été beaucoup plus fréquentes et ont eu une bien plus grande portée. Elles sont cependant ellesmêmes peu connues à l'époque ancienne. Il faut citer là au premier rang l'allocation aux magistrats en fonctions hors de la ville de leurs frais do voyage et des frais assimilés, dont l'indemnitédesgouverneurs est l'exemple le plus important(l). Dans le dernier siècle de la République, on doit ajouter notam- Allocations
flestinées à
ment les lois relatives aux distributions obligatoires de blé. Les l'achat de grains. autorités mises à la tète de l'.Erarium sont chargées d'appliquer ces lois ; mais ce sont elles qui prononcent sur les voies et les moyens (2) et, dans les limites tracées par la loi, sur le montant de l'allocation. Par exemple, la loi frumentaire ïerentia Cassia de l'an 681, qui fixa les prix de vente des blés, laissa au sénat la détermination de la quotité et des modalités des achats (3), et, lorsque la cura annonse fut conférée à Pompée par une loi en 697, le sénat exécuta la loi en lui donnant l'année suivante un mandat de quarante millions sur le trésor (4).
pariteitrs indiqués par les curatores aquarum. On semble avoir procédé de même relativement à tous les magistrats en droit d'avoir des appariteurs et des serviteurs salariés. La présentation doit être considérée comme une notification et non comme un ordre do paiement, les magistrats qui la fout n'étant pas en général compétents pour donner un pareil ordre.
(1) V. tome I, la théorie des Émoluments des magistrats, sur l'indemnité des dépenses.
(2) C'est à cela que se rapporte le denier des questeurs Piso et Caepio avec la légende ad fru['inentum) emu'jidum) frappé vraisemblablement en 634 (R. M. W. p. 500 ^tr. fr.-2, p. 385). Nous ne savons rien de plus précis ; nous sommes d'ailleurs peu renseignes sur les magistrats par lesquels a été fait le partage des grains au vn>= siècle.
(3) Cicéron, Verr. 3, 70, 163. c. 75, 174.
(4) Cicéron, Ad Q. fr. 2, 5, 1 : Non. Avr. (098) senatus consuUo Pompeia penurAa décréta in rem frum''.nlariam ad fS CCCC. Drumaiin, 4, al3,
Participation du Si iious passons maintenant aux rapports dans lesquels sont
sénat à
l'allocation des la magislralurc ct Icconscil de la cité quant à l'administration de
fonds à l'époque
la plus ancienne, sou tiésoF, cclte administration est, sous la Royauté, directement royale. Les clefs du trésor sont entre les mains du roi ou de celui à qui il les confie, et le roi, qu'il soit à Rome ou au dehors, a la faculté de retirer ou de faire retirer des fonds de l'J^lrarium. Mais l'usage de consulter le sénat peut avoir existé là dès le principe aussi bien que pour la déclaration de guerre ou pour la levée de l'armée. VjErarium popidi Romani, sur lequel ne sont pas payées les dépenses légalement arrêtées, a plutôt le caractère d'un trésor de réserve que celui d'une caisse de dépenses courantes; et, si le sénat peut et doit être consulté sur tous les actes extraordinaires, c'est, autant que nous pouvons nous replacer au point de vue des temps primitifs, toujours un acte extraordinaire que de retirer quelque chose du trésor. Allocation de La République a pris à ses chefs les clefs du trésor. Elles
fonds par mandat r i> i i
sur les questeurs, gont eutrc les maius de deux magistrats nommés d abord par les consuls et bientôt par le peuple, des deux questeurs (1). Mais les questeurs ne sont que des instruments. Ils font les paiements, mais ils ne les font pas de leur propre volonté, ils les font sur l'ordre des autorités compétentes. Le droit d'autoriserjes dépenses est par conséquent, sous la République romaine, le droit d'autoriser les questeurs à payer. Les magistrats supérieurs de la République peuvent n'avoir pas été à l'origine plus liés par le sénat dans leur exercice de ce droit que les rois ne l'étaient par lui quand ils voulaient puiser directement au trésor. Même après que la nomination des questeurs eut passé au peuple, ils demeurèrent leurs auxiliaires et restèrent obligés d'obéir à leurs ordres (2), absolument comme la
(1) V. tome m, la théorie du Consulat, sur le droit de dispo.ser des caisses publiques et des biens de l'État. Nous avons traité, dans la théorie de la Dictature, au sujet des rapports du dictateur avec le sénat, de la prétendue restriction à laquelle seraient soumis les pouvoirs financiersdu dictateur par opposition à ceux du consul. On peut la défendre en ce sens que le dictateur est en général en fonction hors de Rome et par suite y est aussi dénué des pouvoirs financiers que Test le consul en campagne ; mais peut-être vientelle exclusivement d'une anecdote mal comprise.
(2) V. tome III, la théorie du Consulat, loc. cit.
position occupée par les tribuns militaires en face des généraux ne fut pas altérée par leur élection par les comices. Même dans ce domaine, le co/25;</^z/macertainement été autrefois un conseil. Mais il a probablement acquis de bonne heure une force obligatoire générale en ce qui concerne le trésor : la règle selon laquelle l'assentiment préalable du sénat est nécessaire pour que le magistrat ordonne le paiement s'y est probablement établie de bonne heure. Et le droit d'allouer des fonds est par là passé au sénat. Mais il y a une diflférence essentielle selon que le sénat accorde des fonds à un magistrat qui peut lui-même adresser des ordres de paiement au questeur et qui demande seulement pour cela l'autorisation du sénat ou que la somme est soldéeparT^Erarium au bénéficiaire exclusivement en vertu du sénatus-consulte.
La première catégorie comprend uniquement les allocations Pour les fonds
demandéspar
que Ic'consul demandepour lui-même au sénat pendant qu'il est celui qui doities
■^ • '■ ^ ^ louclier,
à Rome et qu'il ordonne au questeur de lui verser après avoir obtenu l'assentiment du sénat. Ce genre d'allocation est le plus ancien et le plus simple, et il a une étendue d'application très large. Tant qu'il n'y a pas eu d'autres magistrats que les consuls et les questeurs, le magistrat qui ordonnait le paiement a forcément été, pour ainsi dire, toujours le même qui le recevait. Les sommes d'argent dont les consuls avaient besoin pour les expéditions projetées, doivent en général avoir été demandées par eux-mêmes au sénat, avant leur entrée en campagne, et le sénat doit les avoir votées comme toutes les autres dépenses militaires (1), après quoi ils les touchaient eux-mêmes dos questeurs. La somme à dépenser peut avoir été allouée de la même façon au consul pour toutes les opérations qu'il avait à accomplir ou à faire accomplir. Tandis que, pour la seconde catégorie de dépenses, une limitation formelle était usitée et peut-être nécessaire, nous connaissons des allocations desti- U'-es aux consuls du temps de Cicéron, dans lesquelles le but
(1) J'ai précédemment limité à tort cotte id^o à la période postérieure à SuUa.
seul est précisé et où la fixation de la somme est laissée à la discrétion des consuls (1), et la résolution a donc pu être rédigée de celte façon. Cependant il n'y a aucune raison d'admettre que le sénat n'ait pas également pu limiter à un chiffre la somme allouée au consul lui-môme.
Pour les fonds La sccoudc Catégorie comprcud toutes les allocations votées,
demandes ;iu w i
proiit dautrui. sous la iifésideiice du consul, pour d'autres personnes que lui et en général toutes celles qui sont votées sous la présidence du préteur urbain (2) ou d'un tribun du peuple, au sujet desquelles il est d'ailleurs à remarquer que ni le premier ni le second ne peuvent guère se trouver dans le cas de toucher pour leur propre compte des fonds à riErarium(3). Dans tous ces cas, le magistrat ordonnateur du paiement est différent de celui qui le reçoit. Cette forme d'allocation des fonds tire probablement son origine de ce que, si les consuls étaient absents de Rome, le pouvoir de donner aux questeurs des ordres de paiement'ne leur restait pas, mais était exercé jusqu'à leur retour, avec le concours symétrique du sénat, par le préfet de la ville et depuis les lois liciniennes par le préteur urbain (p. 307, note i). Si le droit de relation qui a plus tard été accordé aux tribuns, s'est, quoique nous n'en ayons d'ailleurs aucune preuve positive, étendu aux votes de crédits, ils ont né-
(1) Selon les propositions de sénatus-consultes relatifs à la construction de monuments commémoratifs faites par Cicéron (Phil. 9, in fine. 14, m fine), le sénat prie les consuls d'en faire affermer la construction par les questeurs ou de l'affermer eux-mêmes, puis d'ordonner aux questeurs (Iniperare) de paj^er le montant des soumissions aux entrepreneurs. La décision rapportée dans Tite-Live, 39, 19, 7 : De ceterorum indlcam impiinilate prxmiisque consulihiis permission est, est une invitation semblable adressée par le sénat aux consuls d'user de leurs pouvoirs d'ordonnateurs ; le consul a nécessairement aussi prescrit aux questeurs de payer les primes ainsi promises aux dénonciateurs.
(2) Les sénatus-consultes relatifs aux présents d'hospitalité faits aux ambassadeurs (p. 372, note 1) montrent de la manière la plus claire que l'ordre de paiement pouvait aussi être adressé au questeur par le préteur urbain ; ils autorisent le président à prescrire le paiement au questeur, évidemment sans qu'il importe que ce président soit un consul ou un préteur.
(3) Tel est le seul motif de la différence des situations occupées en face de r.^rarium par le consul et par le préteur urbain qui le représente (V, tome m, les llioories du (Consulat et de la Prélure).
cessaireinenl acquis en même temps, comme l'auspication, le droit d'ordonner, avec l'assentiment du sénat, au questeur de payer. Au contraire, lorsque le consul proposait un vote de crédit, il en était en général en même temps, à l'époque ancienne, le bénéficiaire, et, d'après l'usage que nous aurons à étudier plus loin, selon lequel on mettait au net à chaque cens la situation de r^Erarium et on employait à des constructions publiques ou à d'autres dépenses analogues les sommes considérées comme disponibles, il en a forcément été ainsi de ces frais de construction eux-mêmes: les consuls qui procédaient au cens, ont du nécessairement, à l'époque ancienne, proposer au sénat d'en autoriser le versement à eux-mêmes. Mais les choses ont changé à la suite de la séparation de la censure et du consulat opérée au début du iv® siècle. Les nouveaux censeurs n'ayant pas reçu le droit de relation, la proposition continua à être faite par les consuls; mais désormais les fonds de construction furent demandés par eux ou par ceuXjqui les représentaient à Rome pour les censeurs. Un mandat sur l'.^îrarium pouvait ainsi être donné, aussi bien qu'aux censeurs, à toute autre personne, magistrat ou non magistrat. Le paiement des présents d'hospitalité faits aux ambassadeurs étrangers a constamment été prescrit par le sénat de cette façon (1). Les diverses allocations ainsi votées sont d'ordinaire et peut-être nécessairement limitées dans le sénatus-consulte lui-même, non pas précisément à un chiffre fixe, — on rencontre l'attribution aux censeurs des recettes totales d'une année ou d'un semestre (2), — mais cependant de façon que le bénéficiaire soit mis en état d'obtenir des questeurs la somme qui lui est allouée, sans qu'une autre détermination de son montant soit faite par le magistrat qui présidait. Selon que le magistrat qui ordonne au questeur de payer Prérogative
!<»•. ^ ' >■ , •..••• f financière du
le tait pour lui-même ou pour un autre, sa situation juridique consul.
(1) Dans tous les sénatus-consultes de cette espèce (cf. p, 372, note 1), lo président est prié d'inviter le questeur à payer.
(2) V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des Ultro trihuta, sur l'objet des marchés des censeurs. Le sénat décide également de dépenser pour accomplir les vœux après la défaite de Persée autant qu'après celle d'Antiochus (Tite-Live, 4o, 16, 8).
questeurs.
est différente. Le sénat a été plus libre en face de la proposition du consul d'ordonnancer le paiement de fonds de construction, depuis que le consul a fait cette proposition pour d'autres. La compétence financière des magistrats supérieurs a été principalement restreinte par le fait que les paiements relatifs à des buts non militaires leur ont été retirés des mains. Le caractère obligatoire du vole sénatorial des crédits a probablement été reconnu par les consuls j)lus facilement et plus tut en face d'autres personnes qu'ils ne l'eussent fait s'il s'était agi d'eux-mêmes. Selon toute apparence, l'allocation des fonds par le sénat n'a, quand le consul la demandait pour lui-même, jamais complètement perdu son caractère consultatif. C'est l'idée de Polybe, lorsqu'il met le droit de disposition du consul sur le trésor à côté de celui du sénat (1). Nature de l'ordre L'oi'drc dc paiement du maoristrat, sans lequel le questeur
de paiement * a - a a
adressé aux nc pcut faire aucun paiement, est par conséquent un décret
auesteurs. i l ' l t.
convenu par le consul ou le préteur, ou peut-être aussi le tribun avec le sénat et son insinuation par le questeur est probablement l'acte étudié plus haut, dans lequel le magistrat qui a fait le sénatus-consulte le porte officiellement à la connaissance des questeurs et en provoque l'enregistrement (p. 205). Au reste, et bien qu'il ne nous ait été transmis aucun témoignage à cet égard, il est néanmoins possible que, lorsque ua retard eût été périlleux ou qu'il s'agissait des sommes peu importantes, le magistrat en droit d'obtenir du sénat un vote de fonds, ait pu, même sans sénatus-consulte, prescrire le paiement. Il se peut fort bien que cela soit arrivé, lorsque une décision antérieure du sénat entraînait nécessairement l'allocation des
(1) V. tome III, la théorie du Consulat, sur le droit de disposer du trésor public. Interpréter restrictivement les mots de Polybe tcatiV e'.; to-jc •jizâ- TO"jç, comme ne se rapportant qu'à des paiements accessoires, ne serait pas seulement en contradiction avec le texte ; ce serait surtout inconciliable avec les intentions de Polybe qui ne s'occupe pas de menus détails archéologiques. Il est impossible qu'il ait sous ce rapport attribué une situation spéciale au consul parce qu'il aurait pu, par exemple, faire acheter sans sénatus-consulte les animaux dont il avait besoin pour ses sacrifices ; ce qui d'ailleurs aurait dû sans doute être permis alors à tous les présidents.
crédits et que la fixation de leur montant résultait naturellement de la coutume, et cela a nécessairement été fréquemment le cas pour l'allocation des frais de solde et pour les sommes nécessaires à la célébration des fêtes publiques.
Ce n'est pas ici le lieu d'exposer quelle était la gestion du trésor public chez les Romains, et on ne pourrait le faire convenablement qu'en étudiant en même temps tout le système financier de Rome. Cependant quelques observations sur les principes qui la dominent dans la période où prévaut le gouvernement du sénat ne seront pas déplacées.
Dans l'Antiquité, toute politique financière se fondait, par ^^dgn^^rg'^ubîics' suite du faible développement du crédit public, sur la constitution d'une forte caisse de réserve. C'est là, comme nous l'avons déjà dit (p. 346), ce qu'est l'^Erarium dans son caractère primitif. A l'époque la plus ancienne, il a des recettes ordinaires dans les revenus des immeubles du peuple; mais il n'a pas, en temps de paix et dans les conditions normales, de dépenses ordinaires, et le résultat nécessaire devait donc être une accumulation. Naturellement ce mode de gestion du trésor ne pouvait pas être maintenu en face de guerres permanentes, ni plus largement en face du développement de l'État. La loi de 397 de Rome établissant un impôt sur les affranchissements (p. 337) a probablement été rendue dans le but direct et en tout cas a été appliquée dans la pensée d'en séparer le produit des autres recettes de l'it^rarium, afin de le garder converti en or pour des cas de besoin extrême, et il a été fait usage de cette dernière réserve au vii^ siècle, après la bataille de Cannes (1). Le trésor se trouva de même vidé par la guerre sociale et la guerre civile qui la suivit. En dehors de ces cas exceptionnels, l'JErarium du peuple romain, dont l'encaisse nous est indiqué comme se montant, en l'an S97, à 69, 640,000 sesterces en or et à 13,616,920 sesterces en argent monnayé ou non-monnayé (2), a, selon toute apparence, été constam-
(1) Tite-Live, 27, 10, 11.
(2) Pline, H. n. 33, 3, o5. R. M. W. p. 401 = tr. fr. 2, p. 114.
ment bien garni jusqu'au moment où César le vida en 705 (1). Emploi des \ c^ifî (Je cette thésaurisation théorique et pratique, fonc-
exccuenls. * i t i
tionne, également en théorie et en pratique, l'usage constant d'employer les encaisses du trésor dans l'intérêt du peuple, d'ailleurs exclusivement sous la forme de construction de rues, routes et édifices (2). Le lustrtan des censeurs est pris pour période financière, en ce sens qu'à chaque renouvellement du cens il est présenté au sénat un tableau des recettes et des dépenses de l'Etat depuis le cens précédent et que, s'il y a un excédent, un sénatus-consulteest rendu pour déterminer dans quelle mesure cet excédent doit être maintenu dans le fonds de réserve ou mis à la disposition des nouveaux censeurs aux fins qui viennent d'être indiquées (3). Nous ne sommes pas en état de déterminer le rapport respectif dans lequel les deux ordres d'emploi ont été aux diverses époques.
Il résulte déjà de laque l'autorisation des dépenses trouvait sa limitation dans le montant de l'encaisse du trésor (4). L'ordre de paiement devait rester étranger aux recettes à venir et se restreindre à l'argent qui se trouvait dans la caisse, à la
(1) Les plaintes fréquentes sur Vinopia srarii se rapportent évidemment aux recettes et dépenses courantes, sans égard au fonds de réserve considéré comme inviolable.
(2) Quoique tout le système des routes et constructions soit dirigé par le sénat, il n'apparaît pas encore au sens propre comme constructeur dans la période antérieure à SuUa. C'est le populus qui y est sans doute constamment regardé comme tel. Ensuite la reconstruction du Capitole confiée à un curateur spécial est faite de senatus sententia {C. I. L. VI, 1313. 1314). L'am du Palatin sei deo sei deivœ élevée aussi par un préteur de senali sententia (C. 1. L. VI, 110) et la construction faite vers 6S3 par un préteur ex s. c. C. 1. L. VI, 1275, appartiennent au même temps. L'inscription de 632 (C. I. L. VI, 1306 : C. Fannius M. f. cos. de seiia. sen. dédit) se rapporte à une offrande votive. Les témoignages d'écrivains relatifs à des constructions faites en vertu de sénatus-consultes n'entrent pas en ligne de compte dans cette question de forme.
(3) V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des ultro tribula, sur l'objet des marchés des censeurs.
(4) Les fonds entrés dans l'^rarium à titre de mutuum (cf. tome I, la théorie des Actes conclus entre l'État et un citoyen, sur les actes générateurs d'obligation ; cf. aussi tome VI, 1, p. 2o7, note 4) sont naturellement compris dans l'état de la caisse.
pecunia prœsens (1). Il n'est même pas fait d'exception quant aux mandats qui ne doivent venir à échéance que plus tard ; même pour les vœux, le montant des frais était, à l'époque ancienne, fixé dès le moment où ils étaient faits et était mis de côté pour être conservé à part, jusqu'à ce qu'en 554, les pères de la ville ne résolussent de séparer la formation du vœu de la fixation de ses frais et de leur ordonnancement (2). Ce paraît avoir été une règle générale de distraire, aussitôt que possible, de la caisse totale les fonds destinés à un service religieux et de les conserver à part (3). Dans les adjudications qui courent indéfiniment, l'allocation de fonds se limite toujours à l'année courante, pour laquelle les sommes à échoir sont mises, au commencement de l'année, à la disposition des censeurs ou des magistrats qui en font les fonctions (4); mais, lorsque les cen-
(1) V. tome IV, la théorie de la Censure, sur les formes dans lesquelles les censeurs obligent le peuple.
(2) Selon Tite-Live, 31, 9, le sénat résout de promettre à Jupiter pour l'heureuse issue de la guerre en perspective avec la Macédoine un présent qui sera alors déterminé. Le grand pontife P. Licinius Grassus, juris ponlificii pei'ilissimus (Tite-Live, 30, 1, 5), s'y oppose: Negavit ex incerta pecunia vovere [licere : ex certa voverï] debere, quse (Mss. : quia) pecunia non possel in hélium usui esse seponique statim deberet nec cum alla pecunia 77iisceri; quod si factum esset, votum rite solvi non posse. Mais le collège des pontifes, auquel on soumet la question de savoir siposset recte votum incertse pecunise suscipi, décide contre son chef posse rectiusque etiam esse et l'acte est ainsi accompli avec la clause tanta pecunia, quantum tune cum (votum) solveretur senatus censuisset. Totiens (Bamb. : octiens) ante ludimagni ex certa pecunia voti erant, ajoute l'annaliste, tum primum ex incerta. On agit postérieurement de même : Tite-Live, 3G, 2, 4. 42, 28, 9.
(3) Dans le statut de Genetiva, c. 60, les magistrats sont invités à ne pas prendre l'argent à payer aux redemptores des adjudications religieuses, sur l'argent, quam pecuniam ex h. l. [cid e]a sacra, quse in colonia aliove quo loco publiée fiant, dari adtribui oportebit. Il faut donc que les questeurs aient commencé leurs opérations de caisse en mettant de côté les fonds destinés aux dépenses religieuses prévues de l'année. — On peut rapprocher de cela le dépôt des fonds des repetundœ fait à l'^rarium, in fiscis {Lex repetund. lignes 57-69).
(4) La preuve en est dans le c. 69 du statut de Genetiva (v. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des Vlti-o tributa, sur les formes dans lesquelles les censeurs obligent le peuple). Les marchés du peuple tenant jusqu'au lustre suivant (v. tome IV, la même théorie, sur la période lustrale) et par conséquent n'ayant pas de terme fixe, il était impossible de déposer d'avance la somme à payer en vertu de chacun. C'est pourquoi ces
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seurs adjugent, à titre extraordinaire, des constructions nouvelles, ils doivent, au moins en principe, prendre le moulant total des frais, à quelque époque qu'ils doivent échoir, sur la somme qui leur a été allouée (1). C'est ainsi par exemple que le montant du devis de la construction de l'aqueduc Marcien, s'élevant à une somme de 180 millions de sesterces, fut alloué, en totalité, en G 10, au préleur qui en était cliargé (2). — Des adjudications ont été faites à crédit, avec l'assentiment du sénat, dans des périodes de gène (3) et le censeur Appius Claudius entreprit ainsi ses grandes constructions, en 442, sans le consulter (4). Mais le sénat fut rarement amené à s'écarter essentiellement du principe (5) et des empiétements de la magistrature tels que celui d'Appius ne se sont pas reproduits. Le droit de disposer de l'.Erarium était trop bien le fondement du pouvoir du sénat, pour que, depuis que ce pouvoir existait, le sénat n'eût pas sûrement refusé sa ratification en pareil cas, et par suite, il n'y aurait eu pour des opérations de ce genre ni entrepreneurs ni magistrats.
Mode Celui qui a le droit de réclamer à l'^'Erarium le paiement
«te paiement. ^ '■
promis peut le recevoir lui-môme ou déléguer à un tiers le droit de le recevoir {a(i?'ibuere) (6), et c'est la dernière procédure
contrats sont regardés comme étant d'abord faits pour un an et on applique à leur prolongation le principe de la velocalio.
(1) Le contrat relatif à une construction nouvelle est un contrat unique quoique les paiements puissent s'étendre à plusieurs années. La reîocatio n'y est pas applicable.
(2) Fenestella, dans Frontin, De aqu. 1 : In liœc opéra Marcio decrelum seslertium milles octingenties.
(3) V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des Vllro tributa, sur les formes dans lesquelles les censeurs obligent le peuple.
(4) Diodore. 20, 30 ; OOSâva Xôyov ÈTtotEÏTO ttj; ffuyxXriTOU xa\... to xaî.o'jpiEvov "Atttiiov uSMp... xttT^^yayEV eîç Tr,v 'PwjxTiV xa\ Tzo^Xh. xôiv 8r,|iOTtwv ^(prijiâTtov £Î? TaÛTTiV TTjV xaTa(7X£UT|V àvr|),tù(7£ av£y ôôyjxaToç auyx).r|Tou. Il est parfaitement croyable de lui qu'il ail fait dépendre ce résultat du refus de ratilication du sénat.
(5) Les arrérages non échus des redevances des sociétés fermières peuvent avoir été fréquemment délégués d'avance aux gouverneurs, comme cela nous est rapporté pour l'an 620 (p. 355, note 3).
(6) Gicéron, Verr. 3, 71, 16."), distingue ainsi la pecimia publica ex œrario erofjala et celle ex vecligaliôiis popiili Romani ad emendum fnimenlum altributa et le statut de Genetiva, c. 6'.l, parle de pecuniam solvere allribuere.
qui est en général suivie pour les sommes mises à la disposition des censeurs (1). — Mais l'^^rarium peut aussi ou faire le paiement comptant {solvere, erogare)^ ce qui a toujours lieu à Rome (2), ou le faire par délégation {attribueré), notamment en ce sens que les sommes d'argent qui sont dues au peuple et qui doivent être recouvrées par les questeurs sont considérées comme faisant partie du trésor et que la délégation d'un débiteur du peuple à un créancier du peuple équivaut au paiemont de ce dernier. Les recettes du peuple venant en général des compagnies fermières des diverses provinces et les dépenses militaires de l'époque récente étant faites par les gou. verneurs des mêmes provinces, ie mouvement des deniers publics se réalisait principalement, dans la période républicaine, sous forme de délégation aux gouverneurs des créances que l'État avait dans les provinces (3).
(1) V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des Ultro tributa, sur les formes dans lesquelles le censeur oblige le peuple. Dans le compte des censeurs, C. /. L. VI, 3824, les paiements faits par eux sont exprimés par la formule : Peciinia adtrihuta est.
(2) Gicéron, Verr. l. 1, 13, 34 : Quee^tor ex s. c. provinciam sortitus es : obtigit tibi consularis, ut cum consule (an 672) Cn. Carbone esses... pecunia attributa, niimerata est ; profectus est quEestor in provinciam, venit expectatus in Galliam ad exercitum consularem cum pecunia.
(3) Le gouverneur verse en province contre la constitution de sûretés les fonds qu'il veut envoyer à Rome (Gicéron, Ad fam. 2, 17, 4 : Laudiceae me — comme gouverneur de Gilicie — prœdes accepturum arbitror omnis pecunix publics, ut et ynihi et populo cautum sit sine vecturae periculo). D'axitre part, il y reçoit les sommes qui lui sont destinées (Gicéron, Ad fam. 3, 5,4, écrit peu après son arrivée dans sa province : Pr. k. Sext. puto me Laudiceœ fore : perpaucos dies dum pecunia accipitur, quae mihi ex publica permutatione — c'est-à-dire par la transformation de la créance de l'^Erarium en une créance du gouverneur — debetur, commorubor ; deinde iter faciam ad exercitum. Ad Att. 5, 4, 2 : Mihi... attribui oportebit, item Bibulo). Dans ce but, le gouverneur reçoit une délégation sur les sociétés fermières (Gicéron, Verr. l. 3, 70, 164 : Cum posita esset pecunia apud cas societates, unde erat attributa). En 620, on refuse au second Africain de lui faire payer à l'^Erainum les fonds de son commandement d'Espagne, et il reçoit une délégation sur les recettes espagnoles, à échoir postérieurement (Plutarque, Apopht. imp. Scip. min. 15 : Xpr,(i.aTa ).aj3stv xôjv iToifAwv oùx etarrav, à>,),à z'olz tsXwvtxàî Tipo^TÔSouc aTiÉTa^av oSnw -/pôvov ïy_o-j<7az). Ges sociétés payaient pendant le temps intermédiaire, des intérêts (que Verres sappropria illégalement : Gicéron, loc. cit.) ou en obtenaient la remise de la faveur du sénat (Gicéron, Verr. 3, 72, 178 : Cum senatus usura publicanos sœpe juvisset).
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Emploi conforme Naturellement tous les paiements ont lieu dans un but dé-
dea deniers ■*•
^'/om'tes" '''' terminé et le magistrat est responsable de l'observation de ce but, les magistrats obligés ^à rendre compte ayant à justifier de l'emploi conforme des fonds, ceuxdispensés de rendre compte étant obligés à rendre le reliquat et punissables seulement s'ils sont poursuivis par quelqu'un qui les convainc de n'avoir pas employé les fonds à leur destination (1). Mais, à s'en tenir aux limites de nos connaissances assurément fort défectueuses, les titulaires de Vimpcrium et notamment les censeurs reçoivent les sommes nécessaires à l'exercice de leurs fonctions sans spécialisation plus détaillée et ils satisfont à leurs obligations en employant les fonds conformément à leur destination générale. Le pouvoir exécutif romain, a sous ce rapport, toujours conservé un arbitraire qui est dans la contradiction la plus énergique avec le système d'allocation de crédits présentement en usage. S'il reste un excédent sur la somme allouée au général pour la solde, il ne revient très probablement pas par là même à l'.Erarium, et le général peut en disposer pour d'autres dépenses militaires (2). Quant aux marchés permanents en fait contractés par les censeurs à la charge du peuple, aux importants marchés relatifs à l'entretien des édifices publics et aux autres adjudications permanentes médiocrement importantes qui sont relatives à d'autres objets religieux ou publics (3), la somme allouée de censure en censure, mais demeurant approximativement égale, constituait un minimum auquel pouvaient s'adjoindre des sommes plus ou moins considérables en vue de grosses réparations extraordinaires ou de
(1) V. tome II, la théorie de la Ilesponsabilité des magistrats.
(2) On peut sans doute demander au magistrat qui rend ses comptes une spécialisation et des pièces justificatives (v. tome II, la même théorie, sur la reddition de compte). Mais cela n'a rien de commun avec la question dont il s'agit ici.
(3) Par exemple, pour los sonneries de ti'ompettes qui annoncent les comices par centuries (VI, 1, p, 446, note 5), pour la fourniture des chevaux de courses des jeux publics (VII, p. 250, note 2). Cependant les cas qui nous sont connus sont très restreints; des adjudications comme celle do la nourriture des oies du Capitole et de la peinture de la statue de Jupiter Capitolin peuvent avoir été traitées comme des accessoires de l'entretien du temple.
constructions nouvelles. Sauf pour la seule construction de temple faite par les censeurs qui nous soit connue, qui était en dehors de la compétence propre de ces magistrats et pour laquelle leur mandat et les fonds nécessaires leur furent donnés par un sénatus-consulte spécial (1), il n'est jamais question d'allocations séparées affectées d'une part aux réparations et d'autre part aux constructions nouvelles, qui d'ailleurs eussent été pratiquement difficiles à distinguer radicalement, ou encore moins à des travaux particuliers. Selon toute apparence, les différents objets étaient bien pris en considération pour mesurer le taux des frais, mais le montant en était totalisé dans une somme unique concédée aux censeurs (2). Par suite, l'exécution des entreprises indiquées était laissée en fait à leur discrétion, d'autant plus qu'ils ne rendaient aucun compte, et il est impossible qu'il n'y ait pas eu des restrictions ou des extensions apportées aux devis présentés.
IV. Le pouvoir exécutif en matière financière
Si les réglementations de principe '.des matières financières intervention
., ,./, ., T. T1, illimitée du sénat
et les opérations tinancières extraordmaires ne peuvent, d après dans
l'adminislratlon
les institutions romaines, avoir lieu qu'avec le concours du <^^ trésor.
(1) Tite-Live, 36, 30, 4 rapproché de 20, 37, 2. V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des iiltro tributa, sur l'interdiction aux censeurs des dédications et des constructions de temples.
(2) V. la même section, sur les constructions nouvelles dans la capitale. Nous ne possédons pas de preuves directes de cette procédure. Mais le silence complet des sources relativement à une spécialisation impérative ou à des votes de fonds consécutifs ne comporte pas d'autre explication. Si les fonds affectés aux censeurs sont souvent désignés comme destinés à leurs constructions (par exempL;, dans Polybe, 6, 13 : Eïç xac, èu'.çxîuà; xat xata- CTXcuà; Twv ÔTiixoffcojv et dans Tite-Live, 39, 44, 5 : Opéra far.ienda ex décréta in eam rempecunia. 40, 46, 16. 44, 16, 2), cela s'explique facilement par le fait que leurs autres marchés s'oîTacent devant leurs niarcljcs de construction.
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sénat, son intervention en matière de finances ne se limite aucunement à cela. Il a exercé là plus largement que partout ailleurs sa haute surveillance administrative, son droit de donner aux magistrats des instructions même pour les cas particuliers. Il a pu arriver que le sénat, dans l'intérêt des fermiers de l'État, invita les censeurs à casser les marchés conclus et à recommencer les adjudications (1) ; cela donne la mesure des immixtions de toute sorte qu'il a pu se permettre là. Nous sommes peu renseignés sur ces mesures, et il n'y aurait pas grand profit à rassembler des faits isolés; nous ne parlerons ici que de deux opérations qui appartiennent proprement au domaine de l'exécution pure, mais que le sénat a plus ou moins fait rentrer dans sa sphère : ce sont le recouvrement des deniers illégalement soustraits au trésor et la frappe des monnaies.
Intervention du Lc recouvremeut des arriérés de toute sorte appartient aux
sénat en cas de ^ ■"•
déioiirnemeni de magistrats préoosés à l'administration du trésor. En matière
deniers publics. '^ ^ '
de répartition de Tirapot comme de dileclus (p. 317), celui qui se juge lésé peut en appeler des questeurs aux tribuns (2). Mais un particulier ne peut former un recours au sénat, et les magistrats, qui peuvent assurément lui soumettre la question, ne le font pas en général pour des cas particuliers. Cependant, à l'époque moderne, des différends pécuniaires existant entre le peuple ou ses fondés de pouvoirs et des particuliers ont été soumis au sénat, ainsi des questions relatives à des détournements de fonds (3), à l'étendue des redevances ducs au peuple par le sol provincial (4) et même, sous l'Empire, aux appoin-
(1) V. tome IV, la théorie de la Censure, à la section des ultro tribuLa, sur riuterdiclion aux censeurs des actes de libéralité.
(2) V. tome I, la théorie des Droits de prohibition et d'intercession, sur l'intercession en matière administrative, et tome IV, la section des Quœstores urhani, sur les voies de droit existant à leur encontre.
(3) Dans Tite-Live, 38, 54, 5, les tribuns s'opposent à ce qu'on soumette au peuple une accusation de péculat: Senalum quœrere de pecunla non relata in publicum, Ha ut antea semper j'aclum esset, xrjuum censebant. Le récit luimême prête à objections {Rœm. Forsch. 2, 440. 454), mais non le témoignage selon lequel le péculat peut être déféré au sénat.
(4; Les habitants d'Adramylion (p. i5t. note '!), d'Oiopos (Bruns, FoH/es,
du sénat.
tements d'un employé subalterne (1). Généralement le sénat est saisi par un magistrat qui use de son droit de relation pour poser une telle question. Mais peut-être est-ce aux institutions romaines qu'est empruntée la disposition du droit municipal du temps de César selon laquelle tout membre du conseil peut soumettre à sa décision le point de savoir si un tribunal de récupérateurs doit être constitué afin de statuer sur les droits financiers appartenant à la cité contre un particulier (2).
Relativement à la frappe des monnaies, les règles sont posées ^^ ''j^ônîai'e''^^''^ par la loi (3) ; la frappe elle-même rentre dans le domaine du pouvoir exécutif et sans aucun doute dans la compétence primitive des magistrats supérieurs, qui ont exercé sans limitation le droit de battre monnaie dans le territoire militiae jusqu'à la fin de la République, sauf l'interruption du temps de Sulla dont nous allons avoir à parler (4). Cependant ce droit a dû nécessairement leur être enlevé, dans la capitale, à une époque relativement précoce (S), sans doute parce qu'une
s» éd., p. 162) et de Tyr(p. 194, note 1) adressent ainsi au sénat contre les publicains des plaintes qiii sont examinées selon la procédure administrative.
(1) V. tome IV, la section des Qusestores urbani, sur les voies de droit existant à leur encontre.
(2) Statut de Genetiva, c. 96 (et mon commentaire Eph. ep. II, p. 141) : Si guis decuno... ab llviro... postulabit, uti ad decuriones referatur, de pecimia publica deque miiltis pcenisque deque locis agris sedificiis publicis quo facto qiiœri judicarive oporteat (comme c'est expliqué de plus prés c. 9o), tum llvir d{e) e(a) r{e) primo quoque die... decurionwn... consul tum facito fiai.
(3) R.M. W. p. 363;=lr. fr. 2, p. 41. Dans la mesure où nous connaissons la forme selon laquelle un changement de titre a été opéré, c'est sans exception à une loi qa'ou a recouru. AVillems, 2, 438, prétend sans le démontrer que Pline exclut le vote du peuple en disant, 33, 3, 44 : Placuit denarium pro decem lihris ssris valere et en s'exprimant en termes analogues, c. 45, relativement au denier de 16 as.
(4) V. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur le droit débattre monnaie; cf. R. M. W. p. 37« = tr. fr. 2, p. 61. L'autorisation du sénat n'est pas indiquée sur les monnaies frappées hors de Rome, à l'exception de celles des deux gouverneurs envoyés par Sulla en Espagne et en Gaule, L. Annius et L. Valerius Flaccus.
{Ti) R.M. W. p. 30b=:tr. fr. 2, p. 44. Les plus anciennes monnaies, donnant seulement le nom de la ville, ne fournissent aucun renseignement sur le droit de battre monnaie. C'est seulement dans la période du plein développement du gouvernement du sénat, pas avant le vi= siècle, qu'y apparaissent les noms et plus tard les magistrats: à cette époque, il est établi négativement que les magistrats n'exercent pas le droit de battre monnaie.
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pareille action sur le trésor était inconciliable avec le gouvernement moderne du sénat. Mais le droit de battre monnaie n'a pas passé théoriquement au sénat ; selon toute apparence, le peuple l'a exercé par des magistrats spécialement élus dans ce but (1), et les instructions de chaque collège étaient contenues dans la loi spéciale en vertu de laquelle il était élu. Pourtant, ces élections ayant lieu comme toutes celles de magistrats non permanents en vertu d'un sénatus-consulte, le sénat a dans ce sens eu en fait l'initiative des émissions et réglé leurs modalités, comme c'était le cas pour les fondations de colonies. Ces magistrats sont devenus permanents vers l'époque de la guerre sociale (2) et ils ont alors reiui, comme tous les magistrats permanents, des instructions d'une portée générale : aussi le monnayage de cette époque, qui se limite essentiellement au denier, présente-t-il un caractère absolument uniforme. A partir du temps de Sulla, le sénat a possédé ou du moins exercé en outre le droit, dont il n'y avait eu antérieurement que des exemples isolés, de charger de l'émission des monnaies les magistrats qu'il lui plaisait (3) ; les généraux ont même demandé au sénat l'autorisation de battre monnaie, pendant les quelques années durant lesquelles la constitution de Sulla a été intégralement en vigueur (p. 359, note o).
L'administration Le droit 6.6 disposer du trésor et l'enchaînement de la magis-
sénatoriale i» i- •
du trésor sous le traturc par 1 application pratique du principe qu'aucun magis-
(1) V. tome IV, la théorie des Magistrats extraordinaires chargés de l'émission de monnaies et de prêts publics.
(2) V. tome IV, la théorie des Illviri xre arrjenlo aiiro flando feriundo.
(3) V. tome IV, le commencement de la théorie des Magistrats extraordinaires chargés de l'émission de monnaies. La formule ex s. c. se rencontre, en prenant les listes de Monimsen-BIacas pour base, seulement à litre isolé dans la période qui va de 640 à 6j0 (sur les deniers des questeurs M. Sergius Silus, n. 168, et L. Torquatus, n. 169, en outre sur la pièce unique de Cethegus, n. 179) fréquemment depuis 650 et jamais sur les monnaies des maîtres monétaires nommés par les comices, mais constamment sur les monnaies de questeurs, d'édiles et d'autres magistrats chargés oxtraordinairement de la frappe.
trat ne peut y prendre d'argent sans l'autorisation du sénat ont été le fondement essentiel du gouvernement du sénat ; par corrélation, le retour au droit des magistrats de disposer librement des deniers publics, tel qu'il doit avoir été compris dans la royauté primitive et qu'il caractérise également les magistratures constituantes (1), en a été le renversement. La loi Gabinia de 687, qui accorda à Pompée avec le commandement contre les pirates un droit illimité de disposer des deniers publics (2), et l'essai, d'ailleurs infructueux, fait pour lui mettre également sous ce rapport entre les mains la puissance monarchique, sous forme de surveillance des arrivages de grains, en 697 (3) sont les signes précurseurs de la fm. Le Principat se distingue théoriquement des puissances constituantes en ce que, selon la constitution d'Auguste, l'empereur n'a le droit de prendre de l'argent dans Vœrarium pojndi Romani qu'en vertu d'un sénatus-consulte; mais il aboutit, en fait, en matière financière comme partout, à la monarchie, attendu que les recettes publiques sont, dans une mesure étendue et toujours croissante.
(1) V. tome IV, la théorie des Magistratures constituantes extraordinaires, sur leur compétence. Salluste dans le discours de Lépide, Hist. éd. Dietsch, 1, 41, 13: Leges judicia aerarium provinciœ reg es pênes unum. Lors de la réaction contre le gouvernement de SuUa, il fut aussi question de ce que per multos annos, quibus exercitibus praefuerat et quo tempore rem publicam tenuerat, sumpserat pecunias ex vectigalibus et ex aerario populi Romani (Asconius, In Cornet, éd. Orelli, p. 72), et le parti contraire, pour lequel il n'avait été qu'un proconsul, menaça très sérieusement son fils d'une action en reddition de compte et en remboursement du reliquat (Drumann, 2, b09). Les remises accordées par Sulla aux acquéreurs des biens des proscrits furent également attaquées, mais par un projet de loi (Salluste, dans Aulu-Gelle, 18, 4).
(2) Plutarque, Pomp. 25 : 'ESîSou... ô v6[i.o;... ■/ç)r\\).'x-c^ Xafipâvetv èx twv ra- (A-ttûv xal Ttapà twv teXwvwv oaa poû).oiTO. Appien, Mithr. 94 : 0\ 'Pwfiaïoi... a-JTÔJ (TTpaTiàv y.'xzoï.li'ftiv 'éSoo-av xal -/pruxaTa àysîpeiv. Dion, 36, 37 [-0]. La caisse militaire qu'il emportait avec lui s'élevait à 24 millions de deniers (Appien, loc. cit.).
(3) Gicéron, Ad Alt. 4, 1,7 (septembre 697): Legetn consules conscripserunt, qua Pompeio... omnis potestas rei frumentariae toto orbe terrarum daretur ; alteram Messius, qui omnis pecuniœ dat potestatem et adjungit classem et exercitum et rnajus imperium in provinciis quam sit eorum qui eas obtineant (cf. tome IV, la tV;orie des Magistrats auxiliaires extraordinaires, snvV imperium infinitum majus) : illa nostra lex consularis nunc modesta videtur, hsec Messii noji est ferenda. Drumann, 2, 307.
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dirigées sur la caisse privée de rempcreiir au lieu de l'être sur r.'Erariura, et que leur perception est absolument confiée à l'empereur (1). Sous Néron, l'administration du trésor public fut elle-même transférée à l'empereur et à ses mandataires, quoique le sénatus-consulte soit encore demeuré nécessaire pour l'emploi de ses deniers (2). L'.Erarium subvenait sans doute principalement, sous le Principat, aux dépenses du culte auxquelles il n'était pas pourvu par voie de fondation (3) et à celles des fêtes publiques (4) qui ne pesaient pas sur les magistrats. Il faut encore ajouter les frais d'entretien des édifices publics (5). Lorsque, après l'incendie de l'an G9, il fallut reconstruire le Capitule aux frais de cette caisse, elle ne put y suffire et l'empereur intervint à sa place (0). Elle n'a fait, sous
(1) V. tome V, le chapitre du Patrimoine et des caisses de l'État, sur le fiscus Cœsaris et sur l'établissement des impôts.
(•2) Cf. tome IV, la section des Quseslores urbani, sur les Prœferii aerarii de Néron, et, tome V, le chapitre du Patrimoine et des caisses de l'État, sur l'administration impériale de V/Eraninn Sa/iiml.
(3) Les frais des rrpas des Arvales probablement payés par l'^rarium furent abaissés entre l'an 220 et l'an 241 après J. C. de 100 deniers à 2'6 (Hcnzen, pp. 17. 3'J. 45).
(4) Claude restreignit dans l'intérêt des finances tant les instaurations de fêtes (Dion, 60, 6) que les jours des fêtes eux-mêmes (Dion, 60, 17 : no).>.à? (aèv Ouffia;, T:oA),àç Sèxai 'i£po|j.V|V;a; ËT:a-ji7c...-M 5r,;j.o<7!(;) ÇT,ij.ta oùx èla.yi(jTt] èyi'('Jzzo) et de même Nerva (Dion, 08, 2 : lloXXàç (izv Û-jata;, Tto/Xàçôk tuiroSp&iJL'Iaç aXXaç TÉ T'.vaç OÉaîy.aTÉXyTî, ct-jo-téXXwv w; oIôv te xà SaTtavTifjia-a). Commode se lit payer comme gladiateur un salaire journalier de 23000 deniers (Dion, 72, 19). Dans la prétendue lettre d'Aurélien au sénat sur les actes à accomplir en vertu des livres sibyllins, il y a (Vita, 20) : Si r/uid est sumptuum, clatis ad priefectum œravii litleris decerni jussi. Cf. Handb. 6. 489 z=z tr. fr. 13, 256,
(5) Vita Maximini et Balbini, 1, d'une exposition présentée comme faite au sénat : Quid opiisde reslitulione te/nplorum, de basilicœ ornalii, de thennis Tilianis, de exœdificatione arnphithealvi af/eix' '! Suétone, Claud. 25 : Templitm in Sicilia Veneris En/cinse conlupsum ut ex œrario populi Romani reficeretur, aiictor fuit. Vita Aureliani, 21 : Ad/iibito consilio senatus muros urbis Romœ dilatavit.
(6) Le sénat décide immédiatement la reconstruction du Capitole (Tacite, Hist. 4, 4); les chefs de l'^Erarium, puhlicam j^aupertatem questi, déclarent que les ressources ne sont pas suffisantes. On discute sur le point de savoir si la reconstruction doit en être laissée à la discrétion du nouvel empereur {eam curam consul designatus ob magnitudinem oncris et remedii difficultatem principi i-eservabat) ou si, comme le proposaient les partisans de l'ancien système, le sénat doit agir lui-même (arbitrio senatus af/endum, et plus loin : ut Capitolium publiée restitueretur) en demandant l'aide de l'empereur (adjuvante Vespasiano). Il n'est pas fait là de sénalus-conaulte ;
le Principal, de nouvelles constructions que dans une mcfure modeste; mais cependant il faut lui rattacher toutes celles qui se désignent comme venant du senatm populusque Romanus^ c'est-à-dire toutes celles dédiées aux empereurs à Rome et une partie de celles qui leur ont été dédiées en Italie (1), et les voies peu nombreuses de cette espèce construites à Rome (2) et en Italie (3). On ne voit pas clairement qui le sénat a chargé de ces travaux. 11 n'est pas vraisemblable que les directeurs de i'.Erarium nommés par l'empereur aient reçu de pareils mandats du sénat; ce dernier peut plutôt avoir institué des mandataires extraordinaires ou prié l'empereur de faire exécuter le travail. Des sommes à employer dans un but déterminé ont probablement été confiées plus d'une fuis à l'empereur par un sénatus-consulte, surtout depuis que l'administration de r^Erarium a eu passé sur sa tête. C'est ainsi qu'A^iguste doit pour les routes construites par lui en vertu d'un sénatus-consulte (4), avoir reçu en même temps une allocation de fonds, et un vote de crédit de ce genre nous est rapporté sous Marc- Aurèle pour la guerre des Marcomans (3).
Le système dyarchique se manifeste plus nettement que partout ailleurs dans les émissions monétaires de cette époque. Sous Auguste, nous les trouvons d'abord accomplies, avec une égalité de droit parfaite, partie par le sénat, partie par le prince, sauf
la constraction a nécessairement t'té plus tard, une fois la motion opposante écartée, prise par l'empereur â sa charge, et il la fit ensuite accomplir par L. Vestinus (Tacite, llist. 4, .o3).
(1) Il est caractéristique que deux temples aient été construits à Rome à l'empereur Gaius, l'ua en vertu d'un sénatus-consulte, l'autre- à ses frais (I6:a) au Palatium (Dion, 39, 28).
(2) C. 1. L. VI, 1270 (cf. 1269): Senatm populusque Romanus clivom Marlis (devant la porto Caj^ène) pecunia publica in planitiam redigendum curavit.
(3) Les bornes milliaires d'une voie latérale prés de Gapoue portent l'inscription: Senatus populusque Romanus (C. I. L. X, 6942. 6946. 6947).
(4) C. /. L. IX, :j943. 5950. 3954. 3986 {— X, 6914). 5989 (= X, 6917). X, 6903. Auguste versa eu revanche pour la construction de routes une somme à l'.Erarium (monnaies dans Eckhel, 6, 105; cf. Mon. Ancyr. p. 66).
(5) Cf. tome V, le chapitre du Patrimoine et des caisses de l'Etat, sur l'administration impériale de l'.Erarium Saturni. Commode {Vita, 9) simulavit se et in Africain ilurum, ut suinptum itinerariuin exigeret, et exegit eumque in conviuia et aieom couver LU.
que la frappe de monnaie d'or est beaucoup plus rare pour le premier que pour le second; puis, h partir de l'an 739 environ, le droit de battre monnaie est partagé entre les deux pouvoirs de telle sorte que le sénat fait frapper les monnaies de cuivre et que l'empereur émet les espèces d'or et d'argent et contrôle celles de cuivre (1).
(1) Cf. tome IV, la théorie du Vigintisexvirat, sur les III viri aère arr/ento auro flando feriundo et, tome V, le chapitre de la Monnaie.
Des trois cercles de la compétence exclusive des magistrats, Administration
de la compétence des magistrats et du sénat et de celle des magistrats et des comices, nous avons déjà délimité le dernier en ce qui concerne les relations de Rome avec l'étranger (VI, 1, p. 389 et ss.) et nous avons montré là que le peuple n'intervient dans les relations internationales que primitivement pour la déclaration de guerre et plus tard en outre pour la confirmation des traités. En revanche, le détenteur de la puissance romaine en face de l'étranger, à l'époque du développement de la République, est constamment le sénat, auquel sont ici légalement subordonnés ses propres légats et les magistrats du peuple euxmêmes (1). Il nous faut étudier d'abord la part prise par le
(1) Polybe, G, 13, ajoute, après avoir parlé du gouvernement de l'Italie et de l'envoi et de la réception des ambassades : IIpo? 8s tôv 8r|(jiov xaôaTta? oùSàv £(7Ti Tôjv TTpo£tp-/ijj.£vwv, ct 11 dit cn outro que les pays étrangers considèrent en général le régime romain comme un pur gouvernement aristocratique 8ià TÔ Ta cçwv TTp(i-c[xaTa ayzbov Trâvxa ttiV o"JYx),r|Tov x'JpûOv. Gela ressort fréquemment en pratique. A l'assemblée de Gorinthe, le sénat de Rome et le consul T. Quinctius donnent la liberté aux Hellènes (Polybe, 18, 40, 3). — En '610, les ambassadeurs des Acbéens déclarent au sénat qu'ils n'auraient pas pu convoquer l'assemblée pour la légation de Q. Gaecilius Metellus, parce que leur loi locale prescrit de le faire seulement èàv... Ttapà -r^ç auy-
aloriale des relations extérieures.
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sénat aux négociations internationales, en particulier, sa coopération à la réception et au renvoi des ambassadeurs étrangers et à l'envoi d'ambassadeurs romains aux États étrangers, puis sa participation à la conclusion des traités internationaux.
I. L\ RÉCEPTION DES AMBASSADEURS ÉTRAMGERS
concours dt sénat ^^^ négociatlous entre deux Etats ne peuvent être conpour répondre (j^j^eg qQg par volc de représentation, et, si toute cité peut se °"àRome?" faire représenter de la façon qu'elle a unilatéralement arrêtée et par toute personne qu'elle y a préposée, on considère cependant comme son représentant légal et qui n'a pas besoin de légitimation spéciale celui qui est le titulaire deVimpennm(y). 11 faut bien assurément que les rois et peut-être aussi les premiers consuls aient reçu et congédié les députés envoyés de l'étranger où et comme il leur a plu, que par conséquent ceux qui venaient à Rome n'aient été ensuite invités à comparaître dans la curie devant le conseil assemblé que s'il semblait bon aux magistrats. Mais cette période a complètement disparu de notre tradition : les annales anticipent ici encore plus résolument que partout ailleurs sur les institutions de l'époque postérieure. Tous les porteurs des messages oraux qui viennent à Rome s'enacquittentdevantles consuls en présence du sénat (2);
x).T,To-j Tt; èvéyxT, vç,i[j.^x-a, et que Metelliis n'en avait pas ou du moins n'avait pas voulu les montrer, sur quoi le sénat romain les invite d'ailleurs à entendre à l'avenir toutes les légations romaines, de même que les leurs sont admises au sénat en tout temps (Poiybe, 22, 15. 16 = Tite-Live, 39, 33 ; Pausanias, 7, 9, 1; cf. Poiybe, 23, îi). — Bientôt après il est défendu aux magistrats de faire des réquisitions à l'étranger sans pouvoir spécial du sénat (p. 385).
(1) Cf. tome I, la théorie des Actes conclus entre l'État romain et un État étranger.
(2) Poiybe, 6, 13 : Twv TiapayîvofxÉvwv tlç 'Pw[j.r,v izota^tiûi': wî oéov êo-t'iv àxaTToiçyp/iiTÔaixal w; Siov aTioxptOriva;, TravTaraOTaystpi^ETat ôcaTÎiç cj^x/iTiTou.
toute communication officielle écrite est adressée aux magistrats qui ont le droit de présider le sénat et par leur intermédiaire au sénat (1). Il n'est dit nulle part qu'il faille agir ainsi ; mais c'est seulement parce que, dans la conception des derniers siècles de la République, cela s'entend de soi. C'est wn fait aussi surprenant qu'indubitable qu'une assemblée, qui n'était pas publique il est vrai, mais qui était composée de trois cents membres, s'est, ài'époque ancienne, exclusivement approprié l'action diplomatique, dans la mesure où elle s'exerce dans la capitale. La façon dont s'est constitué ce monopole, qui n'est certainement pas arrivé à l'existence d'un seul coup, nous reste inconnue. A la vérité il vient sûrement pour une bonne part d'une fiction. De même qu'à côté de la souveraineté théorique du peuple, l'autonomie réelle des citoyens était restreinte à une très faible étendue, les débats en forme du sénat ont sans doute été, spécialement quant aux affaires étrangères, précédés en général par une entente des personnages influents et, parmi les trois cents rois de Rome, il n'a pas du y en avoir peu à ne prendre qu'une part très faible au gouvernement du monde. Cependant la nécessité de soumettre au sénat assemblé et de défendre devant lui dans tous leurs détails les dispositions arrêtées a eu la portée la plus étendue. Elle a fait qu'à Rome l'influence des classes dirigeantes ne s'est pas enfermée dans la souveraineté d'un conseil étroit et que le gouvernement des optimates n'est resté absolument fermé ni aux hommes nouveaux ni aux tendances nouvelles.
Par suite de la participation constante du sénat aux relations da"éJrsuHâ avec les États étrangers dont Rome était le théâtre, leurs en- ambassadeurs. voyés étaient regardés comme principalement envoyés au sénat et comme les hôtes du sénat ; en conséquence, le sénat s'arrogeait la haute main sur tout ce qui se rapportait à eux et nous devons nous en occuper ici. Il est probable que, dans la période ancienne et peu connue de nous, où le peuple romain
(1) V. tome IIL la théorie du Tribunal, sur le droit de relation des tribuns.
amis.
était encore sur le pied d'une certaine égalité de droit avec les autres peuples italiques, l'institution des ambassadeurs avait un fonctionnement plus pur et plus complet que dans la période postérieure où elle a subi le contre-coup de la sujétion établie sous forme d'autonomie fédérée. Les particularités qui caractérisent les relations diplomatiques ou pseudo-diplomatiques avec les cités autonomnes dépendantes ou môme avec les cités sujettes seront mieux à leur place dans la théorie de l'Administration de l'empire.
Ambassadeurs L'étranger, état ou individu, peut, nous l'avons déjà expliqué (VI, 2, p. 200 et ss.) être ou n'être pas avec le peuple romain dans les liens d'un traité perpétuel et héréditaire. Au premier cas, la cité ou le particulier ami peut à la vérité adresser ses demandes à un magistrat supérieur romain qui ne se trouve.'pas à Rome; mais ils ont un droit reconnu par les traités de les porter au gouvernement romain à Rome même, personnellement ou par ambassadeurs (VI, 2, p. 2i4); et pour les affaires importantes la seconde voie est toujours de plus en plus préférée, d'abord parce que souvent le magistrat supérieur n'est pas compétent hors de Rome, ensuite parce que la restriction des pouvoirs des généraux et l'extension des relations internationales directes étaient conformes à la tendance du gouverne" ment sénatorial. — Le gouvernement romain n'est naturellement pas empêché par les traités de réglementer ces ambassades, et, en 388, une loi défendit aux rois alliés de venir en personne à Rome et même de pénétrer en Italie (1). Mais le refus de recevoir les ambassadeurs d'un État allié est considéré comme une rupture du traité, 'qu'au reste, dans la conception
(1) Tite-Live, 46 : Eumenes rex Romain venit... ne aul hoslis judicalus videretiir, si exclitsus esset, met Uberatus cvhnine, si admiUerelur, in commune Icx iatn est, ne cui régi llomam venire liceret. Polybe, 30, 20, mentionne seulement la décision du sénat ; mais il est concevable que le sénat ait, en ce cas, préféré se servir de la souveraineté populaire. Gela ne l'a pas empêché, dans d'autres cas, probablement en vertu de son droit d'accorder des exemptions des lois générales, d'admettre des rois à Rome, par exemple peu d'années après d'y admettre successivement les deux frères ennemis Ptolémée Pbilometor et Ptolémée Évergéte d'Egypte (Val. Max. S, L 1 ; Polybe, 31. 18).
romaine, les autorités de Rome peuvent toujours provoquer unilatéralement (VI, 2, p. 213), et comme le préliminaire de la déclaration de guerre (1).
Au contraire, les États avec lesquels il n'y a pas de traité Ambassadeurs
, . . ^ , d'États non-amis,
ou a plus forte raison ceux qui sont en guerre avec Rome n ont pas le droit de s'adresser au gouvernement de Rome ; ils doivent soumettre leurs demandes au général romain le plus voisin (2), et c'est à ce dernier de décider s'il veut leur permettre de s'adresser au gouvernement lui-même (3). Si cependant on n'est pas réellement en état de guerre, l'ambassade étrangère est le plus souvent admise, sans autre difficulté, dans la capitale. Mais le gouvernement de Rome peut toujours refuser de recevoir les ambassadeurs qui lui ont été envoyés par le général ou qui ont été admis sans permission spéciale; il peut aussi toujours, après les avoir reçus, les inviter à quitter Rome immédiatement et l'Italie dans un délai strictement mesuré (4). On fait en outre d'ordinaire accompagner les envoyés, notamment ceux d'États ennemis, afin qu'ils ne nouent pas d'intrigues sur leur chemin (5). Il arrive aussi qu'on notifie à l'ennemi qu'on ne recevra d'ambassade de lui à Rome qu'après l'accomplissement de certaines conditions (6). Tout étranger qui est
(1) Tite-Live, 45, 20 : Consulti ab M. Junio consule (de l'an ^^1) patres stantibus in comitio legatis (des Rhodieris), an locum lautia senatumque darent, nullum hospitale jus Us servandum censuerimt, egressusque e curia consul... pronuntiavit... Rhodios non ita meritos... ut amicorum sociorumque numéro habendi essent. (Tite-Live, 46 (p. 368, note 1). Polybe, 32, 1 (=z Diodore, 31,23) : "E5oÇe t^ (TijYxXr,Ta) toÙç itspV MévuXXov (les ambassadeurs de Ptolémée Philometor) âv tvsvÔ' T,ix£patç àTtorpÉ^^eiv èx x?,? 'Pwjxtq; xal tt^v (7'J(A(xa-/tav àvatpeïv.
(2) Tite-Live, 42, 36, 6: Legati... jussi renuntiare régi... ad eum (le consul parti pour la Macédoine) si salis facere in anirno esset, mitteret legalos : Romain quod prœterea mitteret, non esse ; neminem eorum per Italiam ire liciturum.
(3) Tite-Live, 37, 49, 8 : Denuntiatum si qua deinde legatio ex JElolis nisi permissu itnperatoris qui eam provinciam obtineret et cum legato Romano venisset Romam, pro hostibus omnes futuros.
(4) Exemples dans Tite-Live, 37, 1, 6. c. 49, 7. 42, 36, 9. c 48, 3. Polybe, 32, 1, 3 (note 1). 33, 8. Salluste, Jug. 28, 2. Dion, fr. 99, 2.
(5) Escorte à l'arrivée : Tite-Live, 37, 49, 8 (note 3) ; au départ: Tite-Live, 42, 36, 7.
(6) Salluste, Jug. 28 : Decrevere, nisi regnum ipsumque dedilum venissent (les ambassadeurs de Jugurtha), uli in diebus proxumis decem Italia décédèrent. Dion, fr. 99, 2.
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trouvé en Italie à l'encontre de ces dispositions n'est pas un ambassadeur, mais un ennemi du pays et est passible de mort comme un criminel (p. 361), note 3).
Prcsiaiions faites Les étrangers, qui sont reçus officiellement à Rome en vertu
aux Ilotes. - .,,,.., Il, •• 1
de traités d amitie ou de 1 autorisation du magistrat sont les hôtes de l'Etat et, en première ligne, du sénat. Nous avons traite de l'exercice du droit d'hospitalité, au sujet de la Questure, qui est la magistrature spécialement préposée à ce soin, quoique le préteur des étrangers y participe aussi (1). Les hùtcs, amis et ennemis (2), reçoivent du peuple, pour eux et leurs serviteurs, un logement gratuit (3), garni de tout ce qui est nécessaire (4\ les ambassadeurs des cités amies
(1) Gela résulte déjà de ce que le préleur des étrangers a la surv.-illance des étrangers séjournant à Rome (cf. tome III, la théorie du Consulat, sur le maintien de la siireté publique). Il est fait allusion à lui à propos d'ambassadeurs dans Tite-Live, 30, 17, 14. 45, 13, 8.
(2) Lorsque les envoyés de Numance furent reçus, en 618, k'Çw toO tei/o-j;, parce que le sénat ne reconnut pas la paix comme valable, ^Ivia \i.vno: o-ïiîdt xa\ w; J^£7t3(i.Lav (Dion, /"/■. 79). Les prestations obligatoires qui sont comprises dans l'idée de munus s'appliquent autant et même plus aux ambassadeurs ennemis qu'aux hôtes amis. Sans doute les ambassadeurs peuvent avoir souvent refusé les munera, lorsqu'ils n'étaient pas en même temps une marque d'amitié, ainsi que firent les Rhodiens dans une situation douteuse (Tite-Live, 44, 15, 8; cf. Plutarque, Liw. 21, in fine), et TotTre aura sans doute été omise lorsque le refus était à prévoir.
(3] Publicum hospitium ■ Tite-Live, i'-i, 22, 1. Val. Max. 5, 1, 1 ; ô^siôtiov xaTâ),uiJia : Diodore, 14, 93 ; xatâX-Jiia : Polybe, 32. 23; locus : Tite-Live, 2S, 39, 19. 33, 24, 5. 44, 16, 7, ou loca : Tite-Live, 42, 26, H; tôitoî : sénatus-consulte d'Asclépiade, p. 372, note 1; xÔTtoi : sénatus-consulle de Mytilène {Sitzunç/sberichle de Berlin, 1889, p. 962) : "IvaTS Taio; K«ïffa_T a-jtoxpdcTwp, Èàv aÔTÛ çaîvy)Tat TOTio'j; -/opinYia ocJToy? xxTàTÔTàJv TipoYÔvwv eOo; Ta(A:av [xnrôûo-at Y.ike\)<y[r{]. Il ne s'agit là que du logement pur et simple, et le locus est aussi donné dans la villa piiblica (Tite-Live, 33, 24, a) ; l'offre d'une maison séparée louée pour les étrangers (p. 371, note 1 : yEdes liberœ hospilio datae. Tite-Live, 42, 6, 11 ; œdes libérée, locus ou loca, Tite-Live, 30, 17, 4. 3S, 23, 11) est quelque chose de plus. — Ceux qui ne se présentaient pas devant les magistrats à cette fin perdaient leurs droits d'ambassadeurs (Tite-Live, 42, 26, o). — L'obligition était réciproque. Les ambassadeurs romains se plaignent dans Polybe, toc. cit., que lesDalmates aient déclaré oJSsvaùroï; elva; xal 'PwfAatot; xoivôv Tip'o; Sk TO-jTO'.; ô-.E'î'âço'jv (ir|TE xaTâ),'j|i.a So6r)vai iai^te 7rapo-/r,v.
(4) Dautia, plus tard lautia (Festus, Ep. p. 6S : Dautia qurn laulia dicimus danlur legatis hospilii gratta ; sénalus-consulte relatif à Asclépiade, ligne 6; Tite-Live. 28, 39, 19. 30, 17, 14. 33, 24, 3. 3.j, 23, 11. 42, 26, .x 44, 16, 7. 4o, 20), en grec Ttapo-/'ô (sénatus-consulle relatif à Asclépiade, ligne 26 ; Polybe,
dans l'intérieur de la ville (1), ceux des cités qui ne sont pas liées par une convention d'amitié hors du Pomerium (2); car l'ennemi du pays ne peut pénétrer dans la ville (3). En outre ils sont, à partir de leur entrée dans la ville, parfois même à partir de leur entrée en Italie (4), entretenus aux frais de l'État, à moins que, comme il arrive d'ordinaire, on ne remplace l'entretien en nature par une indemnité en argent donnée parfois sous forme d'allocation journalière (o), le plus souvent sous celle d'une somme ronde (6), second procédé au
24, 5, 6 : |£vtaxa\ 7t:ypo-/a;. 32, 23, 2 ; d'où le quesleurparochus, Gicéron, Ad Alt. 13, 2, 2 ; [le sénatxis-consulte de Mytilèae cité p. 370, note 3, dit improprement -/oprifta ; cf. Silzungsberichte de Berlin, 1889, p. 976], que Plutarque explique incorrectement, Q. R. 43, par ÇÉv.a, Gharisius, éd. Keil, p. 34, exactement par supellex, et le glossaire de Philoxène, éd. Labb. p. 66, par ivSo- [lEvias, Gv.t\>r, rà xaTa Tf,v oïxtav, c'est-à-dire le matériel domestique qu'un voyageur ne peut emporter avec lui, en premier lieu les lecti (Gicéron, Ad AU. 5, 16, 3). La relation avec laulus, lavare est inadmissible en présence de la forme ancienne dautia, qui est peut-être parente de daps, SaTtavTj (cf. Gorssen, Ausspr., 1, 224. 358).
(1) On louait là pour eux une maison (eedes liberœ, p. 370, note 3, c'est-à-dire une maison qui n'était habitée par aucune autre personne) (Tite-Live, 45, 44, 7 : jEdes, qiise ipsum comitesque ejus bénigne acciperent, conductae ; 42, i9, 0 : Decreverunt, uti... prsetor œdes instructas locaret, ubi filius régis comitesque ejus habitare passent ; Val. Max. o, 1, 1). L'assertion selon laquelle ils auraient été logés aux Garines (Servius, Ad JEn. 8, 361) est une confusion du scoliaste qui a mal compris les lautae Carinœ de Virgile. Il n'y a pas à s'occuper des publici pénates de Val. Max. 5, 1, 1, in fine.
(2) Servius, Ad. jEn. 7, 168: Legatisi quando incogjiiti venire nuntiarentur , primo quid vellent ab exploratoribus requirebatur, post ad eos egrediebantur magistratus minores (ici sans doute les questeurs) et tune demum senatus extra pomeria postulata noscebat et ita, si visum fuisset, admittebantur. Gela correspond à la conception romaine négative de Vliostis (VI, 2, p. 207).
(3) Tite-Live, 30, 21, 10. 33,24, S : Macedones deducti extra urbem in villam publicam ibique eis locus et lautia prœbita. 45, 22, 2. Polybe, 35, 2, 4, indique pour cela la région située de l'autre côté du Tibre. Selon les circonstances, ce pouvait être l'un ou l'autre. Le seul point essentiel était que le local fût hors de la ville. En général Tite-Live, 42, 36, 1. Appien, Lib. 31. Salluste, Jug. 28.
(4) Tite-Live, 42, 6, 11 : Legato... sumptus decretus, donec in Italia esset; 45, 14, 6 : Quœstor jussus... omnem sumptum, quoad in Italia esset^ prœbere; c. 44, 16: (Quaesto)') ne ab eo abscederet sumptumque ipsi et comitibus prxberet, donec navem conscendisset ', toutes les fois avec un présent d'hospitalité important. Val. Max. 5, 1, 1.
(5) Le sénat décide pour un roi fugitif, ut ei munera per qusestorem cottidie darentur (Ya\. Max. 5, 1, 1).
(6) De tels munera (rarement dona : Tite-Live, 30, 17, 14) en grec Uvta
choix duquel a pu contribuer le désir d'obvier d'une manière décente à un usage exagéré du droit d'hospitalité. Les hôtes reçoivent tout cela conformément à un usage établi et à des règles générales (1) ; mais ceux qui invoquent un traité permanent pour obtenir les avantages de l'hospitalité, ne les reçoivent pas en vertu de ce traité, ils les reçoivent à chaque fois en vertu d'une décision du sénat (2). Par conséquent, ces prestations, en particulier les indemnités en argent, peuvent avoir été fixées différemment selon les circonstances et d'autres présents ont pu y être ajoutés quand il a semblé convenable (3). Privilèges des La condition particulière des ambassadeurs ne peut être
évalués soit en espèces monnayées (le plus souvent exprimées en as lourds: Tile-Livo, 28, 39, 19. 31, 9, 5. 37, 3, H. 42, 6, 11. c. 19, 6. 43, 5, 8. c. 6, 10, c. 8, 8. 44, 14, 4. c. 15, 8. 45, 42, 11, ou, ce qui revient au même, en sesterces : sénatus-consultes relatifs à Priene, de 619, Dittenberger, 241 : Tojtoi; -z Eévtov el; Ixâo-TTiV •jip£(Tji£tav ew; ành cîffTspTÎwv vôjiwv Ixarov eixoat uIvtc [SIpo'j'.oî 4»]ô>4^o]utoc KotvTo-j 'jTïaTo; tôv ■z(x\i.l<xv à7to<ïT£ï).ai [xsXeya-âTO)], presque textuellement dans les mêmes termes un autre sénatus-consulte adressé à la même ville, C. I. Gr. 2905, 7 ; Tite-Live, 45, 44, 14; Val. Max. 5, 1, 1), soit au poids en or et en argent (Tite-Live, 35, 23, 1 1 . 43, 5, 8. 44, 14, 2. 45, 14, C c. 44. 14) se rencontrent fréquemment (Tite-Live, loc. cil. et 30, 21, 5. 45, 13, 8; Josèphe, 14, 10,3; en général, Poh-be, 1, 18, 3 : Tàc twv Çsviwv Tiapo/âç. 24, 5, 6). Ils étaient sans doute toujours donnés en or ou en argent monnayé (Êtpç i-Kd ffEffTspTt'wv vôjiwv IxaTÔv EÎxodi 7rÉvT£, dans le sénatus-consulte de Priene ; munera ex binis milibus seris, Tite-Live, 43, 5, 8, de même 45, 42, 11 ; ne minus dena milia seris, Tite-Live, 28, 39, 191,
(1) Sénatus-consulte relatif à Asclépiade : [Ulei Q. Lutalius M.] JEmilius cos... munia eis ex formula locum lautiaque (en grec Isvtâ te a-jxoïç xaxà to ScdtTayjJia tÔtîov 7îapo-/r,v te) q[uxstorem) ur/j{anum) eis locare miltereq[ue jjube- [rent]. Sénatus-consulte relatif à Astypalsea, C. /. Gr. 2485: "Oti [te IIÔTtXto; *Pot:).i]o: uTtaTo; tov Taixiav xaxà to SsaTayiia [Eévia a-jTw uapÉyEiv xJcXe'jffr;. De même dans le sénatus-consulte relatif à Stratonikeia (Bull, de coït. hell. 9, p. 448) : ["Oito); Ae-jxiJo; Kopvr|X'.o; Sy),).a; 'E7tacppô8iT[o; S'.xTaTwp tov àv]TiTa(iîav EÉvta a-jTOÏç xaxà to StâTa[Y|xa SoOvat -/.iifiiar,]. Le règlement {formula) doit nécessairement avoir distingué des catégories précises et avoir fixé pour chacune des régi s fixes, puisqu'il suffit d'y faire un simple renvoi au sujet de l'admission d'Asclépiade et de ses compagnons parmi les amis du peuple romain. Les deux sénatus-consultes relatifs à Priene indiquent la même somme.
(2) Tous les exemples et avant tout nos titres sont des décisions spéciales se rapportant aux magistrats du moment et aux envoyés actuellement présents.
(3) On trouve souvent mentionnés des présents spéciaux de vêtements, de chevaux, d'armes, faits même à la suite. Tite-Live, 30, 17, 14. 35, 23, 11. 43, 5, 8, 44, 14, 2. 45, 14, 7, Val. Max. 5. 1, 1. Polybe, 21. 18, 3.
étudiée ici qu'en ce qui se rattache spécialement à leur séjour à Rome. La question scabreuse de la mesure dans laquelle la situation d'exception de l'ambassadeur le soustrait aux poursuites criminelles, à raison de crimes commis par lui à Rome pendant son ambassade, a été tranchée dans un cas contre lui (p. 269, note 2). — Les actes de corruptions sans mesure ni pudeur, commis au moins depuis la première moitié du vu" siècle parles ambassadeurs qui séjournaient à Rome(l), amenèrent le sénat, en 660, à prendre une décision privant d'action les prêts faits à Rome aux ambassadeurs (2) ; la connexité de cette mesure avec les relations diplomatiques et la manière prédominante dont elle concernait les membres du sénat expliquent cet empiétement du sénat dans le domaine de la législation privée surprenant pour l'époque. Une mesure plus énergique fut prise, dans le même sens, en 687, par le plébiscite Gabinien, après que le sénat eut refusé d'intervenir (3). — Dans les fêtes publiques, les hôtes du peuple étaient traités comme les sénateurs: la preuve en est dans les deux places élevées, réservées de toute antiquité, près du Forum, aux sénateurs {senaculum, p. 92 rapprochée de p. 68) et aux « Grecs » {Grœcostasis), c'està-dire en première ligne aux ambassadeurs des villes helléniques amies (4). Cette distinction, que les ambassadeurs étran-
(1) Le mot méchant de Granius sur Scipion Nasica consul en 643 (p. 375, note 4) caractérise l'état de choses d'alors.
(2) Asconius, p. 57 : Rettulerat (G. Cornélius, tribun du peuple en 687) ad senatum, ut, quoniam exterarum nationum legatis pecunia magna daretur tisura turpiaque et famosa lucra ex ea fièrent, ne quis legatis exterarum natiO' num pecuniam expensam ferret. Cujus relationem repudiavit senatus et decrevit satis [cauttim] videri eo senatus consulta quod... [Z-.] Domitio C Cœlio cos. (en 660) factum erat, cunx senatus ante pauculos annos (en 085 : Dion, fr. 111) {ex eodein] illo s. c. decrevisset, ne quis Creteps[ibus] pecuniam mutuam daret.
(3) Gicéron, Ad Att. o, 21, 12 : Salaminii cum Romœ versuram facere vellent, non poterant, quod lex Gabinia vetabat. 6, 2, 7.
(4) PP. 68 et 92. Varron, De l. Lat. 5, 155 : Locus substructus, ubi nationum consistèrent legati qui ad senatum essent missi : is Grœcostasis appellatur a parte ut m.ulta : senaculum supra grœcostasim. Justin, 43, 5, 10 : OA quod meritum (à cause de leur appui après le siège des Gaulois) et immunitas illis (aux Massiliens) décréta et locus spectaculorum in senatu datus. Jordan, Top. 1, 2, 341. Ou ne peut naturellement décider si la dénomination vient vraiment de Massalia ou au contraire des Grecs de Gampanie. Mais il est par-
nm
gers proprement dits partageaient avec ceux des princes appartenant à l'empire et des villes autonomes et qui était en outre expressément stipulée dans divers traités (1), fut supprimée par Auguste pour les villes appartenaut à l'empire, dont les députes faisaient mauvais ell'et au milieu de la haute aristocratie romaine (2). Cet honneur a encore été rendu aux ambassadeurs des rois sous le Principat (3).
Réception des Commc il fésulte déjà de ce que nous avons dit sur le loge-
mbassadeurs et •'
réponse à leurs nieut dcs ambassadcurs, le sénat reçoit les ambassadeurs amis
demandes. ' ^
dans un des locaux de l'intérieur de la ville et ceux des Etats qui n'ont pas de traité avec Rome ou qui sont en guerre avec elle hors de la ville (p. 110). En l'absence des consuls, leurs représentants n'introduisent qu'exceptionnellement les ambassadeurs dans le sénat (4). A l'époque où les consuls quittaient habituellement Rome bientôt après le commencement de leur année d'exercice et n'y revenaient durant cette année que peu de temps ou pas du tout, les ambassadeurs étrangers étaient par suite admis d'ordinaire au commencement de Tannée devant le sénat et les consuls (o). Quand, à partir de
faitement concevable que ce privilège u'ait pas été d'abord accorde aux Latins; le vérilal)le étranger est, aux fêtes publiques, dans une autre position que le non citoyen de même nationalité. Cf. Handb. G, 491 :=tr. fr. 13, 2.j8.
(i) Dans le sénatus-consulte du temps de César do Joséphe, 14, 10, 6, il est déterminé que : As5ô<76at Se 'Ypxxvw xai itateil toi? a-J^oO xal Tiçizn'^v^-m'.c, Toïç vu' aôtoO Ticiisôstctv k'v ts îfjyjir, (j.ovoixâ-/wv xal 6r|p(wv xa6£'o[i£vot; \>.z-a. Tùv ayyxATiT'.xàiv ôîwosTv.
(2) Suétone, Auçi. ii.Romœ legalos liberarum socianimque genthim (où il faut sans aucun doute prendre la seconde épithète comme purement explicative et il ne peut s'agir que des cités autonomes) vetuit in orchestra sedere, cum quosdam etiam libertini generis mitti deprehendisset.
{Z) Suétone, Claiid. 21 : Germanorum legalis in orchestra sedere permisil, simplicitate eorum et fiducia commotits, quod in popularia deducti, cum animadvzrtissent Parthos et Armenios sedentes in senatu,adeadeni locasponte transierant^ nihilo deleriorem virtutem aiit condicionem suam prœdicantes. Tacite, Ann. 13, o4, raconte la même histoire des deux princes des Frisons Verritus et Malorix sous la date de l'an 38. Dion, 68, 15 : (Trajan) toÙ? Tipco-^eyràç TO'j; napà rtov pa(Ti)v£tov à^ixvoujxévoy? èv -ïCù pouXîVTixw OîâaairOat ètlOÎe;.
(4) Le temps pendant lequel les consuls sont absents de Rome est considéré comme une sorte de période intérimaire. Le gouvernement romain apparaît comme purement aristocratique lorsqu'aucundes consuls n'est présent, dit Polybe,6, 13.
(5) Gela résulte, ainsi que l'a démontré Bûttner-Wobst, De legationibus
l'an 601, le jour d'entrée en fonctions des consuls s'est trouvé fixé au 1^"^ janvier (1), la réception des ambassadeurs a nécessairement eu lieu régulièrement dans les mois qui suivaient (2), et cela s'est maintenu dans la période postérieure à SuUa (3), quoique alors les consuls passassent en règle l'année à Rome. A la suite des longueurs apportées par les consuls et des intrigues et des corruptions qui s'y liaient (4), le plébiscite Gabinien, probablement celui déjà cité de 687, invita le sénat à consacrer à ces réceptions tout le mois de février (3). La règle selon laquelle le sénatus-consulte devrait être remis aux ambassadeurs dans les dix jours de sa confection, tendait au même but (p. 210).
Les hôtes de'^la plus grande distinction voyaient mettre à leur Retour chez eux disposition, pour leur retour, des moyens de transport (6) ambassadeurs. et étaient munis de lettres de recommandation pour les princes et les cités amies des Romains qu'ils devaient trouver sur leur route (7).
rei publicas libéras lemporibus Romam missis, Leipzig, 1876, p. 24 et ss., partie de ce que les relations de Tite-Live placent le plus souvent les réceptions des ambassadeurs avant le départ des consuls pour l'armée, partie de leur ajournement assez fréquent ad novos consides (Tite-Live, 30, 40, 4. 37, i, 1. 41, 6, 7. 42, 26, 9).
(1) Cf. tome II, la théorie des Termes de la magistrature et de l'entrée en fonction, sur la durée égale et le commencement fixe de l'année des magistratures de la période récente.
(2) Le sénatus-consulte de 619 relatif à Priene est du 9 février et celui relatif aux Juifs qui se place entre 621 et 629 (.Josèphe 13, 9, 2) est du 6 février.
(3) Gicéron, Vet-r. l. 1,35, 90 (en l'an 684) : Sunt Romx legati Milesii... qui... mensem Februarium etconsulum designalorwn nomen expectant. Cf. l. 2, 31, 76.
(4) Le motif de la loi est clair en face de l'amère plaisanterie de Granius contre P. Nasica consul en 643 (Gicéron, Pro Plane. 14, 33) et de l'explication du scoliaste, p. 259 : Leyationes ah exteryiis popuUs missœ ad senatum solebant ordinari pro voli/ntale consulum, quse plerumque qratia, nonnumquam et accepta pecunia consides ordinabant, lit introduci ad senatum possent.
(5) Gicéron, Ad Q. fr. 2, 11 [13], 3 : Appius inlerpretatur... se.... quod (legé) Gabinia sanctum sit .. cogi ex k. Febr. usque ad k. Martias legalis senatum quotidie dari. Le même, op. cit. 2, 32, 1. Ep. 10 [12], 2. Ad Ait. 1, 14, 5. Ep. 18, 7. Le sénat se permet d'ajourner les légations. Gicéron, Ad fam. 1, l, 1 : senatus haberi... non potest... nisi perfectis aut rejectis legationibus.
(6) Véhicule jusqu'à Briindisium : Tite-Live, 43. 8, 8. Navires mis à la disposition : Tite-Live, 30, 21, 5, ou même donnés: Tite-Live, 45, 44, 16.
(7) Sénatus-consulte relatif à Tbisbé, in fine; Josèphe, 13, 5. 8. c. 9, 2.
Rp opiian.ies Sous le Princioat encore, il n'est pas rare que les députés de
Tibas-aJeiirs au
scnaisousie q[i^^ appartenant à l'empire (1) ou de l'étranger proprement dit soient admis dans le sénat (2), quoique cela n'ait jamais lieu que sur l'initiative de l'empereur. Auguste établit, pour certaines ambassades qui ne sont pas désignées plus nettement, la règle qu'elles devraient être entendues dans le sénat sous la présidence personnelle de l'empereur (3; ; plus tard cela a eu lieu selon la fantaisie de ce dernier, ordinairement afin de mettre en évidence un succès politique. Le sénat avait alors coutume de charger l'empereur de répondre à l'ambassade (4).
11. Les ambassades envoyées a l'étranger. Kovoi II en est des ambassades envoyées à l'étranger comme de
i'ambissnilcurs
parle sénat, cclles fcçues du dchors. Il y a certainement eu un temps oùle
(1) Ainsi Claude reçoit les envoyés des Lyciens dans la curie (Dion, 60, 17).
(2) Dion, 52, 31, du discours de Mécène : 'Av... Tàç usso-fiEia; Ta; t; uapà Twv tvo).£[aÎwv xal xà; Ttapà twv ivffTïôvSwv • xai fSaert/iwv xai 5r,[x,0)V àçtxvo'Jfxiva; è; TO o-jvÉop'.ov^èiaYaYi'î?''-- xai cetivôv xa\ àÇtôXoYOV iazi tô te tt^v pouXf,v TtâvTwv xjptav SoxEÎv Eivat. Claude introduisit au sénat une ambassade parthe qui sollicitait la restitution d'un otage (Tacite, Ann. li>, 10 rapproché de 11, 10). Les ambassadeurs chargés par le roi dos Parthes Vologsesus de renouveler son alliance après la mort de Néron et avant l'arrivée de Vespasien à Rome, négocièrent à Rome avec le sénat sur l'invitation de Vespasien (Suétone, Ner. in fine: VologœsusParthorum rexmissis adsenatum legatisde instauranda societate hoc etiam magno opère oravit, ut Neronis memoria coleretur ; Tacite, Hist. 4, ol : Gratiae Vologeso aclx mandalumque, iil legaios ad senalutn mitieret). Trajan, après la première d' faite de Decebalus, envoya ses ambassadeurs à Rome pour solliciter la paix du sénat (Dion, 68, 9. 10), et Hadrien procéda de même (note 4).
(3) Dion, 55, 27: Tàç Ttpsapsta; -ri; te napà xwv St||j,(ov xai -rà; Ttapà twv PaffiXéwv àçixvoujiÉva; tpuri twv •jTtateyxÔTwv èTtÉTps'I/e (dans sa vieillesse)... tiXtjv twv ô(ja àva^xaiov f,v Tr,v te 3o'j).t,v xa\ èxeïvov ÈTiiSiaxpîveiv. Cf. 53, 21.
(4) Dion, 69, lo : ripEaJ^Eyrà; Se TtefiyOévTaç Ttapà toO 0-Jo).OYaî(TO'j xal uapà twv 'las'jywv, ÈxEivoy [lèv xaTTjYopoOvTO; toO 'ï'apaa'ndivou, to'jtwv 8e tyiv £lpr|VT|V itKTToyiAEvwv, è; to pouAE'JTripiov iar^-^oi^-ty 'ASpiavb? xa'i Ttap' aÙTOÛ xà; aTïoxpiaEiî TtoiTiffaffOai ÈTtiTpaTTE'i; ayvÉYpa'i/e te a-JTàç xa'i àvÉYvw açiaiv. Tibère discute au sénat, quid et qua forma regum litteris rescribi placeret. (Suétone, Tib. 30). — [Cf. aussi, sur la délivrance des sènatus-coasultes par l'empereur, le document cité p. 210, note 2.]
roi, qu'il fût à Rome ou au dehors, envoyait à sa guise des messages aux Etats étrangers et ne les soumettait préalablement au sénat qu'autant qu'il lui plaisait. Mais la même transformation s'est faite ici que là. Dans le territoire militiœ, le magistrat supérieur garde le droit, indispensable au commandement militaire, d'envoyer des messagers; mais, pour tout message envoyé de Rome à l'étranger, le magistrat a besoin de l'autorisation préalable du sénat (1). Pour composer les Efr.i.emem
'- des féliaux.
ambassades, on se servait, dans la constitution primitive, au moins quand il s'agissait de la violation d'un traité international, principalement des messagers sacerdotaux, des fétiaux (2), ainsi qu'il convenait au caractère religieux du droit des gens primitif. Ce collège a sans doute occupé autrefois dans le droit religieux international la même situation que ceux des pontifes et des augures dans le droit religieux national. Mais à la suite du refoulement de l'élément religieux, qui constitue un des caractères distinctifs les plus importants de l'évolution républicaine par opposition à la Rome royale (3), les fétiaux ne gardent en partage, à l'époque historique, que le cérémonial religieux, et des membres du sénat sont chargés des négociations proprement dites, d'abord principalement et plus tard exclusivement. Ce n'est pas par hasard que, parmi les collèges de prêtres experts et compétents, celui du droit des gens a un rôle subordonné à côté des collèges nationaux et qu'il n'est pas de ceux auxquels a été étendue une élection de pseudo-magistrats (p. 191). Ce sacerdoce a été annulé par la concentration de toutes les relations internationales dans les mains du sénat. — Les pouvoirs des mandataires du sénat envoyés à l'étranger ont été déjà exposés dans la théorie des Lé-
(1) Polybe, 6, 13: Kai (i.ï|v zl tôiv èxTo; 'iTaXt'aç (sur l'évocation qui remplace ces ambassades dans l'intérieur de l'Italie, cf. p. 420) upôç tivaç è|a7tO(TTé).).etv 6sot Ttpsffp-îav Tivà ï) StaXûo-oyo-àv Tivaç r^ TtapaxaXéffOuo-av r\ xal vy) At' âiriTâ|oua-av r, 7tapaXiTi'0(A£VYiv y\ tc6X£|aov ÈTtaYYeXoûaav, a-j-rr, (rj po'jXïj) ttoieî- Tac Tï^v Ttpôvoiav.
(2) Cf. tome IV, la théorie des Légats du sénat, sur les fetiales et les legati.
(3) Cf. tome III, la théorie de la Royauté, sur le caractère sacerdotal du roi.
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gais du sénat, dont ils constituent une des catégories les plus importantes. — Sous le Principat, il ne subsiste rien de ces légats, envoyés au nom du sénat aux rois et aux républiques de l'extérieur, qui avaient eu leur part dans le gouvernement du monde. Le prince seul représente désormais Uome en face de l'étranger.
m. Les traités internationaux.
Effacement du Lgs conveutions internationales ont primitivement été coabiiaîéîaTda'Ts les clues par voic d'interrogation et de réponse. Mais cette forme,
Irailés . . . „ . , .
iniemationaux qui convicnt suTlout à dcs convcntions faites exclusivement
lies mngisirals cl
du sénat. parle magistrat, a disparu, dans les temps historiques, pour celles auxquelles concourent les comices ouïe sénat, et nous ne nous en occuperons donc pas. Le traité que le magistrat n'est pas compétent pour conclure seul apparaît toujours comme un acte unilatéral des Romains, soit comme un décret rendu par le magistrat d'accord avec le sénat, c'est-à-dire comme unsénatus-consulte, soit comme une résolution du peuple prise sur la proposition d'un magistrat, c'est-à-dire comme une loi. La raison en est sans aucun doute que la façon dont la magistrature est liée par le sénat ou par le peuple était incompatible avec la forme simple du contrat et que par conséquent on a relire au caractère bilatéral de l'acte son expression formelle; môme lorsque la convention est renforcée par un serment, les deux serments sont séparés delà même manière. Dans les véritables conventions internationales, le caractère bilatéral résulte de ce qu'à l'acte unilatéral romain correspond matériellement un acte unilatéral de l'autre État. Mais cette forme ne s'applique pas seulement lorsque deux États qui se reconnaissent réciproquement comme autonomes traitent entre eux. L'acte qui règle un rapport de sujétion et la pseudo-autonomie qu'il contient (VI, 2, p. 351 et ss.) s'accomplit dans la même forme, l'acceptation passivede la réglementation romaine tenant alors lieu de l'acte autonome correspondant. Nous rassemblons ici, sous le nom de
conventions internationales, tous ces actes unilatéraux en la forme, qu'il leur corresponde une décision autonome symétrique ou une simple réception passive de la décision romaine.
Le droit public romain distingue, pour les actes internationaux, deux formes correspondant aux territoires domi et militiœ : la règle établie à Rome par un sénatus-consulte et celle établie au dehors par un décret d'un général (1). Mais le sénat peut exercer une influence même sur la seconde, attendu que le décret est soumis à sa ratification ou qu'il donne pour sa confection des instructions au général et à la commission sénatoriale qui lui est coordonnée. Il nous faut ici étudier les trois formes de dispositions internationales du sénat, puis exposer pour finir la relation qui existe entre cette action du sénat et celle des comices. Les décisions^dont ils' agit ayant toutes le caractère d'actes extraordinaires, le principe directeur suivi pour leur répartition entre le magistrature et le sénat est essentiellement le môme qu'en matière militaire : les arrangements militaires proprement dits appartiennent au général, les dispositions politiques définitives au sénat.
La conclusion du traité international par le sénat lui-même, tra°ué i'nte°rnaUo que notre tradition fait remonter jusqu'aux temps primitifs (2) a sans doute tiré son origine de la participation du sénat aux négociations internationales. Si le traité international était conclu à la suite delà réponse faite devant le sénat assemblé aux ambassadeurs envoyés à Rome, cette réponse proposée et résolue par les sénateurs a d'abord été un conseil donné au magistrat pour le cas dont il s'agissait, et, depuis qu'avec le temps
(1) Le contrat de mise à ferme du territoire d'Oropos excepte, d'après ce que rapporte la décision rendue à son sujet en 681 (Bruns, Fontes, 5« édp. 162), eî'tc 5ôy[ia (TUvxAYiTO'J a-JTOxpctTwp aÙToxpâxopéç t[£] /ifASTepot... xapuî^sTOa 'éSwxav xaxÉXtTtov.
(2) On reproche à Romulus d'avoir restitué leurs otages aux Véiens avs-j xotvfiç yv(x>\>.T,z (Denys, 2, 56; Plutarque, Rom. 27; Dion, fr. 5, 11), au dernier roi que bellum jjaces fœdera socielates per se ipse cum quihus voluit (p. 228, note 1) Inj'ussu populi ac senatus fecit diremilque (Tite-Live, 1, 49, 7; cf. Denys, 4, 42). Le sénat n'est mentionné en termes exprés pour les traités internationaux que rarement sous la royauté (Denys, 3, 26); il l'est au contraire dès le début pour ceux du temps de la République (Tite-Live, 2, 22, 5. c. 25, 6, etc.).
nal par le eénal ui-mC'me.
les conseils du s-énat se sont imposés au magistrat ici comme ailleurs, elle est devenue le décret du magistrat et du sénat par lequel la relation dont il s'agit est réglée définitivement du côté romain. Mais, cette procédure supposant que, du coté romain, la déclaration définitive de volonté est faite à Rome, la participation du sénat aux traités internationaux se rattache dans cette forme [à sa participation aux négociations internationales.
Peu importe, pour la réglementation définitive des relations internationalesopéréeparlesénat, quecetteréglementation succède à un état de guerre ou qu'elle ait une origine pacifique, comme par exemples! unÉtatquin'avaitpasjusqu'alors de traité avec Romeentre volontairement avecelle en relations juridiques, comme si celles existant avec un Etat allié son t modifiées conventionnellement. Peu importe également que cette réglementation se présente comme un traité international enferme, par lequel le peuple romain en reconnaît un autre comme étant lui-même autonome, ou qu'elle ait pour point de départ la soumission d'un autre État jusqu'alors autonome, résultant soit de sa dédition volontaire (1), soit de la force des armes (VI, 1, p. 61), et ait son assujettissement pour objet. Si la dédition a été provoquée par la force des armes, elle est reçue par le général et il en peut tirer les conséquences militaires, l'exécution, la vente, la réduction en servitude des prisonniers, voire même la destruction de la ville; mais ordinairement il laisse plus ou moins le
Silunlinn
desgénéinux. soin de décider au sénat de Rome; c'est ce dernier qui statue définitivement sur le sol conquis et qui peut seul établir, en vertu de la dédition, la sujétion de la cité qui s'est rendue. Les généraux ne concluent pas en principe de traité définitif avec d'autres Etats. Si l'on n'est pas en guerre avec l'État qui désire conclure un traité, ses ambassadeurs s'adressent à ce sujet, parfois par l'intermédiaire des généraux (2), en gé-
(1) Tite-Live, 7. 31. 8, 19, 1.
(2) Ainsi Masinissa est d'abord salué comme roi par Scipion, puis il demande au sénat la confirmation de son traité d'amitié (Tite-Live, 30, 17, 10) : Petere ul i-egium nomen ceteraque Scipionis bénéficia senatus decreto confirmarel.
néral directement, à Rome, aux consuls et au sénat. Si l'on est en guerre, le général auquel l'ennemi se déclare prêt à discuter les conditions de la paix, peut repousser cette offre de négociations; s'il y consent, il lui permet, en suspendant les hostilités, d'envoyer à Rome des ambassadeurs pour s'entendre avec les magistrats assistés du sénat sur les conditions de la paix ou éventuellement sur ladédition. Naturellement il peut subordonner son adhésion à des conditions d'ordre militaire, notamment à des fournitures ou à des paiements préalables. Elle est toujours accompagnée d'un terme, à l'expiration duquel les négociations devront être terminées à Rome pour que les opérations militaires ne reprennent pas leur cours (1). Le gouvernement de Rome n'entre pas en négociations directes avec l'Etat qui fait la guerre à Rome et ne reçoit ses propositions de paix que par l'intermédiaire du général romain (2). Dans les guerres italiques, c'est d'ordinaire autant que possible le magistrat victorieux qui, après avoir envoyé les ambassadeurs de l'ennemi vaincu à Rome, leur y dicte la paix comme président du sénat (3); sinon il est remplacé par son collègue ou son successeur. Il a du arriver plus d'une fois que le général et les envoyés se soient à l'avance entendus jusqu'à un certain point
(1) Cette procédure : prière adressée par l'autre partie au général romain de lui permettre d'envoyer à Rome des ambassadeurs pour régler la dédition ou la paix ; admission de la demande avec fixation des conditions de la suspension d'armes et de son terme et en retour attribution à l'armée victorieuse de grains, de solde, et de vêtements ; négociations définitives à Rome devant les consuls et le sénat, — est constamment prise pour base des relations de victoires de l'époque ancienne contenues dans les annales (Tite-Live. 4, 30, 1. 5, 27, 11.6, 26, 2.7, 22, 3.8, 1, 8. c. 2, 4. c. 36, H. 9,40, 20. c. 43, 6.21. 10,5,12. c. 37, o. Denis, 5,49. 60.8, 68. 9, 17.36. 59. 10, 21.12, 13), et, quoiqu'il n'y ait pas d'autorité à attacher aux descriptions particulières faites d'après ce formulaire, le formulaire lui-même est probant ; il l'est en particulier en ce qui concerne la liberté décisive du général sur le point de savoir si l'ambassade doit partir ou non, que l'on trouve toujours à nouveau mise en évidence, et en ce qui concerne l'absence de mention (pour partie l'exclusion, comme dans Tite-Live, 6, 26, 2) des préliminaires.
(2) Tite-Live, 9, 45. 3. 40, 34. 11.
(3) Tite-Live, 8, 36, 11 : Sammites pacem a diclalore petiere, cum quo pacti, ut singula vestimenta mililibiis et annuum stipendium darent, cum ire ad senatum jussi essent, secuturos se dictatorem responderunt. 9, 40, 20. c. 45, 3.
sur les modalités du traité de paix; mais Tabsence des préliminaires en forme est un des caractères essentiels de la fa';on ancienne de conclure la paix, et elle correspond à latendance partout manifeste délimiter le moinspossible l'initiative exercée à Rome par le sénat. Plus tard, cette forme perdit du terrain. En vertu de considérations politiques et militaires faciles à comprendre, on ne pouvait, à moins qu'il ne fût absolument sans force, accorder à l'ennemi que de courtes trêves, si l'on ne concluait en même temps des préliminaires avec lui. Or, dans les guerres d'outre-mer, il fallait nécessairement des suspensions d'armes prolongées pour que les négociations pussent avoir lieu à Rome (i); l'ancienne procédure était donc là impraticable; cependant, même en pareil cas, les négociations relatives à la paix ont parfois eu lieu à Rome sans préliminaires conclus par le général (2).
Voilà pour les traités internationaux arrêtés à Rome par le sénat lui-même. Pour les négociations suivies hors de Rome, il y a une démarcation entre la compétence exclusive des magistrats, soit ici des généraux, et celle du gouvernement de Rome, c'est-à-dire du sénat et de son président du moment. Certaines conventions sont conclues par le général seul et ne sont pas soumises à la ratification du gouvernement; d'autres, à l'inverse, ont besoin;, quand il les a conclues, de l'adhésion du gouvernement et peuvent, à son défaut, être révoquées sans autre forme soit par le général lui-même, soit en particulier par son successeur.
Les conventions internationales conclues exclusivement par le général se restreignaient ordinairement à des arrange-
(1) Tite-Live, 37, 1,1: Legati eonim (JEtoloi'um) institerunt (pour la rapidité des débats au sénat), quia brevem indutiarum diem habehant.
(2) Les négociations ont eu lieu de celte façon non seulement avec Pyrrhus (Plutarque, Pyvrh. 19) mais aussi avec le roi Philippe en 557 (Polybe, 18, 38, 3 : Ilîp't oï Twv XotTtwv SiSôva'. xvj ff'jyxÀrjTa) Tr,v iTzixpoizr,'/ . c. 39, 5=Tite- Live, 33, 13) et en 563 avec les ^Etoliens (Polybe, 21, 3=Tite-Live, 37, 1. 49). Même ce que rapporte Gicéron, Pi'o Fonteio, 5, 12, sur la guerre faite en Narbonnaisedans la période postérieure à SuUa : (Galli) modo ab nosirls imperatoribiis subacti, modo bello domiti... modo ab senatii agris urbibusgue multati sunt, doit peut-être être pris au sens textuel, quoiqu'il puisse s'y agir de la ratification de la paix conclue par le général.
ments d'ordre transitoire; au contraire il faut l'autorisation du gouvernement de Rome et le concours du sénat pour la réglementation durable des relations existant entre deux Etats; d'ailleurs cette séparation repose essentiellement sur la différence deTannalilé de l'administration du général et de la perpétuité de celle du sénat et des consuls. Il s'agit moins de Tobjet que de la durée des conventions; la même prestation peut parfaitement être réglementée à titre transitoire par le général et à titre permanent par le gouvernement. Nous allons d'abord étudier ici sous forme d'exemples les arrangements provisoires, qui naturellement peuvent également être établis à Rome par le gouvernement (1).
Tout magistrat en fonctions hors de Rome est compétent intemYuoSsdu pour la prise d'arrangements d'ordre transitoire, et le gouver- s^"'*''''' ^°"'nement de Rome ne s'y immisce pas en général. Ils peuvent être conclus soit avec un État ami ou qui du moins n'est pas en guerre avec Rome, soit d'après le droit de la guerre. Au pre- , traités
o ' i o i^ de secours,
mier cas, le magistrat ne peut sans doute ni fourtiir ni demander de secours militaires en tant que Rome n'est pas conventionnellement obligée à en fournir ou autorisée à en demander. Si l'État qui implore l'aide romaine n'a pas de traité avec Rome ou n'est avec elle que dans une relation d'amitié, qui oblige Rome exclusivement à la neutralité (VI, 2, p. 213), le gouvernement central est seul autorisé à conclure la convention d'alliance, môme limitée à un cas particulier, et à accorder l'appui des armes romaines, pour lequel il faut encore l'adhésion des comices s'il implique une déclaration de guerre contre un État ami (p. 29G). C'est également le sénat seul qui
(1) En pareil cas, le sénat participe également aux opérations, en vertu do la règle générale selon laquelle, dans la circonscription url)aine, le magistrat n'entre en relation avec l'étranger qu'avec le concours clu sénat. Pour Ijs achats de grains ordonnés de Rome, les personnes qui en sont chargées reçoivent leur mandat du consul ou du préteur et du sénat (Tite-Live, 2, 9, 6. 4, 52, 3. 25, 15, 4. c. 20, 3. 36, 3, 1 ; cf. 2, 34, 3. 4, 25, 4). La demande des Rhodiens de pouvoir exporter du blé de Sicile fut pareillement soumise aux consuls et au sénat (Polybe, 28, 2).
peut accepter ou refuser les secours militaires proposés (1), ou encore adresser de telles demandes aux Etats amis, ou autoriser les magistrats à leur en adresser (2). Mais cela ne s'étend pas aux États amis des Romains compris dans le territoire d'opérations des généraux de Rome. Le général peut réclamer de ces derniers, sans l'intervention du sénat, des troupes ou des navires destinés à soutenir les forces romaines, même lorsque rien n'a été spécifié à ce sujet ni dans les traités durables d'alliance, ni dans la convention d'alliance militaire faite pour le cas particulier; il n'y a pas d'exemple d'immixtion du sénat dans les demandes ainsi faites par les généraux. Quoiqu'elles ne fussent légalement que des prières, la relation dans laquelle se trouvaient les deux États amis pendant la guerre faisait qu'elles ne pouvaient guère être refusées, et, quand il s'y ajoutait une supériorité de forces, elles prenaient communément un caractère impératif. Il en est de même des fournitures. En dehors des prestations plus ou moins réglées dues par les Etats autonomes dépendants (VI, 2, p. 315), le magistrat, et en particulier le général qui occupe le commandement peut conclure avec tous les États amis dont le territoire est compris dans le théâtre de la guerre ou en est voisin des conventions relatives à la fourniture des objets nécessaires à l'exercice de ses fonc-
(1) C'est ainsi que le sénat répondit, en la déclinant, à l'ofire de secours militaire contre Pyrrhus faite par l'amiral carthaginois qui se trouvait près d'Ostie (Val. Max. 3, 1, 10. Justin, 18, 2), de même à celle d'assistance contre Persée faite par les envoyés du roi d'une tribu celtique transalpine (Tile-Live. 44, 14, 1).
(2) De pareilles demandes sont adressées par le sénat au roi de Numidie pour la guerre contre Philippe en o54 (Tile-Live, 31, 11, 10. c. 19, 3, rapproché de 32, 27, 2) et depuis fréquemment (Titc-Livc, 35, H, 4. 42, 3o, 7), aux villes de Crète (Tite-Live, 42, 35, 6), etc. Parmi les préparatifs de la guerre contre Antiochus on cite extra Ilaliavipermissum, ut, si res postulasset, auxilia ab sonis 7xe supra guinque milium numenim acciperel (Tite-Live, 30, 1, 8) ; parmi ceux de la guerre de Numance : 'E6c)>ovTàç Se uva;, ê'x xt irôî.eiov xat PaffsXÉtov è; '/,ipiv î5tav 7iE[jLÇ/6ÉvTaî aùtô) (à Scipion) aijyytùpovar^z tt^ç pouXr,; è7tr,Y(iY£To (Appien, Hisp. 84) ; parmi ceux de la guerre de Jugurtha de Marius : Auxilia a populis et regibus sociisque arcessere... neque illi senatus... de ullo negotio abnuere audebal (Salluste, Jug. 84); parmi ceux de la guerre des Cimbres : "ESwxev Tj (tj^x^tito; ÈEoyaîav tw Maptw ex tûv Ttépav 6a),âTTT,ç iQvwv (i.eTa;i£|jL7i£aôai (T-j(tpLax(ixv (Diodore, 36, 3).
lions et spécialement à la conduite de la guerre (1). Quoique le général romain n'eut pas là non plus le droit de commander à la cité amie et que le peuple romain n'accepta pas en général de présents de telles cités (p. 325), les demandes de ce genre se transformèrent en ordres et les marchés de fournitures en réquisitions dans des cas innombrables. L'abus de ce droit dépassa son usage à ce point qu'en 585 le gouvernement romain retira ce pouvoir aux magistrats qui commandaientdans la péninsule hellénique et invita les villes amies à ne donner suite à une pareille réquisition que lorsqu'elle émanerait du sénat de Rome (2). C'est principalement parce qu'on n'arrivait pas à réprimer ces usurpations qu'il fallut abandonner le système de l'indépendance autonome des petits États d'abord suivi par le gouvernement romain dans son empire extra-italique et le remplacer pratiquement par des institutions provinciales.
La plus importante des conventions militaires internationales transitoires, l'armistice est naturellement conclu par le général seul. Mais, le droit des gens ancien assimilant la suspension d'armes conclue pour plusieurs années à une paix (p. 294), le droit du général d'accorder un armistice est probablement limité au délai maximum d'une année (3).
Le général n'a le droit de conclure un traité international définitif qu'avec le concours du sénat. Le cercle de ces traités comprend les traités de paix des généraux et les autres arrêtés des généraux {acta), qui règlent pour l'avenir la condition des cités situées dans l'intérieur de l'empire ou dans son voisi-
(1) Par exemple, le consul qui commande contre Perses écrit, en 585, au sénat ab Epirotis (se) viginli milia modium tritici, decem hordei sumpsisse, ut pro eo frumento pecunia legalis eorum curaretur (Tite-Live, 44, 16, 2).
(2) Tite-Live, 43, 17, 2 (cf. Polybe, 28, 3) : Leguti qui in Grsciam missi erant senatus consuUum Thebis primum recitatum per omnes Peloponnesi urbes circumlulerunt, ne guis ullam rem in bellum magistratibus Romanis conferret prœterquam quod senatus censuisset.
(3) La plus longue suspension d'armes accordée par un général, qui se rencontre dans nos sources, est d'un an (Tite-Li\e, 9, 41, 6. 10, 46, 12) ; l'armistice d'une plus longue durée (deux ans: Tite-Live, 10, 5, 12; huit ans: Tite-Live, 4, 30, 1 ; quarante ans : Tite-Live, 7, 22, 5. 10, 37, 5. Denys, 9, 36) est, comme la paix, convenu à Rome.
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nage (1), qui déterminent, au cas de convention de soumission, les prestations en lîommeset en navires et les redevances permanentes imposées aux cités ainsi que les exemptions relatives aux mômes matières, qui réglementent à litre éventuel les inslitutions municipales, ou qui prennent d'autres mesures d'organisation définitive, auxquelles peuvent se joindre des dispositions transitoires relatives à des contributions, à la consti tution d'otages, etc. Parmi ces arrêtés de généraux ou de gouverneurs, dont un exemple, en date de l'an 5Go, relatif à la condition des habitants d'Ffasta en Espagne nous a été conservé (VI, 2, p, .'iG4, note 3), plusieurs ont été des événements historiques : les grandes extensions du cercle de la puissance romaine ou de l'empire réalisées au regard des villes helléniques après la bataille de Kynoskephakc, en Asie Antérieure, après celle de Maguesia, en Macédoine et en lllyrie, après la défaite de Persée et de ses alliés, puis, après la nouvelle extension de la puissance romaine, les mesures d'organisation prises en Orient par Sulla, Lucullus et Pompée, en Occident par César. Quand cette organisation rendait les cités sujettes de Rome et par conséquent les soumettait à un gouverneur, on la désignait comme la constitution d'une province ( in formam prouinciœ redigere). Nous devons ici exposer comment le sénat a participé à ces arrêtés des titulaires de Vimperium, par voie de ratification ou de délivrance d'instructions. Conventions des Tout arrêté de ce genre pris par un détenteur de Vimpermm,
générauï ralifiées o i i /
par le sénat, goit scul, soit cu coiumunauté avec un conseil de guerre com-
(!) Les acta du général, ou, selon la périphrase d'Appien, B. c. 2, 9, otcx. (le général) pao-iXeOcrt xai Sovâcr-atç xa\ ttôXeo-iv âSîSwxsL (cf. pour la déûnition, tome V, la théorie des Constitutions impériales, sur les constitutions personnelles) sont mentionnés expressément pour la première fois après la conquête delà Sicile carthaginoise (Zonaras, 8, H : Ivj'.v-o; 8^ Ao-jTaT-.o; Cua- Tc-jTx; àTîr,),6£v à; SixeXiav xal [j.stx toC àôï),?oû Kat-jXoy TtdcvTX -rà âxsï xarso-Tr.Ta-ro) et après la prise de Syracuse en 543 pour le territoire d'Hiéron (Tite-Live, 2fi, 31, 10. c. 32, 6). Mais la cause en est sans doute uniquement que les détails des paix plus anciennes sont imparfaitement connus ; la conclusion de la paix préci-dce de préliminaires remonte certainement plus haut dans le passé et s'est sûrement introduite progressivement.
posé par lui à sa guise (1), est soumis, s'il est destiné à une autorité durable, à la ratification des consuls et du sénat, que celte ratification soit expressément réservée ou non. La convention jurée par le général et ses compagnons ne lie également le peuple romain que si le gouvernement a eu préalablement connaissance du traité et l'a approuvé par l'envoi de fétiaux pour le serment. Si cela n'a pas eu lieu, il peut rejeter le serment sur les citoyens qui l'ont prêté (2) ; à quoi s'ajoute alors, pour sa révocation, la procédure d'expiation, c'est-àdire l'extradition des citoyens qui ont juré après suppression de leur droit de cité (VI, 1, p. 49). La question de savoir si cette extradition doit avoir lieu est tranchée dans des formes analogues à celles de la procédure criminelle, c'est-à-dire que la question est soumise à l'origine au roi ou aux consuls as-
(1) Les préliminaires conclus en 559 par Flamininus avec le roi Nabis sont désignés expressément comme conclus adhibitis legatis tantum trihunisque (Tite-Live, 34, 35, 1), par conséquent à l'exclusion de la commission de dix membres adjointe à Flamininus, dont le mandat ne se sera pas étendu à ces préliminaires. Dans les négociations de la paix avec Antiochus, les préliminaires sont arrêtés entre ses ambassadeurs et le général assisté de son conseil de guerre (Polybe, 21, 16. n=:Tite-Live, 37, 45) ; ensuite viennent l'envoi des ambassadeurs à Rome, l'approbation de la paix par le sénat et sa ratification par le peuple, et enfin l'envoi de la commission de dix membres chargée de l'organisation de l'Asie. Le conseil, avec le concours duquel ont été rendus les décrets concernant Oropos rendus par Sulla àiïb (jujxPo-jXiou Y^<^|J-^?» P^i^t aussi n'avoir été qu'un conseil militaire. On ne peut décider si la commission de dix membres, qui conclut avec Scipion la paix avec Garthage,fut à ses côlés dès le début ou s'il conclut également ses premiers préliminaires avec le concours unique de ses officiers (cf. tome IV, la théorie des Légats du sénat, sur les ambassades de dix membres cliargées (\e régler la paix).
(2) Les principes qui interviennent là sont politiquement et moralement aussi justifiés que l'application qui en est faite par les Romains l'est peu. Le roi ou le consul vaincu se rend, mais il ne conclut pas de traité public ; son droit d'obliger sa cité d'une manière durable disparait par l'état de contrainte dans lequel il se trouve. Il est absolument dans l'ordre que la capitulation ne vaille pas comme traité public ; mais il n'est pas dans l'ordre qu'on lui donne cette forme et qu'on obtienne par là un adoiicissement des conditions. Cela se manifeste de la manière la plus criante dans la convention conclue en 044 par le général en chef par représentation A. Postumius Albinus avec Jugurtha. Tametsi ipsum, dit Salluste, c. 38, cum exercilu famé et ferro clausum teneret, tamen se... si secum fœdus faceret, incolumes omnes sub jugum missurwn... sicuti régi lubuerat, paxconvenit.
sistés de leur conseil (1) et plus tard aux comices. Le gouvernement peut donc, à sa guise, ou confirmer (2) ou annuler (3) tout acte de ce genre. Le sénat prend une résolution spéciale sur chaque décret (4). Il peut, en tout temps, modifier ou retirer cette résolution (o); mais les magistrats romains et la justice romaine sont obligés de la respecter (6).
(1) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls de la République, en matière de délits du droit des gens.
(2) La sentence arbitrale du proi:ès d'Oropos contient à la fois le décret de SuUa relatif à la question, probablement de l'an 668 (Asûxtoî Kopvr,XiO(; SuXXa; àno (TyvPoy),;o-j yvaj[j.r,; Yvu)[jir,v E;pT,xévai Soxît... tw kpw 'A|xpiapâou ■/wpav irpoaTtÔYifii, etc.) et le sûnat;is-consulto le confirmant de 674 (oo-a te Oew
AjjLytapât;)... Aeuxio; Kopvr|),to; Su),).a;à7tc) o-jv[3o'jX;o-j yviôjXYiçTtpocrajp'.a'Ev o"jv£-/wpr,(T£v, Ta aÙTa r, o-ûvx).r|To; to-jtw tm ôeio 6o0r|Vat c-j%-/wp-^6r|Vat riYr,o-a-o ; cf. Appien, li. a. 1. 97). Des confirmations de cette espèce sont mentionnées par exemple pour l'organisation de la Sicile par Marcellus (p. 386, note 1), pour la paix avec Xabis (Diodore, 28, 13 ; Tite-Live, 34, 43, 2), pour les dispositions arrêtées en Espagne par Gaton l'Ancien (Plutarque, Cat. maj. H, rapproché de Tite-Live, 34, 21, 7); pour celles établies à Chypre par l'autre Caton (Dion, 39, 22).
(3) La cassation des traités de paix par le sénat est rapportée pour celui de Caudium de 434 (Cicéron, De inv. 2, 30, 91 ; Tite-Live, 9, 8 et ss. ; faussement a senalu et populo, Eutrope, 2, 9; au contraire, populi jussu, dans Aulu-Gelle, 17, 21, 3.j, se rapporte à la dédition ; cf. VI, 1, p. 389, note 3), pour ceux avec Numancede Q. Pompeius (Appien,//(s/j. 79 ; Velleius,2, 90) de M. Popillius (Tite-Live, 55), de G. Hostilius Mancinus (Tite-Live, loc. cit. ; Vclleius, loc. cjY.), pour ceux avec Jugurtha de L. Galpurnius Bestia (Sal- Inste, Juçj. 30; Eutrope, 4, 26) et d'A. Postumius Albinus (Salluste, Jug. 39; Tile-Live, 64).
(4) La procédure suivie se manifeste dans la sentence d'Orope (note 2) et dans la réclamation formulée avec succès par LucuUus lors des délibérations du sénat sur les décrets asiatiques de Pompée (Dion, 37, 49 : My) TtâvTa âTrXw; cio-a âTiETîO'.i^xEi, xai a ^rfiù^ o-ptôv r,7t!(7Taxo ôîîoîa Eivai, (3£J3aiw- 6T)vai ôicTTEp CiTto ôecTiÔToy Tivbç ysYEVYijj.Éva).
(5) La sentence d'Orope signale expressément le sénatus-consulte confirmatif comme n'ayant pas été postérieurement abrogé (o rb «ôto y) (7Ûvx),-/)toi; ÈTtexypaxTcV o-jte (Asià rauta 5ôy[j.aT'. (t-jvxXi^to'j a/ypov iy£vr|8-^).
(6) Le successeur peut porter atteinte au décret qui n'a pas été ratifié par le sénat, ainsi que fit Pompée pour ceux de LucuUus (Strabon, 12, 3, 33, p. 558 ; Plutarque, Luc. 30, etc.) ; mais le sénat aurait pu annuler à son tour, les décisions de Pom[)ée et remettre celles de LucuUus en vigueur (Dion, 37, 49). Lorsqu'il n'est pas fait allusion au sénat dans des décrets de ce genre, par exemple dans ceux relatifs à l'Espagne d'^Emilius PauUus (VI, 2, p. 364, note 3) et de Ti. Gracchus (Appien, Hisp. 43. 44), il est probable qu'on a seulement omis de mentionner sa confirmation. D'ailleurs, certaines décisions de celte espèce peuvent aussi être demeurées en vigueur sans ratification expresse du sénat.
La réglementation des rapports internationaux faite par l'initiative du général n'est pas plus récente que celle qui en est faite par le sénat; mais elle est quelque chose d^exceptionnel dans les institutions de la République, car elle enlève l'initiative au sénat et, quand elle intervient dans de grandes proportions, elle menace le gouvernement du sénat. Le droit de ratification n'équivaut que théoriquement à l'initiative et, lorsqu'il a été exercé sur une large échelle, il a toujours conduit à des crises politiques.
La réglementation peut aussi être opérée par le général conventions sur l'ordre du sénat, et, comme cela a été expliqué plus pTnTmux d>rè3 haut (1), avec le concours d'une commission sénatoriale, le plus ^^ du^énat'.""^ souvent composée de dix membres. Cette procédure, qui se rencontre pour la première fois après la guerre d'Hannibal et en dernier lieu après la conquête de la Gaule, a régulièrement été appliquée sous le gouvernement du sénat, depuis que la confection directe du règlement par le sénat ne fut plus praticable (p. 382). La commission reçoit, en pareil cas, des instructions du sénat (2), et ce dernier conserve ainsi son initiative dans la mesure du possible (3). La commission est
(1) V. tome IV, la théorie des Légats du séiiat, sur les légations de dix membres chargées de régler la paix.
(2) Dételles instructions ont été données, eno58, aux commissaires envoyés en Grèce aprè> la défaite de Philippe (Polybe, 18, 45, 12 : 'Pr|Tàç Tac âvTo/âç), et, en 565, à ceux chargés de la paix avec Antiochus ÛTrkp àitâvTwv twv à!J.9'.o-[ir|Toy|xlvwv Tat^ 7tô),=(7( S'.avvtocrotAevo'., pareillement : KarlaTriTav SIxa TtpEo-pc'Jxâç, olç 7C£p\ (aÈv twv xaTa [lipoç l'Swxav tt^v £TtiTp07tr|V, Tiepl Se T(5v oXwv a-j-co\ oté/a^ov (Polybe, 21, 24, 6 = Tile-Live, 37, 56, 1: His quœ praesentis disceptationis essent , libéra mandata; de siimma rerum senatus constitiiil) . Tite-Live, 45, 17, 7 : Legatos-.. quorum de senteiitia imperatores L. Paulus L. Anicius componerent res, decreverunt decem in Macedoniam, quinque in Illyricum... in senatu qvoque agitata {le Ms. : agitait e) sunt summa consiliorum ut inchoata omnia legati ab domo ferre ad imperatores passent... . c. tS, 8 : Cetera ipsis imperatoribus legatisque relicla, in quibus prœsens tractatio rerum. certiora subjectura erat consilia.
(3) Tite-Live semble faire allusion à une délégation de la réglementation faite du sénat aux généraux sans détermination de grandes lignes, 9, 43, 7, où les députés des llerniques envoyés par le consul Marcius au sénat après la conclusion ^'un armistice ab senatu ad Marcium rejecti, oui senatus copsulto permissum de Hernicis erat, isque eam gentem in deditionem accepit, et Denys raconte fréquemment (5, 60. 8, 68. 9, 17. 59) que le sénat aurait ren-
liée par ces instructions et le général par la décision de la majorité de la commission : la décision est définitive, sauf lorsque les commissaires réservent des questions particulières à ladécision du sénat (1) ou ne peuvent se mettre d'accord (2).
Il nous reste à chercher dans quel rapport est cette activité du sénat avec l'intervention des comices dans les actes internationaux. Lorsque le peuple est interrogé, que son interrogation soit nécessaire ou seulement licite, les dispositions arrêtées par le sénat prennent le caractère d'un acte préparatoire et le sénat est lié par le vote du peuple. Ce vote, d'après les règles générales, ne lie pas le peuple lui-même, qui peut le retirer à un moment quelconque. 11 n'est rendu irrévocable que par le serment du magistrat, qui, il est vrai, s'adjoignait, selon toute apparence, régulièrement aux actes internationaux fondés sur une loi et seulement à eux, dans la période récente de la République (3).
voyé les vaincus aux gén'Taux pour la conclusion de la paix. Cela était assurément possible; mais les témoignages ne sont pas avérés et cette façon d'agir est en contradiction violente avec la tendance du gouvernement sénatorial.
(1) Polybe, 21, 48, 11 : Ilepl ôk -:•?,; llasj.?-j/.iaç (relativement ù laquelle Eumène et Antiochus étaient en différend pour l'interprétation du traité de paix) S!a7ropr,(7avT£; àvéôcv-o 7tsp\ to'jtwv eî; 'r^v ayyxATjTOv (= Tite-Live 38, 39, 17: De Pamphylia disceptatum.... cum esset,... intégra [res] ad senatum rejicilur). La même chose se passa, en 5d8, pour certaines demandes des ^-Etoli (Polybe, 18, 47, 9 — Titn-Live, 33, 33, 7).
(2) Polybe, 18, 47, 10 (= Tite-Live, 33, 34, 10) : ['Qpcôv Sa] en 81 tV 'Eps- Tpiéwv TTÔX'.v â&ôxî'. y.£v Toïî 7t),£;o(j'.v E-Ju.£v£'. SoOva'.' TJto'J 5k Ttpb? xo o-yvé8p'.ov Siao-TE'D^avToç (peut-être S'.affTocvToi;; Tite-Live: dissenfiente Quinctio) o-jx èxvptiOiri tÔ S'.aPo'jXtov, S'.b xal (XErâ T'.va ypôwo^ vjXE-jÔEpwOriaav al ttôXei; aurai 5cà Tri; o-uyxXtito"j. Si la ratification du sénat est demandée pour ces décisions (Tite-Live, 34, 51, 1 : T. Quinctius poslulavit, ut de us, quae cum decem legatis ipsestatuisset, senatus audireteaqtce, si videretur, auctoriiate sua confirmaret) , cela doit se rapporter à ce que les instructions laissaient les commissaires libres pour des points importants ou étaient susceptibles de plusieurs interprétations (Polybe, 18. 45, 3 : Elvat S-jo y^wnac èv tm SôyiJ^aTt).
(3) Le serment des magistrats (v. tome I, la théorio des Actes conclus entre l'État romain et un État étrang^T) peut s'adjoindre à n'importe quelle convention internationale, et il n'est, dans la première période, aucunement restreint aux actes approuvés par le peuple. Mais, dans la conception postérieure, le magistrat ne peut, dit Cicéron, loc. cit., obliger le peupl) par son serment qu'après l'avoir interrogé sur ce point.
Une disposition internationale ne peut être soumise à l'assen- Délimitation des
' '^ compelences des
ti ment du peuple que si elle est approuvée par le mat^istrat pomicesetdu
y I ^ il 1 o sénat en matière
qu'elle concerne ; par conséquent sa désapprobation par une internationale, résolution du sénat d'accord avec son président est en général définitive ; en particulier, le peuple n'a sans doute jamais été saisi d'un traité de paix repoussé par le sénat (p. 388, note 3). La confirmation des dispositions internationales elle-même n'a probablement pas été demandée au peuple dans la première période de la République ; en dehors de la déclaration de guerre et plus tard de l'extradition des cojureurs faite en cas d'annulation de traité (VI, 1, p. 386), toutes les questions de ce genre paraissent avoir été anciennement tranchées par la magistrature et le sénat. Mais plus tard les choses ont changé. La décision définitive sur des traités de paix isolés a été soumise au peuple, d'abord, semble-l-il, par la réserve de sa ratification; plus tard, c'est une règle établie qu'il faut consulter le peuple sur les traités de paix (1) et sur les traités d'alliance en forme contractés par serment des magistrats (2). C'est seulement dans l'époque postérieure à Sulla, où le sénat usurpe partout les droits du peuple, que la confirmation du sénat a
(1) Polybe le dit en termes généraux (VI, 1, p. 392, note 4) et il le répète souvent dans des cas particuliers; par exemple (cf. VI, 1. p. 394, note 2), . 21, 17, 9, Antiochus envoie les ambassadeurs à Rome irapav.a),£'7ovTa; xv o-TjyxXriTov xat tov StiIaov d7r'.x->/pwffat Ta; (T-jv6r,xai;. La conception se rencontre souvent aussi dans Tite-Live. Par exemple, le peuple est seul nommé, 29, 12, 13, pour la ratification de la paix avec Philippe, tandis que pour des clauses particulières la décision est laissée au sénat (29, 12, 13 : Si missis Romani legaiis ab senalu impetrassel). De même, pour les négociations de la paix de Scipion avec les Carthaginois, les dépiités chargés de la paix vont au sénat (30, 16, 13), et la paix elle-même est finalement ratifiée palrum auctorilate populique jussu (30, 44, 13).
(2) Polybe, loc. cil., attribue au peuple, par opposition aux pouvoirs du sénat, la décision îicf/'i «rvtAiiayta; -/.al 5taX-j(7£w; xai <7--iv6r|Xwv, où il ne faut pas prendre le dernier mot trop à la lettre. Cicéron, Pro Balbo, 14, 33, exige encore plus expressément lejussuspopuli pour l'alliance jurée. Gela se reproduit à plusieurs reprises dans Tite-Live (9, o, 1. c. 9, 4 : VI, 1, p. 389, note 3 ; 32, 23, 2 : VI, i, p. 392, note 5). Le titre d'alliance d'Aphrodisias, du temps du triumvirat, C. I. Gr. 737, contient aus.si à la fois un sénatus-con suite, un serment de magistrat et une loi. Parmi les exemples, VI, 1, p. 394 note 2, le plus ancien est le célèbre traité d'alliance défensive avec les Ma mertins de 490. Le plébiscite proposé, en 683, de senatus senlenita, relative ment à la ville de Termessos en Pisidie, nous est parvenu, comme on sait
été rei^ardée là comme suffisante (1) et que ranciennc doctrine, qui attribue la ratification des traités au peuple, a été remplacée par celle de l'assimilation du sénat et dn peuple (2) ou même par la reconnaissance exclusive du droit de rati-
(1) Les Gaditans, lorsqu'ils voulurent rendre légalement inattaquable leur alliance avec Rome, conclue seulement avec le mandataire d'un magistrat et par conséquent dénuée de validité, au moins dans le système du droit public récent, la conclurent uniquoment avec le sénat : Gicéron, loc. cit., le rapporte expressément et c'est à ce point de vue un témoignage certain. Si, en même temps qu'il exige le jussiis populi pour l'alliance, il repousse théoriquement et admet pratiquement celle de Gadès, c'est là un fait caractéristique pour sa situation intermédiaire entre les deux partis et leurs théories et pratiques opposées. Au reste la fédération peut, dès avant Sulla, avoir été pratiquement accordée par le sénat sans vote du peuple ; dans le document d'Astypalsea, de 64'J (C. I. Gr. 24S5), le sénatus-consulte et le serment figurent seuls, et, toute réglementation de ce genre étant une loi relative à un cas isolé, l'abus fait par le sénat du priviletjium peut s'être étendu à ceci.
(2) Les écrivains se placent, dès le temps de César et d'Auguste, communément à ce point de vue déterminé par le changement de position du sénat. Salluste, Jiig. 30: Senatus ita uli par fuerat decernil suo atque popiiU injussu nullum poluisse fœdus fieri. c. 112. 3: Uli jussu senatus aut populi fœdiis fieret. Gela ressort d'une manière remarquable dans l'opposition de Polybe et de Tite-Live ; lorsque nous pouvons comparer, le second intercale en général le sénat, même lorsqu'il ne fait que traduire. Tite-Live, Ep. 16: Auxilium Mamertinis ferendum senatus censuit, tandis que, selon Polybe, 1, 11, le peuple décida la chose contre la résolution du sénat ou tout au moins en dehors d'elle (tô (xkv (jyvÉopiov o-J5' e'.ç tD.o;, èx-jpwffs fr|V yvwjjlt^v). Tite-Live, -1, 18, 10: Quod C. Lutatius consul primo nobiscum fœdus icit, quia neque auclorilate patrum nec populi jussu itum erat, negaslis vos eo tenen, {.andis que le traité de paix, dans Polybe, 1, 62, contient la clause : Kat -zm 6r,aw twv 'Po)- (lattùv o-jvôoxYJet que le peuple (d'après Zonaras, 8, 17, le sénat) le rejettealors (c. 63, i). Flamininuset le roi Nabis envoient, selon Tite-Live, 34, 35, 2, après laconclusion du traité, des députés àPiome, utpax auctorilate senatus conftrmaj'e<M7', alors que le peuple a certainement dit le dernier mot. Tite-Live, 37, !!•, 2: Cuirala istapax erit.quam sine consule[\e magistrat qui agit est un préteur), non ex auctorilate senatus, injussu populi Romani pepiqerimus, oh. Polybe, 21, 10, 9, que Tite-Live ne fait que traduire, dit seulement : Hw; yàp èvSé)(£Tat (xti upoCToelaiAÉvou; •uTiaTOv aveu tîii; èxecvou yvw[i.ï)ç Pejîaiôjdat Ta; ô(jioXoYTi6îC(Taç <jyv6r,xac, pareillement C. 4o, 14: Cum senatus populusque Romanus pacemcom probaverint pour Polybe, 21, 17,5: 'ETtE'.Siv ô ôr,[jioi; x'jpwo-r, rà; (7yv6r,xaç. Los négociations avec les -(Etoli en 505 sont conduites par le sénat; mais à la fin Polybe n'oublie pas de dire (21, 32, 1) : Aô|avTo; ôï -m <7-jv35p;(;) xal toû 8r||io-j o-jv£7:f!/T|ïco-avTo; ïx-jpwôr, xà xaxà Ta: oiaX-jo-eiç, tandis que Tile-Liv(.', dans sa traduction, 38, 11, ne fait que mentionner la paix en termes généraux. Enfin on lit chez lui, Ep. 64 : Pacem cum Jugurtha injussu populi et senatus fecit. Appien,. Vac. 9, attribue également la conclusion de la paix avec Philippe en 557 au sénat, tandis que Polyl.e, 18, 42, 3, età peu près pareillement
fication du sénat (1). Dans des cas isolés, les comices ont aussi chargé un magistrat de la conclusion de la paix, ou des magistrats propres ont été élus à celte fin (2). Les réglementations d'une espèce différente, en particulier la convention d'amitié, qu'elle soit conclue avec un étranger isolé (3), ou avec un prince étranger (4), ou avec une ville libre (o), rentrent régulièrement dans la compétence du sénat ; cependant des décisions de ce genre ont elles-mêmes été à titre isolé soumises au peuple (6). Les réglementations étudiées plus haut des
Tite-Live, 33, 23, 6, rapportent que le sénat admit le traité, mais qu'il faillit échouer aux comices.
(1) Tite-Live, 28, 18, 3: Scipione abnuente... de re publica quicquam se cum hoste agere injussu senaius posse. 32, 36, 7 : Neque sine auctorilale senalus ratum quicquam eorum fore qiise cum rege pepigissent.
(2) Dans la guerre d'Hannibal, le proconsul Scipion et le consul de 3.j3 prétendant tous deux conclure la paix, la question fut tranchée par un plébiscite en faveur 'du premier (Tite-Live ,30, -40, 14. c. 43, 3). Des décemvirs pour la conclusion de la paix, qu'il ne faut pas confondre avec les X legati, ont, à la fin de la première guerre punique, conclu la paix après le rejet des préliminaires arrêtés par Gatulus, et il est probable qu'on a procédé de même après la troisième guerre punique.
(3) Pour la conclusion de ces conventions personnelles (VL-. P- 207), Diodore, 14, 93, nomme le peuple relativement au Liparéen Timasitheos, et Tite- Live nomme le sénat relativement à lui, o, 28, o, et au ^lacédonien Onesimos, 44, IG. Le sénatus-consulte relatif à Asclépiadc et à ses compagnons de 676, se présente comme défiuitif, ee qui peut être rattaché à l'élévation de la situation du sénat au temps de SuUa, mais ce qui n'a pas Ijcsoin d'être expliqué par là.
(4) Par exemple, le roi Persée devint roi en 57.3, d'après la relation de Tite-Live, 43, 9, 3, et fut l'annéo suivante a senatu rex appellatus (cf. 40, 38, 9 et VI, 2, p. 211, note 3). Je ne relève pas les nombreux témoignages de ce genre; l'opposition faite note 6 corrobore surtout la règle. Quand le rex socius et amicus entre avec Piome en alliance offensive et défensive, une loi est nécessaire. Si, en 693, une societas est contractée avec le roi Ptolémée d'Egypte et lege et senatus consulto (César, B. c. 3, 107 ; cf. Dion, 39, 1. 2>, la loi se rapporte vraisemblablement à l'alliance militaire jurée (Gicéron, Pro Rah. Post. 3, 6 : Quiciim fœdiis feriri in CapitoUo viderat), qui fournit le fondement juridique de l'expédition de Gabinius (cf. p. 316, note 1).
(3j La reconnaissance des populi llherl comme tels est toujours faite exclusivement par le sénat.
(6) Gicéron, Pro Sest. 20, 56, signale, parmi les méfaits légaux de Glodius, appellati reges a populo, quiid numquam ne a senatu quidem postulassent. Ce doivent nécessairement avoir été de ces petits dynastes d'Orient, dont se moque Gicéron, Ad fara. 9, 13, 4, collègues assortis du prince des prêtres de Pessiuunte également lege tribunicia mentionné en même temps par Gicéron. — Quand Salluste, Jug. 63, dit que les rois quos populus Romanus
relations internationales, qui suivent le traité de paix, appartiennent exclusivement à la compétence du sénat. La pensée du premier des Gracques de soumettre aux comices, en passant par dessus le sénat, la disposition du royaume de Pergarae échu aux Romains^ atteignait le gouvernement des oplimates à la racine (^1), et la mise à exécution delà même idée par rapport aux institutions établies par Pompée en Asie et en Syrie marque la fin de ce gouvernement et l'avènement du Principat édifié sur la démocratie pure (2).
rerics appellavisset, ont seuls le droit de s'asseoir à côté des magistrats, il ne parle pus des comices, mais de l'État.
(1) Plutarque, Ti. Gracch. 14: n£p\ 6k tûv tcôXewv, oaai tt,? 'ATtâXou pa- (TiXEiaç v^ffav, oùSèv ï^r\ tyj (TUYx)>r|T(p poyXéuEcrOai Tipoar|X£tv, à),).à xw SrijAw YVti|XT|V aCiTÔc irpoOriCTEtV Èx to-jto-j u-âXiTra TcpoffÉy.po'jaô tïj Po-j/ï].
(2) V. tome IV, la théorie de Légats du sénat, sur les ambassades do dix membres chargées de régler la paix.
admi suiicriour.
L'administration de la ville de Rome appartient, à l'époque Le sénat conseil
'^ ' '• ^ adminislralii
la plus ancienne, au roi et, sous la République, aux consuls, auxquels sont coordonnés ou subordonnes, pour des branches > déterminées, les magistrats inférieurs créés progressivement, en particulier les édiles. Le sénat y participe, en sa qualité de conseil permanent placé légalement près des consuls (p. 226), de conseil d'administration supérieur autorisé tant à prendre des> décisions pour des cas isolés qu'à convenir avec les consuls de règlements généraux et à donner des instructions relatives aux divers départements. La compétence du sénat s'étend aussi loin que celle du consul ou du préteur qui le préside, en ce sens que ce magistrat peut soumettre au sénat toutes les affaires qui sortent de son administration courante (1) et solliciter de lui
(1) Il peut aussi demander à ce sujet des instructions générales. Lo préteur ne peut pas s'adresser au sénat relativement à un procès particulier, ni le consul relativement aune application particulière de l'obligation au service militaire ou à l'impôt. Mais les magistrats ont parfaitement soumis au sénat la question de savoir dans quelle mesure les privilèges des colonies maritimes comprenaient l'exemption du service militaire (p. 317, note 2), et des questions spéciales ont même été exceptionnellement soumises au sénat en matière d'éligibilité (V. tome II, la théorie do la Capacité d'être magistrat, sur la définition de la capacité).
des instructions à leur sujet. Les tribuns du peuple peuvent de môme se procurer les avis et les instructions du sénat relativement à l'exercice de leur droit d'intercession (1). Les magistrats qui n'avaient pas le droit d'interroger eux-mêmes le sénat, notamment les censeurs et les édiles, devaient régulièrement recourir à l'intermédiaire du consul, ce qui était d'autant mieux à sa place pour les édiles qu'ils étaient dans l'administration urbaine les auxiliaires des consuls et que leur compétence était comprise dans la compétence consulaire. Ils avaient aussi le droit de parler au sénat et même, semble-t-il, celui d'adresser au sénat, à n'importe quel moment, toutes les communications qu'il leur convenait dans toutes les séances convoquées par un magistrat compétent (p. 125 et ss.). Les magistrats absents de Rome, par exemple les consuls et les questeurs italiques, doivent avoir eu symétriquement le droit d'adresser au sénat des communications écrites que le président ne pouvait retenir par devers lui (p. 131, note 2). Ce droit général des magistrats avait une importance pour le sénat, parce que toutes les questions administratives pouvaient ainsi être posées devant lui par chaque magistrat particulier. Les particuliers ne pouvaient point, au contraire, en dehors des relations internationales, s'adresser au sénat : il n'y a, dans sa situation, rien qui présente une analogie avec le droit des assemblées représentatives modernes de recevoir des pétitions. Il faut toujours passer par les magistrats pour arriver au sénat, et les magistrats eux-mêmes ont bien accueilli les requêtes des particuliers, mais ils n'ont pas facilement permis aux particuliers de les développer eux-mêmes devant le sénat (p. 14o, note 2).
(1) Dans Tite-Live, 3, 13, les tribuns forcent leurs collègues à recevoir d'un accusé des cautions de sa comparution ; le sénat est interrogé sur le montant de la somme (id ad senatum rejiciliir). Lorsque, en 5fi3, les citoyens des colonies maritimes en appellent aux tribuns au sujet de leur obligation au service, ces derniers sollicitent des instructions du sénat (p. 317, note 2). 40. 29, H, un citoyen auquel le préteur a enlevé sa propriété fait appel aux tribuns de la violence du magistrat (v. tome III, la théorie du Tribunal , sur la surveillance générale exercée par les tribuns), elles tribuns en face de cette question scabreuse demandent des instructions au Sénat {ab b'ibunis ad senatum res est rejecla).
Ce serait un travail stérile, surtout en face de la manière fortuite dont les renseignements nous sont parvenus, que de vouloir suivre dans tous leurs détails les questions administratives multiples qui rentrent dans les notions indiquées et qui par conséquent peuvent venir en délibération dans le sénat. Nous devons d'abord relever ici les matières dans lesquelles la sollicitude du sénat pour la sûreté publique et pour le maintien du bon ordre se manifeste au premier plan : les mesures relatives aux auspices et au culte des dieux; aux assemblées du peuple; aux associations; aux marchés pseudo-communaux, et enfin à la vie privée et à l'économie domestique; puis nous exposerons quelles distinctions honorifiques et quelles dégradations ont été prononcées par le sénat; et enfin nous verrons jusqu'à quel point l'intervention des magistrats dans l'intérêt de la sécurité et du bon ordre, ce que les Romains appellent la coercition du magistrat, peut être appuyée et renforcée par le sénat. Ce qui sera remarqué à ce sujet se rapporte, il est vrai, directement à la ville de Rome, mais s'applique aussi essentiellement aux citoyens romains qui se trouvent hors de Rome, notamment en Italie. Les menaces à la sécurité publique, contre lesquelles la coercition de la paix ne suffit pas, seront étudiées plus loin au sujet de la proclamation de la loi martiale.
1. Le contrôle religieux des actes publics, exercé par le sénat, conirô e
'-' ' religieux des
doit, dans la cité ancienne, encore intimement dominée par actes publics. les règles de la religion nationale, avoir rencontré son expression prépondérante dans Finterrogation du sénat sur les infractions au rituel, sur les prodiges et sur toutes les mesures religieuses extraordinaires (p. 260 et ss.). Ces résolutions n'acquirent une portée plus étendue que lorsque elles ne furent plus prises sans idées préconçues, mais en vertu de considérations personnelles et politiques, lorsque l'instauration de la fête latine fut décidée afin de retarder le départ des consuls pour l'armée, lorsque une défectuosité de l'auspication fut utilisée pour perpétuer le droit de fait des patriciens à l'une des places de consul (VI, 1, p. 418, note 2). Cependant il ne faut pas juger les choses d'après l'image déformée que nous en pré-
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sente l'agonie de la République ; quelque tôt que l'on ait pu notamment abuser de l'auspication sous ce rapport, la sophistication de l'ancienne foi s'est cependant maintenue dans des limites mesurées jusqu'à l'explosion des guerres civiles. Le pouvoir d'empùcher ou de j)rovoquer des actes religieux extraordinaires et surtout d'examiner tout acte des citoyens, en particulier tout vote du peuple , en cherchant si les prescriptions religieuses n'avaient pas été enfreintes, a toujours été l'un des pouvoirs les plus importants du sénat. Il avait là comme instrument le collège des augures. Pour provoquer une pareille résolution, il fallait ou la demande d'une consultation de ce collège faite par le sénat ou une nuntiation du collège (p. 144). Que la question eût été ouverte d'une façon ou de l'autre, les magistrats ne pouvaient guère se soustraire à la nécessité de la mettre en délibération ; et, lorsque le collège avait déclaré une loi ou une élection entachée d'un vice, il ne restait en général au sénat qu'à adhérer à la consultation des hommes de l'art. Sans doute l'acte n'était aucunement annulé en droit par un tel sénatus-consulte, mais cependant la conséquence a été d'ordinaire l'abrogation du vote reconnu défectueux et la déposition des magi^Lrats élus irrégulièrement (1). L'obligation morale de restreindre dans la mesure du possible les suites juridiques de l'acte vicieux combinée avec l'autorité du sénat exerçait une pression qui [rendait difficile et souvent pleinement impossible de résister. Contrôle fie* 2. Il incombc aux magistrats, en particulier aux consuls et religieuses, aux édilcs, de vcillcr au maintien de la pureté de la religion nationale et à l'exclusion des cultes étrangers ; mais ils ont en général été appuyés dans ce sens par les instructions du sénat (2). Nous rappellerons, pour la résistance aux philoso-
(1) VI, 1, p. 418 ; cf. tome II, la théorie des Formes de la retraite et de la déposition du magistrat, sur l'abrogation.
(2) Tite-Live, 39, IG : Quotiens hoc patrum avorumque œlale neyolium est magistralUjiis claturn, uti sacra exlerna fieri vetarent, sacrificulos vatesque foro circo urbe prohibèrent, vaticinlos libros conqinrerent comburerentqiie, omnem disciplinam sacrificandi prxterquam more Romano abolerent. Judicabant enim prudenlissi?ni viri omnis divini huma7iique jiiris nihil œque dlssolvends religionis esse
phes helléniques négateurs de la divinité, leur expulsion de Rome par un sénatus-consulte encore existant de l'an 593 (p. 416, note 3) ; pour la résistance aux superstitions nouvelles, les avertissements du sénat aux édiles plusieurs fois mentionnés dans les annales (1); la destruction par le feu des livres laissés par le roi Numa opérée sur le comitium en 573 en vertu d'un sénatus-consulte (2) ; l'invitation encore adressée aux consuls dans les derniers temps de la République d'agir contre le culte d'Isis (3). Mais, et il ne pouvait en être autrement, il n'a pas été rare non plus que le sénat ait pris des résolutions dans le sens opposé, soit par condescendance pour les souhaits de la multitude, soit en vertu des propres tendances de la majorité du sénat elle-même. C'est ainsi que Is culte d'Apollon a reçu une extension d'un sénatus-consulte en vertu des prophéties de Marciuset que les cultes de la Mère des dieux de Phrygie et d'autres dieux étrangers ont également été appelés à la vie par des sénatus-consultes en vertu des oracles sibyllins. Ce n'est ici le lieu de développer en détail ni l'un ni l'autre point (4).
3. Le sénat est fréquemment intervenu dans la surveillance sarveiiiance des
comices et des
de la tranquillité et de la sûreté des réunions populaires qui contiones. appartient au magistrat. Ses décisions relatives aux fêtes et aux jeux sont, pour une bonne part, déterminées par de telles considérations. Il est remarquable que le sénat de la République refusait des sièges aux spectateurs des spectacles gratuits et qu'il s'est opposé avec succès à la construction de théâtres permanents, sans doute, quant au dernier points principalement dans l'intention d'empêcher les contions dangereuses (5).
(les livres de Numa sont aussi dissolvendarum religionum : Tite-Live, 40, 29, 11), quam ubi nonpatrio, sed exteimo ritu sacrificaretur.
(1) V. tome IV, la théorie del'Édilité, sur la surveillance des places et des lieux publics, n» 8.
(2) Tito-Live, 40. 29. Pline, 13, 13, 84. Augustin, De civ. dei, 7, 34.
(3) Dion. 40, 47. Val. Max. i, 1, 3. Tertullien, Apol. 6.
(4) [V. aujourd'hui la dissertation spéciale de M. Mommsen, Der Religions frevel nack rœmischen Recht, llistorische Zeilschrift, tome G4, 1890, pp. 391-421.]
(b) Val. Max. 2,42, relate la démolition (ex senalus consulta, d'après Tite-
Nous constatons avant tout l'aclivitc du sénat par rapport aux comices, assurément autant et plus qu'en vertu de la préoccupation de la sécurité publique, à raison d'autres considérations politi(iucs multiples. Les règles prescrites par la constitution s'imposent à lui comme à tout autre; mais tout le domaine qui reste laissé dans ce cercle à l'arbitraire du magistrat appartient également aux conseils du sénat et plus tarda ses instructions. Lorsque avant la loi Licinia les consuls et les tribuns militaires alternaient, la décision du point de savoir si l'on nommerait des uns ou des autres ajipartenait en droit au magistrat qui présidait le vote, et sans doute en fait au sénat. La question, souvent importante en pratique, de savoir quel magistrat doit faire procéder au vote peut toujours être tranchée coiistitutionnellement sans le concours du sénat ; mais le sénat exerce là une action de toute antiquité, au moins autant que nous sachions. Il n'a pas légalement à statuer sur le point de savoir si les consuls doivent eux-mêmes procéder à la nomination de leurs successeurs ou s'il doit y avoir un interrègne; mais il en a fréquemment provoqué un contre la volonté des magistrats supérieurs, en détournant par des objections religieuses les magistrats supérieurs en fonctions de tenir les comices (1). L'intervention du sénat se manifeste en particulier pour la fixation des termes des comices électoraux, dont l'accomplissement en temps utile était, d'une part, la condition de la marche constitutionnelle des choses et, d'autre part, était essentiellement compliquée par le départ régulier des consuls pour l'armée établi à une époque précoce. Cette intervention a encore lieu au vi^ siècle sous une forme discrète: le sénat se borne
Live, 48) du tHêâtre en pierre commencé par les censeurs de 599-600 et il ajoute : Seti'^tus consuUo cautumest,ne quisin urbe propiusve passus mille subsellia posuisse sedensve ludos speclare vellet. Sur les contiones, cf. VI, 1, p. 456, note 3.
[\) Notre tradition ne s'occupe que du cas où le magistrat est amené à se retirer avant le temps etoïi l'interrègne est provoqué par là; mais l'interrègne se produit également au cas de retraite au temps normal, lorsque les élections n'ont pas eu lieu préalablement, et le sénat a tout au moins pu prendre cette voie.
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à adresser aux deux consuls absents rinvitation que l'un d'eux revienne à Rome à cette fin (1). Si la chose semble faisable aux deux consuls en face de la situation militaire, il reste réservé à leur entente ou au sort de déterminer lequel se rendra à Rome (2); si elle ne leur semble pas faisable, ils s'entendent en général avec le sénat pour nommer un dictateur chargé des élections (3). Les pouvoirs du sénat sur le consul absent se résument donc exclusivement dans le droit de provoquer, s'il y a lieu, l'accomplissement régulier des élections dans la forme appropriée. On a très fréquemment délibéré dans le sénat sur la fixation d'assemblées populaires de toute sorte (4) et la détermination des termes, qui exerce à de nombreux points de vue une influence politique décisive, a été de plus en plus enlevée aux magistrats (5), ce à quoi, spécia-
(1) La revocatio comitiorum causa est mentionnée expressément pour la première fois au sujet des élections pour 425 (Tite-Live, 8, 20, 1). La procédure suivie relativement aux élections pour 543 dans Tite-Live, 25, 41, où les deux consuls étaient devant Capoue, est un paradigme de la procédure normale : Jam ferme in exilu anniis eral itaque senatus Romœ decrevit, ut P. Cornélius prsetor litteras Capuam ad consules mitteret, dum Hannibal procul abesset nec ulla magni discriminis ves ad Capuam gereretur, aller eorum, si ita viderelur, ad magistratus stibrogandos Romam vevirel. Litteris acceptis inter ss consules compararunt , ut Claudius comitia perficeret^ Fulvius ad Capuam maneret. Pareillement Tite-Live, 42, 25, 14, etc.
(2) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur le tirage au sort du droit d'accomplir l'acte. Si l'un des consuls se trouve outre-mer et l'autre en Italie, les comices reviennent naturellement d'ordinaire au second (Tite-Live, 29, 10. 32, 7), quoique on rencontre une exception (Tite-Live, 27, 4), Si donc les consuls tirent au sort un département extra-italique et le département d'Italie, le dernier lot comprend la présidence des élections (Tite-Live, 35, 20, 7). Si l'Italie a été attribuée aux deux consuls, la présidence des élections est parfois tirée au sort (Tite-Live, 39, 32, 5).
(3) Cela est rapporté pour la première fois au sujet des élections pour 403 (Tite-Live, 7, 21, 9); puis dans Tite-Live, 7, 2G. 8, 16. 23, etc. cf. tome III, la théorie de la Dictature, sur la compétence spéciale du dictateur.
(4) Dans Tite-Live, 43, 11, 3, le sénat décide, ut A. Atilius cc.isul comitia consulibus rogandis ita ediceret, ut mense Januario confiai (le Ma. : comitia) passent. En 699, il est proposé dans le sénat, ut praetores ita crearentur, ut dies sexaginta privati ef-sent (Cicéron, Ad. Q. fr. 2, 7 [9], 3).
(5) L'ajournement des comices (VI, 1, p. 477 et ss.) n'a sans doute j-amais été lié théoriquement à l'assentiment du sénat; mais les textes cités VI, 1, p. 477, note 5, montrent par exemple avec quelle fréquence le magistrat s'est appuyé sur le sénat pour y procéder ou le sénat l'y a contraint au temps de Cicéron.
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lementdans la période postérieure à SuUa, le droit du sénat de délif r des lois réglant les comices, que nous étudierons plus loin, aessentiellement contribué. Cependant le sénat ne pouvait, sous la présidence d'un préteur, fixer le terme d'une assemblée du peuple présidée par un consul; il pouvait seulement prier le consul de la tenir le plus tùt possible {primo quoqiie temporé) (1). Sous la présidence du consul, une décision pouvait être prise dans le sénat sur le terme même, et cela est arrivé en fait, au moins dans la période postérieure à Sulla, où les consuls restaient ordinairement à Rome pendant leur année de fonctions (2).
Surveillance des 4. Le droit d'associatiou a en général été laissé aux ciloyens
associations.
sous la République, mais il peut (Hre restreint par voie adminisirative et une telle mesure extraordinaire appartient de droit à la cojppétence du sénat. C'est de la sorte qu'en lan 368, les confréries deBachkos ont ét(', sans consultation du peuple (3), interdites en principe à Rome et en Italie, par les consuls et le sénat, sous réserve des dispenses qui })ourraient être accordées dans des cas particuliers par la même autorité. Lorsqu'on procéda de môme, en 690, contre les associations politiques de la capitale (4), la compétence du sénat fut attaquée par le parti populaire (3) et le droit d'association fut délivré de ce frein par
(1) La plupart des textes se rapportent à des magistrats absents (Tite- Live, 41, 14, 3. 42, 28, 1. 43, 11, 3. 44, 17. 2; cf. VI, 1, p. 132, note 9); mais des magistrats présents sont aussi invités à soumettre un projet de loi au peuple primo quoque tempore (Tite-Live, 4, 5S, 8).
(2) Il suffit de rappeler la fixation dos comices consulaires pendant le consulat do Cicéron. Drumann, j, 418 et ss.
(3) La procédure est pleinement éclairée par l'édit des consuls qui nous est parvenu (C. /. L. I, n. 19G) et la relation de Tite-Live, 39, 8 19; spécialement il est établi qu'il n'y a aucune loi.
(4) Cicér.m mentionne, dans le discours pour C. Cornélius, prononcé en 689, un collép;n des Cornéliens, récemment orj^anisé, au sujet duquel Asconius, p. 93, remarque: Fréquenter tum etiam eœtiis factiosorum hominum sine puhlica auclorilale malo publico fiebanl: propier qitod postea coUegia et s{enatus) c(onsu/to) et plnrihus légions sunt sublata prseter pauca atque certa. Le mémo sur le discours In Pis. 4, 8 : L. Julio C. Marclo cos. (an 690)... senatus consulta collegia sublata sunt quœ adversus rem publicam videbantur esse.
(5) Dès la fin de 693, un tribun promit sa protection à ceux qui voudraient organiser les jeux des rues défendus dans ce sénatus-consulte; mais
une loi. Mais bientôt après il fut supprimé, également par voie législative (1). Nous reviendrons, en nous occupant du pseudopouvoir législatif du sénat, sur le droit qu'il eut désormais d'accorder des exemptions de la défense générale.
5. Les établissements faits hors de la ville de Rome sur son Bourgs et
marchés.
territoire, qui ne rentrent pas dans la catégorie des fondations de communautés urbaines (VI, 2, p. 417 et ss.), échappent pour ainsi dire complètement à nos regards. Quoiqu'un pareil établissement soit toujours laissé au gré de chacun et que le vicus, le village (VI, 1 p. 134) soit une chose de pur fait, il ne peut cependant guère être devenu un lieu de réunion (conciiiabuhim), un marché {forum) sans le concours des organes du peuple, et certaines dispositions prises pour la publication des édits des magistrats (2) indiquent une organisation officielle de tels établissements. Il est probable que cette organisation a été d'une importance étendue pour le système romain, à l'époque ancienne, avant l'introduction des villes dans l'État. La vente du sel faite hors delà ville (p. 327, note o) peut s'y être liée; les établissements de citoyens romains qui tirent leur origine des douanes italiques (p. 330, note 1) pourraient appartenir à la même catégorie. Un point de départ général est fourni par le droit de marché, c'est-à-dire le droit accordé à un certain emplacement, en vertu duquel des marchés périodiques {nundinss) peuvent y être tenus à des jours fixes du mois. La pseudo-organisation municipale dont on rencontre les traces çà et là, a pu facilement se greffer sur lui. Au temps de l'Empire, qui est le seul oij le droit de marché nous soit connu, ce droit est, comme celui d'association, concédé par le sénat sous forme de pri-
il ne réussit pas (Cicéron, In Pis. 4, 8). Au contraire, les consuls de 696, Piso et Gabinius permirent les jeux des compitalia avant que la loi de Glodius n'eût été votée (Asconius, ad h. l.)
(1) Les plures leqes, qui rétablirent, d'après Asconius (p. 402, note 4), le sénatus-consulte abrogé par la loi Clodia, sont sans doute celles de César (Suétone, 42) et d'Auguste (Suétone, 32j; tout au moins nous n'en connaissons pas d'autres.
(2) V. tome I, la théorie du Droit d'agir avec le peuple et de lui adresser des communications, sur le lieu de publication de l'édit.
vilège (I); on peut supposer qu'à l'époque ancienne des dispositions de ce genre ont été prises, par voie administrative, par les consuls et le sénat, et en effet nous avons la preuve que le sénat a eu une part dans los établissements occasionnés par la perception des douanes italiques. Dispositions G. Le sénat a souvent pris des mesures dans l'intérêt du bon
«1 ordre ^
économique, oi'dre intime et de la réglementation de l'économie domestique. On sait comment il a limité la durée du deuil après des défaites graves, afin de réagir contre le découragement des citoyens (2). La preuve que, même à l'époque où il gouvernait le monde, il resta en première ligne le conseil communal de la ville de Rome est dans ses décisions sur la circulation des voitures dans les rues (3), le nettoyage des rues (4) et la prohibition de l'importation de bètes féroces (5). Cependant il n'a guère pris de dispositions de police générale. Les mesures prises contre le luxe de table, qui ne pouvaient être appliquées sans un contrôle pénible de la vie privée, ont été établies par le peuple sous la République; une mesure plus spéciale, concernant exclusivement les sénateurs, a seule été prise par un sénatus-consulte en S93 (6). Si, d'après une décision de Tibère, le sénat dut régler annuellement le prix des comestibles recherchés (7), cela se rattache à son pouvoir législatif de
(1) V. tome V, la théorie de la Participation de l'empereur au pouvoir législatif, sur le droit de marché.
(2) Après la bataille de Cannes: Tite-Live, 22, 56; après la catastrophe de la forêt de Litana: Tite-Live, 23, 25: pendant la guerre sociale: Appien, B. c. i, 43.
(3) Les dispositions sur le droit des femmes d'aller en voiture sont rattachées au sénat chez Tite-Live, 3, 25, 9, et chez Plutarque, Q. R. 36, mais au peuple, il est vrai, chez Diodore, 14, U6.
(4) V. tome IV, la théorie de l'Édilité. à la section de la surveillance des places, des rues et des lieux publics, n» 2.
(5) Selon Pline, N. h. 8, 17, G4, un « vieux » sénatus-consulte défendait d'importer en Italie des hèles féroces d'Afrique, et cette défense fut ensuite abolie par un plébiscite. Cf. Dig. 21, 1, 40, 1.
(6) Aulu-Gelle, 2, 24. La décision dispose que, pour les repas que les grands s'offraient réciproquement à l'occasion des Megalensia, chaque maitro de maison s'engagerait par serment devant le consul à ne pas dépasser un certain maximum de dépenses de table.
(7) Suétono, Tib. 34: Censuit annonam... macelli senalus arbitratu cjuotannis temperandam.
l'époque récente. Ce qui nous est connu de l'intervention du sénat dans les crises financières, émane bien du sénat, sous la République, mais est réalisé sous la forme de loi (i). Ainsi donc l'ancien gouvernement delà ville s^abstient en général de pénétrer dans l'économie privée des citoyens. Ce n'est pas vrai dans la même mesure du gouvernement général de l'empire. Dans le but de relever l'agriculture italienne, l'exploitation des mines fut interdite en Italie par un sénatus-consulte (p. 330, note 3) et la culture de la vigne et de l'olivier fut défendue dans la province nouvellement acquise de jVarbonnaise (2;; on peut rapprocher de cela le sénatus-consulte, unique de son espèce, qui prescrivit de traduire en latin l'ouvrage d'agriculture du Phénicien Mago trouvé dans la bibliothèque de la ville détruite de Carthage (3). Il en est de même des limitations au commerce (4). Tant que Rome ne fut que l'une des villes du Latium, il en a difficilement existé; même postérieurement, le commerce, à notre connaissance, a été et est demeuré libre dans l'intérieur delà fédération italique (o). Mais aux fron-
(1) V. tome IV, la théoiùe des Magistrats extraordinaires nommés pour exercer les droits réservés du peuple, sur ceux chargés de prêts publics.
(2) Cicéron, De re p., 3, 9, 1(3, met dans la bouche du second Africain les mots : Nos justissimi homines, qui Transalpinas génies oleam et vitem serere non siîiirnus, quo pluris sint noslra oliveta nostrœque vinese. Cf. R. G. 2, 160. 392 = tr. fr. 5, 122. 6, 22. Le sénat n'est d'ailleurs point nommé.
(3) Columelle, 1, i, 13. Pline, //. n. 18, 3, 22. 23. Le mandat parait avoir été donné à l'occasion de la donation de la bibliothèque de la ville aux rois de Numidie ; le traducteur s'appelle Dionysius, mais le Romain D. Silanus participa aussi au travail.
(4) Cf. ce qui a été remarqué p. 330, note 2, au sujet des sénat us-consultes relatifs à des impôts ou à des monopoles.
(o) L'avantage qu'ont les Latins de pouvoir acquérir des esclaves et du gros bétail dans les formes romaines ne peut pas être porté jusqu'à ce point qu'un échange de ces objets ait été interdit entre un Romain et uu Xéapolitain. Le fait que le Romain n'acquerra pas la propriété sur l'esclave par la vente, mais par l'usucapion annale, est en dehors de la question ; dans le cas inverse, l'usucapion ne procède pas au profit de l'acheteur néapolitain; par suite, le vendeur romain est garant de l'éviction par rapport àl'acheteur néapolitain, en vertu de larègledes XII tables : Adversus hostem œtenm auctoritas, qui se rapporte probablement à cela, et il reste légalement le propriétaire, mais une prescription acquisitive de l'espèce de la longi lemporis prsescriptio de l'édit a certainement été introduite de bonne heure au profit du pérégrin.
tières de l'empire, en face de l'étranger proprement dit, des prohibitions d'exportation ont existé, sous la République, certainement pour l'or et l'argent (1) et pour les chevaux (2) et peut-être pour les autres marchandises, avec une étendue égale à celle de la période récente de l'Empire (3). Nous n'avons aucune connaissance de résolutions des comices volées en ces matières; au contraire, il est expressément attesté, pour l'exportation de l'or, que le sénat en a fréquemment confirmé la défense. 11 est probable que toutes les dispositions de cette espèce ont été prises pour Rome et l'Italie par les consuls, pour les provinces par les gouverneurs, mais en général sur les instructions du sénat.
Disiinciions 7. Lcs distinctions publiques d'un caractère personnel ont
honorifiques. '■
été enfermées, chez les Romains, dans des limites plus étroites que partout ailleurs, grâce à l'opiniâtre énergie avec laquelle ils ont maintenu extérieurement l'égalité devant la loi. Cependant elles sont même chez eux de la nature la plus diverse. Nous ne pouvons avoir le dessein de rassembler ici tout ce qui peut être rattachée cette idée vague. Certaines de ses applications, par exemple l'exemption du service militaire (VI, 1, p. 275), les donations de terres (p. 332) et d'argent (p. 333), ont été étudiées ailleurs; d'autres ne concernent pas le sénat, ainsi
(1) Gicéroii, In Valin. 5, 12: Missiisne sis (comme questeur en 691) a me consu/e Puteolos, ut inde aurum exportari argentumqiie prohiberes ? où vient ensuite la description des molestations causées aux marins et aux marchands par ces recherches. Le même, Pro Flacco, 28, 67 : Cum aurum Judsorum nomine qiiotantiis ex lialia et ex omnibus provinciis Hierosolyma exportari soleret, F/rtccîw (gouverneur d'Asie en G92), sanxit edicto, ne ex Asia exportait liceret... exportari aurum non oportere cum sœpe antea senatus, tiim me consule (en 691) gravissime judicavit.
(2) Tite-Live, 43, 5, 9, sur l'an 38'*: Petentibus (aux. envoyés des Garni, des Histri et d'autres peuplades de la frontière nord de l'Italie) data (par le sénat) ut denorum eguorum iis commercium esset (qui leur manquait en leur qualité d'étrangers) educendique ex Italia potestas fieret (droit qui par conséquent n'appartenait même pas au propriétaire régulier).
(o) Métaux en général (Hérodien, 4, 10, 4), en partirulier fer et articles do fer (Paul, Dig. S9, 4, 11, pr. où est aussi comprise la pierre à aiguiser nécessaire ; Cad. Just. 4, 41, 2 ; Procope, Pej's. i, 19) et or (constitution de 374 environ, C. Just. 4, 63, 2), — sel (Paiil, loc. cU.), — grains (Paul, loc. cit.; Cod. Just. 4, 40, 3), — vin (constitution de 373, C. Just. 4, 41, 1) —huile (loc. cit.), — liquamen, (loc. cit.), — armes {Cod. Just. 4, 41, 2).
en particulier les présents du général auxquels le sénat n'a jamais participé (1). L'exposition qui suit se borne aux points les plus importants et spécialement à ceux dans lesquels la compétence du sénat se trouve en question en face de celle des comices.
a. Nous avons montré ailleurs (2) que, sous la Républi- statues. que, il ne pouvait être élevé de statues (3) à des vivants que par l'État et que naturellement il pouvait en être élevé de la même façon aux citoyens décédés. L'érection d'un tel monument — qu'il ne faut pas confondre avec la concession d'un emplacement public, qui est souvent nécessaire pour les érections licites de monuments privés, mais qui ne doit pas être comptée parmi lesdistinctions publiques, — se rencontre de bonne heure spécialement pour les citoyens qui, sans être soldats, ont perdu la vie dans un service public (4); elle se présente comme accordée à un vivant, et comme sûrement avérée, pour le consul de l'an 416 (3). C'est un point douteux de savoir s'il fallait originairement pour cela un vote des comices (G). Au vi® siè-
(1) P, 335, note 4. Une décision des comices rendit à une femme ses droits d'honorabilité et la libéra de la tutelle fondée sur le sexe (Tite-Live, 39, 19J. — Les conditions dans lesquelles les édifices sont nommés d'après les personnes (v. tome II, la théorie des Honneurs des ex-magistrats et de leur postérité n° o in fine) sont trop peu connues pour que la question de compétence puisse seulement être posée. — Les adresses de remerciements ne sont pas une chose romaine ; si gratiœ actae sunt,à.a.n&\xn sénatus-consulte, à l'occasion des désordres provoqués par Catilina (Val. Max. 4, 8, 3), cela a été certainement dans les considérants, et la décision a eu un objet concret-
(2) V. tome II, la théorie des Honneurs des ex-magistrats et de leur postérité, n» 5.
(3) La columna n'est pas autre chose qu'une statue placée sur un piédestal élevé, montre la représentation du monument de Minucius à la Porta Trigemina (iî. M. W. p. 550 = tr. fr. 2, p. 304); Pline l'appelle aussi tantôt columna (34, 5, 20) tantôt statua (18, 3, 15). Les monuments d'une autre forme, par exemple l'érection d'un bœuf doré, que Tite-Live, 4, 16, 2, met à la place, rentrent dans le même point de vue.
(4) Cicéron, Phil. 9, 1, 2; le plus ancien exemple est placé sous la date de l'an 310 (Tite-Live, 4, 17 ; Pline, 34, 5, 23). Sans aucun doute, une décision spéciale a été prise dans chaque cas particulier, et l'érection de statue est toujours restée légale.iient un privilegium personnel.
(5) Pline, //. n. 34, 5, 20. Tite-Live, 8, 13, 9.
(6) La construction du monument de Minucius que les Annales placent en 315, fut désidée d'après Tite-Live, 4, 16, 5, par un plébiscite, tandis que
cle, cet honneur est accordé tantôt par le peuple, tantôt par le sénat seul(l). Si la statue était érigée sur le Forum, elle servait en même temps à la postérité du personnage de place pour les spectacles qui avaient lieu là (2); un siège d'honneur était aussi sans doute offert de la même façon au cirque à lui et à sa postérité (3). — Sous le Principat, l'érection d'une statue à Rome dépend légalement du sénat (4), auquel elle est demandée même par les empereurs (5). C'est simplement par une application de ce principe que le sénat se prononce, sur la propo-
Denys, 12, 4, l'attribue au sénat. Selon Pline, 34, 5, 21 (cf. 18, 3, 15), il fut élevé unciaria stipe conlala, nescio an primo tali honore a populo, anlea eniin asenatu em/, où l'idée est peut-être que les frais furent supportés là pour la première fois par des contributions volontaires tandis qu'antérieurement ils tombaient à la charge de l'.Erarium. Ces relations non-historiques ne permettent même pas do reconnaître avec sûreté quel était l'avis des anciens sur la question de compétence.
(1) Les censeurs firent, en 596, enlever toutes les statues du Forum, prseter eas quae popiili aut senatus sententia statuts essent (Pison dans Pline, 34, 6, 30; cf. tome II, la théorie des Honneurs des ex-magistrats et de leur postérité, sur le droit à l'exposition d'images publiques}. Le sénat est souvent nommé à l'occasion d'érection de statues (Tite-Live, !), 43, ±-2; Pline, //. n. 34, 6, 24 ; Valère-Maxime, 3, 1, 1, cf. tome II, loc. cit.) ; la distinction faite par Pison prouve qu'il pouvait agir seul.
(2) Dans le décret relatif aux honneurs à rendre à Ser. Sulpicius Rufus, chez Gicéron, Phil. 9, 7, 16, il est décide de lui élever une statue in rostris : circumque eam slaluam locitm ludis gladialoribusque liberos posterosque ejus quoquo versus pedes quinque habere. C'est là sûrement une disposition constante, et c'est peut-être pour cette raison que des statues de seulement trois pieds de haut sont érigées in foro aux ambassadeurs morts au service de l'État (Pline, H. n. 34, 6, 24).
(3) L'allégation non-historique, selon laquelle ce privilège aurait été attribué au dictateur de 260, éveille la conjecture que la même chose s'est produite dans les temps historiques (cf. tome II, la théorie des Honneurs des ex-magistrats et de leur postérité, n" 5). L'existence des sièges commémoratifs ne peut être établie que depuis César,
(4) V. tome II, la même théorie, n» 4 in fine. L'exception faite par Gains confirme la régie. Il en est de même du fait que la statue est érigée par le consul (Suétone, Claud. 9). Le sénat est même nommé pour une statue élevée in Palatio (Suétone, Oth. 1).
(5) Vita Marci, 2 ; Cui (Frontoni) et staliiam in senalu peliit. c. 3 : Cui {Junio Rustico) post obitum a senatu statuas postulavit. Le nouvel empereur Macrin adresse au sénat une proposition d'élever des statues à son prédécesseur Caracallaet au père de ce dernier Sévère ; l'addition du biographe, selon laquelle il pourrait le faire lui-même en sa qualité d'empereur [cum possimus iinperatorio jure prmcipere, tamen rogamus) est peut-être une anticipation de la procédure postérieure.
sitiun de l'empereur, au sujet des statues dont l'érection accompagne d'ordinaire la concession des ornements triomphaux et qui sont restées en usage, après la disparition de ces ornements, pour les officiers supérieurs morts devant l'ennemi (1). L^acte exige l'adhésion de l'empereur (2), en ce sens que c'est lui qui fait la proposition ou qu'au moins le sénat s'assure auparavant de son assentiment. Mais c'est toujours le sénat qui décide. C'est seulement dans la constitution de Dioclétien que l'érection des statues est au contraire proposée par le sénat à l'empereur (3).
b. Le droit accordé par la loi ou la coutume à ceux qui ont Honneurs
'■ magislra
occupé une magistrature ou ontcélébréuntriomphed'en reprendre le costume pour paraître dans les solennités ne se présente pour ainsi dire jamais, à l'époque de la République, comme accordé à titre de distinction personnelle (4). C'est seulement pour les funérailles que l'attribution à un défunt, comme costume funéraire, du costume d'une classe hiérarchique supérieure à la plus élevée qu'il ait atteinte, spécialement à un consulaire du costume de censeur, a pu se présenter dans les derniers temps de la République et avoir été faite par
(1) V. tome II, la théorie des Honneurs des ex-magistrats, n" 4 et. tome V, la théorie de Vimperium ou puissance proconsulaire du prince, sur les décorations militaires.
(2) Il est question de permission impériale sous Trajan (tome II, loc. cit.).
(3) Les monuments publics élevés à des particuliers dans la période postérieure à Dioclétien, sont en général élevés par l'empereur régnanl sur la demande du sénat (C. l. L. VI, 1083. 1698. ITJO. 171.5. 1721. 1724. 172.5. 1735. 1749. 1783. 1789); lorsque les empereurs sont nommés soûls (VI, 1727. 1761), la mention du sénat a sans doute étésimplementomise. Les monuments des empereurs ne nomment naturellement pas l'empereur, mais seulement le senatus populusque Romanus (C. I. L. VI, 1139. 1141. 1187-1190. 1194. 1190) et il est caractéristique que le consentement impérial ne figure pas non plus sur les inscriptions en l'honneur de Stilicho (C. /. L. VI, 1730. 1731. Eph. ep. IV, n 847). Le monument dédié à un homme du temps de Constantin par le senatus ex consulto siio sans indication de l'empereur, C. 1. L. VI, 1708, est encore singulier sous d'autres rapports.
(4) L'unique exception qui me soit connue est la concession de la prétexte à Caton, ex-qusestor pro pnBtore (cf. tome IL la théorie des Honneurs de la magistrature fictive et du triomphe fictif, n» IV) ; la concession faite à un conturion en 6.j2 (cf. tome II, la théorie des Honneurs des ex-magistrats et de leur postérité, n" 1) n'est pas claire.
de Irais.
le sénat (1), La République ne connaît pas davantage (riionneurs sénatoriaux séparés de la fonction; mais, lorsqu'à partir du Principal, l'usage s'introduisit de les concéder seuls, les ornamcnta furent toujours accordés par le sénat (2). Surnoms (■ Lgg sumoius honorlfiQues se rencontrent à une époaue
honorifiques. ■* r ^
assez précoce. Si leur adoption dépend en premier lieu de celui qui les porte, non seulement le contrôle appartenant aux magislrals sur les noms descitoyens(VI, 1, p. 238) a sansaucun doute compris le pouvoir de sanctionner ou de réprouver de pareilles attributions dlee noms, mais sénat a, au moins de* puis le commencement du vi" siècle, exercé là une influence déterminante et en particulier réglé la transmission successorale des surnoms honorifiques (VI, 1, p. 239). Sous le Principal, la réception de tels surnoms se restreint à l'empereur et à la famille impériale ; en général ils sont pris par le prince luimême et il autorise les siens à les prendre, sur une invitation du sénat (3). Les surnoms honorifiques des légions leur sont aussi décrétés par le sénat (4).
i-iires d. La République ne connaît pas de titres honorifiques. Le
titre pater patriœ^ à côté duquel on en rencontre rarement d'autres, a de bonne heure été permanent pour le prince (5). Les titres honorifiques sont traités de la môme façon que les surnoms honorifiques.
(1) Nous possédons des témoignages exprès du funiis censorium seulement depuis l'Empire (cf. tome II, la première théorie, n» IV); mais la clause du projet do décret relatif aux funérailles de Ser. Sulpicius Rufus ((Jicéron, [Phil. 9, 7, 16) : Cum antea senatus auctoritatem suam in virorum fortiinn funerilnis omamentLque ostenderit, placere eiim quam amplissime supremo suo die efferri, peut facilement être rapportée à cela, et il n'est pas vraiment croyable que cette coutume se soit introduite seulement sous le Principut.
(2) V. tome II, la première théorie.
(3) Cf. tome V, la théorie de Titres de l'empereur, pour Augitsius et ses autres surnoms; celle de la Famille impériale, pour .4j/^i/s<fl et pour Cxsar, celle de la Fin et de la transmission du Princii)at, sur \\ proposition par le prince de son successeur sous forme d'attribution du nom de César.
(4) Les deux légions de Dalmatie reçoivent du sénat, sous Claude, la dénomination Pia fidelis (Dion, 60, 15).
(5) Cf. tome V, la théorie des Titres impériaux, sur les titres officiels spéciaux de l'empereur, n" 3. *
lionorifiqucs.
e. Les funérailles sont, dans lescoutumes romaines, organisées, Honneurs
funèbres.
quelles que soient les circonstances, par les survivants, auxquels des cotisations peuvent être offertes par les citoyens pour être dépensées dans la cérémonie funèbre (1) et un lieu de sépulture héréditaire (p. 332) être assigné par le peuple, même en certains cas dans l'intérieur de la ville (2). En outre, le justitium peut être prononcé en Thonneur du défunt et les lois limitatives des honneurs funèbres peuvent être écartées pour lui (3). Les funérailles publiques, oi^i l'organisation de la cérémonie funèbre est faite par les magistrats du peuple et à ses frais, et où les questeurs l'afferment à des entrepreneurs, ne se rencontrent, à l'époque ancienne (4), que pour les ambassa-
(1) C'est ainsi qu'eurent lieu les funérailles de Q. Fabius Maximus, l'adversaire d'Hannibal. Plutarque, Fab. 27 : <I>d(jiliov 8s 'PwaaTot 5r,(jLo<7!a oùx èxrjSsuiTav, î8;a S' Ixâarou tq (7!J.'.xpQTaT0v a-JTw twv vo(X(iT!J.âTfji)v cTvîveyxÔvtoç, o-jy wç 6i' evSîtav TTporrapxo-jvTwv, à).).' wç iraTÉpa toO 8t|[j.ou ÔàTTxovxo;. Val. ^lax. 5, 2, 3 : {Popuhis) certatim œs conlulit, quo major ac speciosior funeris ejus pompa duceretiir. En outre Q. Fabius Rullianus d'après le De viris ill. 32 : Morluo hoc tantum seris populi liheralHate congeslum est, ut inde filius viscerationem et epulas publicas daret. Également encore Scipio Serapio, consul en 616 (Pline, 21, 3, 10). La même tradition se rencontre pour Agrippa Menenins (Tite-Live, 2, 33, etc.. défigurée dans Denys, 6, 96, où cette largesse est décidée par la plèbe et, le sénat en ayant mis les frais à la charge de VJErarium, le montant en est offert aux survivants pauvres) et pour P. Valerius Poplicola consul en 294 (Tite-Live, 3, 18, 11). Le montant de la cotisation est (comme cela se présente aussi pour les érections de statues et les organisations de jeux) fixé aussi bas que possible pour permettre à tous les citoj'ens d'y participer et pour donner une expression visible au deuil général; les survivants emploient la somme recueillie non pas à s'épargner des frais, mais à augmenter grâce à elle la pompe des funérailles. La conception erronée de cette coutume comme un secours à la pauvreté se rencontre dans Tite-Live, dans Pline et ailleurs.
(i) V. tome I, la théorie des Droits de prohibition et d'intercession des magistrats, sur lejustitium, et, tome IV, la théorie de l'Édilité, sur la surveillance des rues et des places et en général des lieux publics, n» 10.
(3) Gicéron, De leg. 2, 23,58 : 'In urbe sepulti sunt,... qiiibus hoc anie hanc legem (des XII tables) virlutis causa tributum est, ut PopUcoL-e (le premier consul ; Denys K, 48 ; Plutarque, Q. r. 79, Popl. 23), ut Tuberlo (consul en 249. 231), quod eorum posteri jure tenuerunt, aut..., si qui hoc ut C. Fabricius (cos. 472. 476 ; Plutarque, Q. R. 79), virtutis causa soluti legibus conseculi sunt.
(4) A la vérité, la meilleure tradition décrit les funérailles ilu premier cons:il comme faites de publico (Tite-Live, 2, 10,7 ; Deny-<, 5, 48; De viris ill. lo, 6, etc.); ce que Plutarque {Popl. 23 ; 'O tï 6r|[xoç... b^ir^^iiixzo 8r,|xo(7'!a xacprivai
deurs étrangers et des prisonniers de distinction (1). Le premier Romain ainsi enterré qui soit mentionné par notre tradition est SuUa (2). Sous le Principat, cette forme de funérailles est fréquente (3). C'est toujours le sénat qui prescrit les funérailles publiques et qui en ordonne les dépenses. Dispositions 8. Pour les dispositions infamantes d'un caractère person-
infamanles. , . i i. . i. m- • :if\
uel qui tiennent a la discipline militaire, nous avons déjà expliqué qu'à la différence de ce qui a lieu pour les honneurs militaires, le sénat a fréquemment et vigoureusement influé sur le droit de décision du général (p. 320). Au contraire il ne s'est jamais immiscé dans la liberté d'action des censeurs, responsables seulement devant leur conscience, relativement à la dénégation ou plutôt à la suspension des droits honorifiques prononcée par eux contre des citoyens romains. En dehors de là, les marques de flétrissure prononcées à titre extraordinaire, à côté des conséquences légalement attachées aux actes déshonorants ou des sentences judiciaires atteignant l'honneur sont, comme l'érection de statues, probablement venues tantôt du peuple et tantôt du sénat, mais principalement du dernier. On peut y faire rentrer les actes qui suivent.
t6 o-ûfia xai T£TapTYi(iôptov l'xafTTO? ènl ti|j,v5 o-yv£t(Tiqv£Y-/ev) combine avec les cotisations funèbres et ce que les écrivains postérieurs (Appulée, De marj. 18 ; Eutrope, 1, 11 ; Ammien, 14, 6, M) remplacent par elles. Les funérailles d'Agrippa Menenius sont affermées, d'après Denys, 96, 6. Les décemvirs auraient aussi organisé pour Siccius Deulatus, de peciinia publica, un funus militare (Tite-Live, 3, 43, 7). Les annalistes font donc remonter les funérailles publiques à l'époque la plus ancienne ; mais c'est certainement à tort.
(1) Plutarque, Q. R. 43 : 0\ Ta[x:at.... voaoûvxwv (des ambassadeurs étrangers) ÈTtsjAÉXovTO xa\ T£),='JTr|<î-avTa: k'OaTïTOv âx 5t|[jlo<t!ou. C'est ainsi que furent faites les funérailles du roi Scyphax (Tite-Live, 30, 45, 4 ; Val. Max. 3, 1,1) et du roi Persée (Val. Max. loc. cit.)
(2) Appien, B. c. 1, 103. Les funérailles des consuls Ilirtius et Pansa eurent lieu de la même façon. Val. Max. o, 2, 10 : M. Cornuio prœtore funus Hirti et Pansée jussu senatus tocante qui tumiibitinam exercebant... extuderunt, ut exequiarum apparatus ipsis prœbentibus addiceretur. Velleius, i, 6:2. Tite- Live, 119. Il faut comprendre de même le sepulcrum publiée decernere (Cicéron, Phil. 9, 10, 14. c. 7, 11) pour Ser.' Sulpicius Kufus et la construction d'un monument pour les soldats de l'armée du sénat tombés à Mutina (Cicéron, Phil. 14, 14, 38 ; Ta:?f, Srijioata, chez Dion, 46, 38).
(3) Tacite, Ann. 3, 48 : Ut mors Sulpicii Quinnii publicis excquiis frcquentaratur, (Tiberius) petivit a senatù. 6, 11 : Piso... publico funere ex décréta senatiis elatus est. Dion, o4, 12. o7, 21. 60, 17 et beaucoup d'autres textes.
a. La maison d'un criminel peut être rasée et l'emplacement Démolition de la
maisoQ.
en être laissé inculte à titre de perpétuel souvenir, ou encore être employé à une destination religieuse (1).
b. Si la défense de porter le deuil de l'ennemi du pays s'é- Défense du deuii. tend légalement au citoyen condamné comme perduellis (2)
la sépulture n'est pas en général refusée au criminel condamné, comme à l'ennemi du pays; mais elle lui a été refusée dans des cas isolés, à titre de peine supplémentaire, par un sénatus-consulte, soit sous la République (3), soit sous l'Empire (4),
c. A l'époque de la République, on ne trouve mentionné Enièvement^des d'autre effet rétroactif du jugement ou des actes assimilés sur honoriûques. les honneurs accordés publiquement auparavant au condamné
que la suppression des statues qui lui avaient été élevées (5),
(1) Cela a été appliqué, en dehors des récits concernant Sp. Gassius, Sp. Maelius, M. Manlius, à M. Vitruvius Vaccus (Tite-Live, 8, 20, 8, en vertu d'un sénatus-consulte ; Cicéron, De domo, 38, 10 Ij, à M. Fui vins Flaccus (Gicéron, loc. cit. et 43, 114 ; Val. Max. 6, 3, 1), à L. Appuleius Saturninus (Val. Max. loc. cit.) et à Gicéron, sans doute toujours en vertu d'une loi spéciale ou d'un sénatus-consulte spécial.
(2) Neratius, chez Ulpien, Dig. 3, 2, 11, 3: Non soient... lugeri... fiosles vel perduellionis damnati. Marcellus, Dig. 11, 7, 35. G'est là sûrement le droit le plus ancien, et il faut y rattacher ce que dit l'Horace dans Tite-Live, 1, 26, 4 : Sic eat quœcumque Romana Jugebit hostem. La disposition de Tibère (Suet. 61), 7ie capite damnatos propinqui lugerent, doit avoir été d'ordre confirmatif.
(3) Frontin, 4, 1, 38 (cf. Val. Max. 2, 1, 15) : Senatus consullo cautum est, ne quem ex eis (les Romains de Gampanie pris à Rhegion en 483 et exécutés à Rome) sepelire vel lugere fas esset. Dans Tite-Live, 29, 18, 14, le légat défend d'enterrer les officiers exécutés. On reproche déjà au dernier des rois de n'avoir pas seulement tué son prédécesseur et beau-père, mais d'avoir en outre défendu de lui rendre les derniers devoirs (Tite-Live, 1, 49).
(4) Sous le Principal, les corps des suppliciés sont souvent demeurés sans sépulture (cf. par exemple Quintilieu, Inst. 8, o, 16; Dion, 73, 5). Mais ce n'était pas la règle, c'était au contraire une aggravation de peine. Suétone, Vesp. 2 : Pœna; conjuratorum (contre Gains) addendum censuit, ut insepidti proj icerentur . G'est un point incertain de savoir si Valère Maxime rattache à bon droit à des événements du vi° etduviic siècle,6,3, 3. c. 9, 13, les corps des suppliciés jetés sur les scalœ gemoniae (cf. Jordan, Top. 1, 2, 324) et traînés dans le Tibre par le crochet du bourreau. On refusa de livrer pour la sépulture le corps des deux Gracques et de ceux qui périrent avec eux et on les jeta dans le fleuve '^Plutarque, Ti. Gracch.2Q. C. Gracch. 17) ; mais cela n'eut pas lieu en vertu d'un sénatus-consulte.
(5) Les honneurs destinés à perpétuer la mémoire ne peuvent subsister
laquelle dailleurs u'avait elle-même lieu qu'en vertu d'une doiision spéciale et non pas toujours (1). L'extension de cette suppression aux documents officiels dans lesquels se trouvait le nom du condamné, en particulier la radiation de son nom des listes des magistrats, (juand il avait été magistrat du peuple, est inconnue à la République. Elle a été prononcée pour la première fois contre M. Antonius après la bataille d'Actium (2), et depuis elle l'a été fréquemment (3) ; mais elle ne l'a jamais été autrement que par un sénatus-consulte spécial.
en présence de la dégradation poslérieure; ce n'est pas douteux, quoique la relation selon laquelle les censeurs firent fondre la statue que Sp. Cassius s'était élevée à lui-même (Pison, dans Pline, 2i, 6, 30 ; cf. Hermès, 5, 236 = Rœm. Forsc/i. 2, 167) doive regarder l'érection même de la statue comme illégale. Il n'y a pas besoin d'exemples de l'enlèvement de pareils monuments, qui a du reste sans doute eu lieu souvent sans qu'on attendît le sénatus-consulte ; un des plus anciens est le renversement des statues élevées à M. Marius Gratidianus à l'apparition de Sulla (Pline, H. n. 'M, 6, 27). Suétone, c. 23, décrit en termes énergiques l'enlèvement des images et des écussons de Domitien qui se trouvaient dans la curie fait après sa chute, et Juvénal, 10, o8 et ss. les applaudissements du public.
(1) Ainsi les statues de Sulla et de Pompée renversées à Rome, à la nouvelle de la bataille de Pharsale (Dion, i2, 18) furent rétablies sur l'ordre de César (Dion, 43, 49; Plutarque, Cses. 57). Les statues de M. Antonius ne furent enlevées à Rome qu'à la nouvelle de la bataille d'Actium dans l'automne de 724 fPlutarque, Cic. 49, Anton. 86 ; Dion, 51, 19),
(2) Dion réunit aans le texte qui vient d'être cité par les mots : Ta toO 'AvTwviûv xo(T(Ar,[AaTa Ta [xkv xaOeTXov, Ta S' aTcv-îi-i/av, le renversement des statues et la radiation du nom (cf. Plutarque, loc. cit. : xàî aX/.aç rixypwas Tiixâ;). Cela est confirmé par les fastes du Capitole et les fastes colotiani, dans lesquels sont effacés les noms non seulement du triumvir, mais des autres Antonii. Mais ils ont été rétablis, probablement sur l'ordre d'Auguste (Hermès, 9, 211 =^R(em.Forsch.2, 78), sûrement avant l'an 20 après J.-C. (Tacite, Ann.i, 18). Les mots de Gicéron, P/iiZ. i3,il,2&,selonlesqaels totusconsulatus d'Antoine est ex omni monumentorwn memoria evulsits, ne se rapportent pas, comme pense Hirschfeld [Hermès, 11, 156), à une résolution de ce genre de l'an 711, que les Philippiques nous auraient révélée assez hautement, mais à l'enlèvement des tables de lois et de décrets affichés par lui (VI, 1, p. 482, note 1) ; s'il dit, Pro Sest. 14, 33, de Piso et Gabinius quos nemo est quin non modo ex memoria, sed etiam ex faslis evellendos putet, il n'y a là qu'un vœu gratuit.
(3) Tacite, Ann. 3, 17: Nomen Pisonis (cos. 747) radendum fastis, proposition que Tibère repoussa (op. cit., 3, 18 : iVe nomen Pisonis fastis eximeretur). Suétone, Domit. 23 : Ut (senatiis) eradendos ubique titulos abolendamque omnem memoriam decerneret. Je ne cite pas les exemples épigraphiques qui existent en quantité.
d. Des résolutions infamantes d'un autre ordre, par exem- Autres
décisions
pie la défense de porter désormais dans la famille le prénom 'nfamautes
ri. i du temps du
ou le surnom du condamné (1), l'ordre de traiter le jour Principal. de sa naissance comme un jour de deuil ou celui de sa mort comme un jour de fête (2), se rattachent à la justice du sénat de la période de déclin de l'État et ne réclament pas un examen plus approfondi.
9. Le droit et le devoir qu'a le mafi;istrat de se faire obéir par Appui donné à la
^ " ■•• coercition du
les citoyens et en général par tous ceux qui se trouvent dans magistrat. le territoire soumis à la puissance de l'État, ainsi que de défendre la sécurité publique par l'exercice des pouvoirs discrétionnaires mis à sa disposition, fait défaut au sénat comme Vimperhim. Mais il peut appuyer là le magistrat de son autorité, l'inviter à user de son droit de coercition dans une direction déterminée et lui donner des avis sur ses limites. Tout acte de ce genre des magistrats ayant un caractère extraordinaire, le magistrat n'est pas ici, comme en matière judiciaire, empêché légalement de consulter le sénat sur un cas particulier ; mais, d'autre part aussi, ce pouvoir étant et demeurant un pouvoir discrétionnaire, il n'est obligé ni de délibérer avec le sénat avant d'employer un moyen de coercition, ni, s'il le fait, de se conduire d'après l'opinion du sénat. Le rôle primitivement consultatif du sénat s'est maintenu dans ce domaine; le sénat y peut toujours être interrogé; il n'y doit jamais l'être. La justice criminelle et le soin de la sûreté publique se confondant sans distinction possible dans la coercition, ce qui rentre plutôt dans le premier domaine a déjà été examiné à propos de Tadministration de la justice (p. 269), et nous n'avons que peu d'observations à ajouter. — En présence des étroites limites dans lesquelles l'emploi de ]a|coercition contre les citoyens romains est enfermé à l'époque de la République, l'intervention du sénat ne s'y est produite que rarement. Xe serait-ce
(1) Des décisions de ce genre se rencontrent pour M. Antonius (Plutarque, Cic. 49; Dion, 51, 19); pour Libo Drusus (Tacite, Ann. 2, 3i>) ; pour Gn. Piso (Tacite, Ann. 3, 17). A l'époiiue ancienne, la même chose se produisait en vertu d'un accord des membres de la ç/ens (VI, 1, p. 18, note 1).
(2) Dion, 51, 19. Tacite, Ann. 2, 32. 6, 2. 11, ss!
que parce qu'elles sont destinées directement à briser sur le coup la résistance, les peines de la m?i/ta et de la prise de gage ne sont point i)ropres à être soumises au sénat. Mais l'emprisonnomont a été parfois ordonné (1) ou levé (2) après avis du sénat. Parmi les mesures de coercition employées contre les non-citoyens, il n'y a à rentrer dans ce cercle que les expulsions (3). L'expulsion de tous les étrangers de la capitale est une mesure d'une telle portée politique, qu'elle n'a sans doute jamais été prise que d'accord avec le sénat. Mais il en a souvent été de même pour des expulsions de catégories isolées, par exemple pour les expulsions des philosophes grecs et de ceux qu'on appelait les Chaldéens, d'autant plus qu'une durée excédant celle de l'année de magistrature ne pouvait être assurée à ces dispositions que par le concours du sénat.
(1) Pline, H. 71. 21, 3, 8 : L. Fulvius argentarius bello l'unico secundo cum corona rosacea inlerdiu e pergula sua in forum prospexisse dictus ex auctorilate senalus in carcerem abduclus non ante finem belli emissus est. Dans Tite-Live, 39, 41, le préteur chargé de continuer l'instruction de l'affaire d« s Bacchanales à Tarente envoie un certain nombre de personnes à Rome au sénat, dont le président les fait incarcérer. En 691, le sénat décide uti... Lenlulus itemqiie ceteri in liberis ciistodiis habeanlitr (Salluste, Cat. 47 ; Drumann, 5, 4'J6). Salluste, Cat. 48 : Senatus decernit Tarquini indicium fulsum videri eumque in vinciilis relinendum. Cicéron, Ad Atl. 2, 24, 3 : Fit senatus consultum, ut Vetlius, qiiod confessus esset se cum telo fuisse, in vincula conjiceretur; qui eum emisisset, contra rem pub licam esse facturum. Gela doit avoir eu lieu surtout lorsque l'emprisonnement, que la loi ne limitait pas, devait durer un long temps.
(2) Tite-Live, 6, 17, 6 (d'où Plutarque, Cam. 36) : Refracturos carcerem minabantttr, cum remisso quod erepluri erant ex senatu consulto Manlius vincUs Uberutur. L'incident n'est pas historique, mais il prouve la possibilité d'une telle action du sénat, qui d'ailleurs ne liait pas 16o;alement le magistrat.
(3) La façon dont on procédait nous est montrée par le sénatus-consulte de o93, conservé dans Suétone, De rhelor. 1 : sur la question du président, le sénat décide, ut M. Pomponius prœtor (qui a la présidence) animadverteret curaretque, ... uti [philosophi et rhetores) llomse 7ie esse?it. Le magistrat exécute ce mandat par une menace de coercition (édictale en ce cas) (v. tome III, la théorie du Consulat, sur le soin de la sûreté publique). On peut indiquer à également bon droit le sénatus-consulte ou l'édit consulaire comme source de l'expulsion. Les deux sont nommés fréquemment (263 : Tite-Live, 2, 37, 8 ; Denys, 8, 3 ; Val. Max 7, 3, ext. 10. — 567 : Tite-Live, 39, 3, 5, — 577 : Tite-]jive, 41, 9. — 632 : Plutarque, C. Gracch. 12; Appien, B. cl, 23. — Sous Tibère : Josèplie, 18, 3, 5), mais aussi le magistrat seul (265 : Denys, 8, 3. — 586: Tite-Live, 42, 10, 3. — 6I0 : Val. Max. 1, 3, 2).
Les rapports de l'État romain avee les États qui possèdent Le gouyerDement
'■ ^ ^ ^ par le sénat des
l'iÀitonomie dépendante rentrent dans le domaine des relations ^^^ .*"j"
• compris dans
extérieures et ils ne s'en distinguaient sans doute pas à l'épo- ''empire, que ancienne. En ce sens, ils ont été compris dès le principe dans la sphère d'action du sénat, dont l'autorité sur les relations extérieures a déjà été exposée. Lorsque plus tard l'alliance de Rome d'abord avec le Latium, puis avecl'Italie, et enfin avec les États extra-italiques qui n'étaient pas sujets se transforma en hégémonie et l'hégémonie elle-même en gouvernement, le gouvernement des États compris dans l'empire, quoique constituant en fait une partie de l'administration intérieure, resta néanmoins théoriquement compris dans le département des relations étrangères, et par conséquent dans la compétence du sénat et de ses présidents. Les consuls qui avaient quitté Rome et par suite la présidence du sénat, les préteurs qui exerçaient des fonctions hors de Rome en Italie ou dans les provinces, étaient, par rapport aux Etats autonomes qui faisaient partie de l'empire (1), en Italie ou au dehors (VI, 2, p. 325
(1; Pour l'administration de l'Italie, il est iadifférent, en droit public, qu'il existe ou non des commandements militaires romains, et il est encore plus Droit Publ. Rom., t. VII. 27
et ss.), dans la situation de généraux et de gouverneurs d'une puissance amio. Lorsqu'il s'agissait exclusivement de l'exécution des traités, par exemple de la fourniture des contingents, ils pouvaient se mettre en relations directes avec les cités dépendantes. Mais l'immixtion des Romains dans le gouvernement des cités autonomes consiste pour une bonne part en empiétements allant au delà des traités, c'est-à-dire en mesures extraordinaires, qui impliquent la coopération du sénat. La soumission des cités fédérées, en particulier de celles d'Italie, non pas, comme les citoyens et les sujets, aux différents magistrats romains, mais directement au pouvoir central de Rome était une des assises du gouvernement du sénat (1). Lorsque ce fut modifié pour l'Italie à la suite de la guerre sociale, on ne fut plus également bien loin de cette émancipation de la magistrature en face du sénat qui a finalement conduit au Principat.
Nos sources ne nous donnent pas une vue suffisante des innombrables et diverses relations distinctes qui doivent nécessairement avoir existé entre la puissance souveraine et les cités fédérées dans le sein delà confédération italique, notamment pen-
indiflérent que ces commandements se trouvent actuellement ici ou là, que les deux consuls ou un seul ou aucun commande en Italie, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas là de commandement prétorien à coté du leur. L'existence d'un commandement effectif, d'une année, n'est pas légalement nécessaire. Dans la période ancienne, il n'y en avait pas durant les mois d'hiver et il n'y en a que par exception en Italie dans la période postérieure à SuUa. Le droit potentiel au comm.andement, qui existe toujours, le droit de former l'armée, réside, quand il n'y a pas de commandement eff'ectif, dans la magistrature supérieure de Rome et se transforme immédiatement, en cas de besoin, en commandement effectif. La terminologie romaine, dans laquelle provincia désigne primitivement le commandement d'une armée et plus tard un département judiciaire d'outre-mer, obscurcit la compréhension exacte d'institutions en elles-mêmes parfaitement claires; Userait avantageux de s'habituer à traduire provincia Ligures par « commanleraent de l'armée de Ligurie » et provincia Sicilia par « gouvernement de la Sicile».
(i) Dans son tableau des moyens d'action du sénat, Polybe, 6, 13, décrit celui-là dans les termes suivants : "Oaa. tùv à5.xTiu.iTwv xtôv xx-' 'Ira/iav TTpOdSïÏTai ûTiitoo-ia; ÈiridxÉ'^îWî, Xéyw Sa olov TrpoSoaia; ayvw[jLO<T;ai; çapiJ.ax£Îaç SoXofOvta;, ty) (TyyxXriTw [jLÉ).ît Tiîpi toÛtwv. Ilpb; Sk to'jtoic eî'ti; îôiiott,; r, tioXiç Ttôv xaxà Tf,v 'IraXcav Sia).'j(T£a); r, ini-i[ir^rïtu); r, ^orfieiaz 7\ çyXaxfjÇ irpoaSsÏTat, Toyrwv itâvTWV èut[i.£À£i; i<Tzi t'^ auYx),r|T0).
dant la période qui va de la guerre contre Pyrrhus à la guerre sociale. Nous devons exposer ici, dans la mesure de nos connaissances, en ce qui concerne le sénat, les différences qui existent entre les États autonomes faisant partie de l'empire et les Etats pleinement indépendants; en particulier, les modifications apportées au droit d'échanger des ambassadeurs pour les cités dépendantes ; leur droit de se plaindre à la puissance suzeraine des torts qui leur sont faits, qu'ils viennent du coté de Rome ou de l'extérieur ; les plaintes adressées par d'autres États à la puissance suzeraine à raison des actes de la cité autonome; l'échange de bons offices fédéraux ; l'intervention des Romains dans les dissensions intestines de la cité fédérée; les plaintes et les interventions des Romains motivées par l'infraction au traité ; l'immixtion des Romains dans l'administration intérieure de la cité alliée ; l'interprétation et la limitation par la puissance suzeraine de l'autonomie accordée par elle. — Nous y réunirons les quelques remarques qui peuvent être faites sur les relations du sénat et des cités italiques de citoyens. Leur pseudo-autonomie se rapproche quant aux résultats de l'autonomie véritable. Sans doute l'autorité du gouvernement romain n'était pas la même en Italie sur les cités de citoyens que sur les cités fédérées, et elle était plus forte sur les premières que sur les secondes : non seulement la juridiction propre des cités de citoyens était limitée (VI, 2, p. 463 et ss.) ; même au point de vue administratif, les consuls et le sénat doivent nécessairement avoir sur elles, en droit, les mêmes pouvoirs que les gouverneurs sur les cités de citoyens des provinces (1).
(1) La compétence administrative appartenant au gouvernement de Rome sur les cités italiques de citoyens doit nécessairement s'être étendue très loin. Nous connaissons, au temps de l'Empire, des ordonnances de blâme (Tacite, Ilist. 4, 23), des interventions militaires (Tacite, Anti. 13, 48), des dissolutions d'associations illégales (Tacite, Ann. 14, 17), des interdictions de certains jeux pour une série d'années (loc.cit.), auxquelles s'adjoint encore l'autorité judiciaire attribuée au sénat sous le Principal en matière criminelle (Tacite, Ann. 13, 48. 14, 17. Hist. 4, 45). Le sénat de la République se serait difficilement comporté de la sorte à rencontre d'une cité fédérée, et, en le faisant, il aurait commis une usurpation, tandis que les décisions rapportées ne sont que l'exercice du gouvernement.
Eoocatio.
Mais, en fait, les consuls et le sénat restreignent infiniment moins l'inflrpendance des cités de citoyens que les gouverneurs ne foui dans les provinces; leurs magistrats et leur sénat administrent en Italie leurs affaires intérieures à peu près comme feraient ceux de cités autonomes. Et par conséquent c'est ici qu'il convient d'étudier l'autorité administrative supérieureexercée parles consuls etle sénatsurles villes deciloyens. droîf'^IréTanger 1- Nous avous déjà remarqué (p. 368) que les cités autonoambassadeurs. mcs appartenant à l'empirc ne jouissent pas, sur le pied d'égalité qu'impliquerait l'institution, du droit international d'échanger des ambassadeurs avec Rome fondé sur l'autonomie. Le gouvernement romain reçoit bien des ambassadeurs de l'État dépendant; mais en règle, il ne lui en envoie pas(l). Il se procure les informations dont il a besoin, non pas exclusivement (2), mais habituellement, en citant à Rome (evocafio) les personnes qu'il convient (3), selon les cas, des hommes isolés, ou dans les monarchies dépendantes, le prince, dans les villes dépendantes, les autorités(4), pour fournir les renseignements nécessaires
(1) C'est pourquoi Polybe, 0, 13 (p. 377, note 1) ne fait figurer les ambassades du sénat qu'à l'extérieur de l'Italie.
(2) On rencontre des ambassades de Rome envoyées à des villes italiques, quand les Romains formulent une prière et non pas un ordre, par exemple celle envoyée aux Tiburtins pour leur demander la restitution des musiciens mutinés (Tite-Live, 9, 30, 6 ; le peuple ne figure pas dans l'autre version Plutarque, Q, R. oo, et Ovide, Fast. G, C51 et ss ); mais elles sont rares et ont dû le devenir de plus en plus dans le cours du développement.
(3) Ce droit de citation à Rome est un critérium de la sujétion. Il est assurément issu de la condition transitoire des vaincus. Lorsque après la défaite do Pcrsée, la commission romaine fit inviter les hommes les plus considérés de la Grèce à se présenter devant les tribunaux romains pour qu'une instruction fût faite sur leur participation à la guerre (Polybe, 30, 13, C: Ôi cÉxa 5t' a-j-(iv xwv aTpaTriywv — des villes grecques — èitotriTavro tïiv èirtTaY/iV, ou; Zzr^rjzi TiopeûsTOa'. t(7)v àvSpwv ccç tt-jV 'Pui\i.riv', Tite-Live, 4u, 31, 9 : Evocali /itleris imprratoris gui Romam ad caiisam dicendam sequerenlur), les Hellènes étaient sujets (Pausan. 7, 10, 10 : 'O 'Pw(jiaïoç... àvlTicimev èv St- 1liX(J~r^ç>'•.^>y xpcc'.v T(o 'Pa>[ia;';) •j^ÉEov-aç, o [at, xaT£!/.r|Cpe; irpôîîpov "E)./.r|Va;) ; lorsque César cita devant lui les frère et sœur royaux d'Egypte pour statuer sur leurs prétentions au trône, l'Egypte était sujette (Cés.ir, B. c. 3, 108 : Polhiniis... Mer siios queri et indupiari cœpit regem ad rausam dicendam evocari). Quand ce droit de citation devient stable, le vaincu se transforme en sujet.
: (4) Tant que la confédération latine existe, ses deux préteurs et les dccem primi de son conseil sont appelés à Rome (VI, 2, pp. 237. 238, cf. p. 293,
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au magistrat et éventuellement au sénat. Cette façon de procéder a un double résultat: elle accentue la dépendance en évoquant au siège de la puissance suzeraine toutes les affaires existant entre elle et la cité dépendante ; elle restreint l'influence des commissions du sénat et elle réserve la décision à son assemblée plénière dans une mesure plus large que ne le permet l'envoi d'ambassades chargées de prendre des informations (p. lOo). Les représentants des cités autonomes italiques ainsi appelés à Rome pendant la guerre d'IIannibalne furent pas reçus par le sénat et furent même internés à Rome en attendant la livraison des fournitures demandées aux villes : les deux actes constitueraient, dans les relations internationales proprement dites, une violation du droit des gens; mais, enprésence de la condition hybride des villes italiques, il n'y avait là exclusivement qu'une action sévère contre des membres coupables de l'État (p. 145, note 2); de même la défection de la ville autonome italique de Fregellce ne fut pas considérée comme l'explosion d'une guerre proprement dite, mais comme une insurrection civile (i). — Nous avonsdéjà noté que l'honneur accordé aux ambassadeurs de s'asseoir dans les fêtes parmi les membres du sénat fut retiré, sous le Principat, à ceux des villes de l'empire (p. 374).
Le droit d'échanger avec Rome des ambassadeurs ne peut pas plus avoir appartenu, au sens propre, aux cités italiques de citoyens que le droit de paix et de guerre. M la protection spéciale accordée parle droit des gens aux ambassadeurs (2), ni le logement gratuit, ni les présents d'hospitalité (3) ne s'accor-
nole 1); après sa dissolution, on appelle pour chaque ville ses naagistrats supérieurs et les dix premiers membres de son conseil (Tite-Live, 29, 13, 5; cf. p. 21, note 3). César. B. c. 1, ^o.Evocat ad se Caesar Massilia XV primos (cf. Slrabon, 4, 1, 5, p. 179). Suàtone, Tib. 32 : Ciim lihodiorum magistralus, quod Ut ter as puhlkas sine subscriptione ad se dederant, evocasset,... jussos subscribere remisit.
(1) V. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur le bellum juslum comme condition du triomphe.
(2) Ce n'est pas sans raison que Cicéron fait ressortir. De har. resp. 16, 34. 35, relativement au crime commis contre les ambassadeurs des gens de Chios et d'Orestis, la liberté des deux cités. Cf. p. 380.
(3j Si, au temps de Plutarque, Q. R. 43, qui le sait certainement par
dent avec la condition des villes non-autonomes, que ce soient des cités de citoyens ou des cités sujettes. En revanche, les cités non-autonomes ne peuvent avoir été dépourvues du droit d'adresser au gouvernement des communications par des représentants députés dans ce but, le gouvernement ne peut pas non plus l'avoir été de celui d'appeler devant lui des représentants de ces cités; et les deux choses se sont souvent produites pour les cités italiques de citoyens. Du temps de la République, ces dépulations étaient en général envoyées au sénat(l).La dyarchie du Principat s'exprime dans le fait que les députés envoyésdes villes italiques paraissent légalement devant le sénat, dans le domaine administratif duquel l'Italie est comprise au sens propre (2), mais qu'ils sont également reçus par le prince en vertu de sa haute autorité administrative concurrente (3). Plaintes des cités 2. LoFsque uue cité ou une principauté faisant partie de l'eui-
de l'empire. i t^ • i i ■
pire a été lésée du fait des Romains, non seulement les voies de droit lui sont ouvertes, si la lésion peut donner lieu à une pareille poursuite, mais elle peut aussi adresser une plainte au sénat; cette plainte n'esta la vérité correcte que dans les cas où la protection judiciaire de droit commun ne peut s'appliquer ou ne suffit pas, ce qui ne se présente guère pour les domma-
expérienca personnelle, r.Eraviuin de Rome ne fournil plus les ^évta, inzo it/.r,9ov; TÛ)v àçixvo-Jixévwv, le motif donné est difficilement exact, ou tout au moins il n'est pas le seul; ils n'étaient pas dus légalement aux envoyés d'États non autonomes.
(1) A la vérité, les cités de citoyens italiques ont aussi envoyé leurs représentants ailleurs sur la demande du consul. Ainsi par exemple le consul Antoine en Campanie evocavU lUteris e mimicipiis decem primos et llllviros (Cicéron, Ad AU. 10, 13, 1).
(2) Le conseil communal de Puteoli, d'une part, et la plèbe, de l'autre, envoient respectivement des représeutants au sénat avec des plaintes réciproques (Tacite, ^nn. 13, 48). Le sénat cite devant lui des députés à la suite des mauvais traitements subis par un sénateur dans la ville étrusque de Senia (Tacite, Hisl. 4, 4o) ; cf. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls de l'empire). A l'occasion de la régularisation du cours du Tibre, une série de villes italiques portèrent leurs plaintes au sénat (Tacite, Ann. 1, 79).
(3) Néron renvoie au sénat les Nucerini qui lui portent leurs plaintes contre las gens de Pompéi (Tacite, Ann. 14, 17; cf. tome III, la théorie du Consulat, sur les consuls comme instance d'appel).
ges causés par un non-magistrat (1). Pour le surplus, le droit de plainte n'est pas limité légalement et il peut être exercé contre tout magistrat, même durant ses fonctions (2). On peut par cette voie aussi bien formuler toute autre plainte qu'en particulier réclamer contre la violation des droits d'autonomie de la cité réclamante, par exemple de ses immunités en matière de garnison (3) et d'impôt (4). — La cité qui fait partie de l'empire peut se plaindre au sénat, dans les mêmes formes, d'un autre État ('gaiement compris dans l'empire ou indépendant; au second cas, c'est d'autant plus naturel que la cité dépendante s'est dépouillée au profit de Rome de son propre droit de porter les armes (o). — Si à l'inverse l'État qui fait partie de l'empire
Plaintes contre
les cités de
l'empire.
(1) Les cités n'ont guère formulé de plaintes devant le sénat romain contre d'autres actes que contre ceux accomplis par des magistrats de Rome ou des délégués de Rome. Si les députés de la ville libre d'ApoUonidea se plaignent au sénat d'un marchand romain établi chez eux (Gicéron, Pro Flacco, 32, 79 : Ad senatum nostrum me consule nonne legati Apollonidienses omnia postulata de injuriis iinlus Declani delulenint?), la demande tend malaisément à une intervention contre le particulier, d autant plus que tout ce que le sénat pourrait faire en pareil cas, ce serait d'inviter le magistrat devant qui devrait être formée l'action à faire son devoir. Théoriquement le droit de plainte au sénat peut n'avoir pas été limité ; mais sûrement il n'avait d'effet que lorsque le droit d'agir n'existait pas ou n'était pas efficace. Si l'on ne pouvait obtenir justice par les voies légales, la plainte était formée contre le magistrat en jeu pour déni de justice.
(2) Lorsque le préteur M. Furius désarme les Génomans en 567, ceux-ci se plaignent au sénat, qui, après avoir fait instruire l'affaire par le consul, leur donne raison et enlève son département au préteur (p. 295, note ±). Dans un autre cas, lors des mauvais traitements infligés aux Statielli par le consul M. Popillius en 581, le sénat intervient sans réclamation des victimes (Tite-Live, 42, 7).
(3) VI, 2, p. 320. Une application dans Tite-Live, 32, 2, 5 : Gaditanis petentibus remissum, ne priefectus Gades mitteretur adversus id, quod Us in fidem p. R. venientibus cum L, Marcio Septimo convenisset.
(4) Parmi les plaintes contre les fermiers des impôts citées p. 194, notes 2 et 3, on peut rattacher à cela celle de la ville autonome de Tyros et peutêtre celle des Oropiens en considération de l'ami du peuple romain qui conduit leur ambassade (VI, 2, p. 380, note 3). Gependant Adramytion, quoique étant une ville sujette, a adressé une plainte semblable au sénat.
(5) VI, 2, p. 298. Telles sont, dans Polybe, p. 418, note 1, les demandes des villes italiques réclamant une protection militaire, cpy)vaxri, qu'il faut entendre en première ligne de la garnison que les Romains ne pouvaient placer dans les villes alliées contre leur volonté (VI, 2, p. 320). Tite-Live, 43, 1, 5, sur l'an 583 : Âqu'deiensium {legatii... cjuerentes coloniam suam novam et infirmam
est accusé d'une violation du droit soit par une cité romaine de citoyens ou de sujets, soit par un Etat de l'empire ou de l'extérieur, on peut également, outre la voie judiciaire devant les tribunaux propres de l'État accusé (1), prendre celle de la plainte au sénat. En ce sens, le gouvernement romain doit répondre de tous les actes des États qui sont dans sa dépendance, c'est-à-dire ou les réparer ou en prendre la responsabilité : l'indépendance du royaume de Numidie par rapport à Rome a été prononcée par un plébiscite afin de couper court aux réclamations des États voisins (2). — Le gouvernement romain remplit en pareil cas les fonctions d'arbitre (3); si la cité indépendante mêlée à l'affaire ne se soumet pas à sa décision, c'est un cas de guerre. La décision doit avoir été rendue parle sénat luimôme, lorsque cela a été possible (4); cependant il peut déléguer cette fonction, et le règlement des contestations de limites est en général renvoyé à des magistrats appropriés (3) ou même, puisqu'un arbitrage n'est pas un véritable actedejudicature, à des particuliers (G). — Le sénat peut aussi intervenir
necdiim salis munilayn inler infestas nationes Hislrorum et Illyriorum esse cuin pelèrent, ut senatus citrœ habevel, quo modo eu colonia mtiniretur. c. 17, 1, sur l'an 58 j : Poslulanlihus Aquileiensiuoi legatis,iit numenim colonorum augerenl, mille et quingentœ famitiae ex senatus consullo scriplœ. Dell. Afric. 97; {Leptiianovum) superiorihus annis bona Juba divipiterat et ad senatum questi per legalos atque arbitris a senatii datis sua receperant. De pareilles plaintes pouvaient naturellement être aussi formées par des cités de citoyens ou de sujets.
(1) Cette première voie a dû généralement suffire pour les contestations entre particuliers de deux cits différentes ou entre une cité et un étranger qui ne lui appartenait pas.
(2) Val. Max. 1, 2, 6: {Senalus) cum {Masinissœ régis) opéra adversus Karthaginienses usas csset eumqu? in dilatando régna avidioj'em cerneret^legem ferri jussit, qua Masinissœ ab imperio populi Romani solulam, libertatem tri" buerel.
(3) C'est l'idée contenue dans la 8iâ).u<7t; de Polybe.
(4) Nous n'en avons pas d'exemples.
(5) Telle est la délimitation opérée en vertu d'un sénatus-consulte, par des proconsuls Romains, entre Ateste, d'une part, et Patavium et Vicetia,do l'autre, en 613 (ou 638: C. 1. L. V, 2491) et Cl'J (C. 7. L. V, 2490). Les trois villes doivent avoir été alors fédérées. La délimitation opérée par le proconsul L. Mummius peu après la destruction de Corinthe entre la cité sujette de Messène et la ville libre de Sparte (Tacite, Ann. 4, 43 ; Dittenberger, Syll. n. 240) est de même nature.
(6) Une contestation de territoire existant entre la ville fédérée de Fisse
comme arbitre entre deux cités de citoyens, et il l'a encore fait entre des cités italiques de ce genre soas Néron, mais après que l'empereur saisi la premier lui eut renvoyé l'alTaire (1).
3. Des bons services d'alliance amicale n'ont pas manque Bons ofQces
'^ '■ d alliance
d'être demandés de part et d'autre. En présence de calamités amicale, publiques, la puissance suzeraine est sûrement venue au secours des villes atteintes plus de fois que ne nous le rapportent nos sources (2). En sens inverse, le sénat a aussi réclamé leur assistance et il l'a fait plus d'une fois sur le ton d'un mandat impératif. Telles sont les invitations à participer aux fêtes générales de supplication ou d'actions de grâce célébrées pour la ligue commune des villes italiques (.3), et surtout les de-
et la colonie de citoyens romains de Luna fat tranchée, en 580, par une commission de cinq sénateurs (Tite-Live, 43, 13, 11 : Senatus qui de fviibus cognoscerenl stalueventque quinque misit Q. Fabiitm Buleonem et quatre autres) ; une autre entre les villes fédérées de Nota et de Naples par un commissaire sénatorial (Gicôron, De off. 1, 12, 33: Siverum est Q. Fabium Labeonem seu quem alium — nihil eniinhabeo prœfer audilum — arbitrum Nolanis et Neapoli tards de flnibus esse dation; d'où Val. Max. 7, 3, 4). Dans la contestation de limites entre Sparte et Messèiie déjà mentionnée, les Milésiens rendirent après Mummius une sentence, qui existe encore, sur l'invitation d'un sénatus-consulte qui leur fut remis par le préteur Q. (^alpurnius C. f. (Tacite : Permisso publice arbitrio). Après eux le gouverneur d'Acliaïe Atidius Geminus et sous Tibère le sénat lui-même statuèrent encore sur ce procès séculaire (Tacite, loc. cit.). Si la paix d'Hannibal mit Garthage avec Korae non pas seulement dans une relation d'amitié (VI, 2, p. 218, note i) mais dans des liens d'autonomie dépendante, comme semble impliquer la fourniture de navires ex fœdere (Tite-Live, 36, 4), il faut encore citer ici la contestation de limites survenue entre Carlhage et Masinissa, que cette ville soumit au sénat en 572 et que les arbitres romains renvoyèrent au sénat après en avoir fait l'instruction (Tite-Live, 40, 17, rapproclié do 31, C2j.
(1) Après une rixe survenue à Pompéi dans des jeux de gladiateurs, entre lesPompeiani elles Nucerini,(eyMs) rel judhium prince ps senatui, senatus consuUbus permlsit (Tacite, Ana. 14, 17).
(2) En 582, un magistrat investi do Vimperium fut envoyé en Apulic pour combattre le fl'^au d'une invasion de sauterelles en enrôlant les hommes soumis au service (Tite-Live, 42, 10,7). On s'est certainement souvent adressé au sénat à la suite d'incendies ou d'inondations considérables; la {iorfiz'.oi de Polybe (p. 418, note 1) se rapporte sans aucun doute avant tout à cela. Mais cette activité du gouvernemeat romain, fort éloignée de la grande politique, a pour ainsi dire complètement disparu de notre tradition qu'il ne peut servir à rien de compléter avec des raisonnements a priori.
(3) Des fêtes générales de cette espèce sont étendues non seulement aux citoyens qui habitent hors de Rome (les agrestes: Tite-Live, 22, 10, S;per omnia fora conciliabulaque ; Tile-Li've, 40,37, 3), mais aux cités fédérées
mandes de se charger de la garde des prisonniers de guerre qu'on ne désirait pas incarcérer dans les prisons romaines (1). C'est dans la même forme que le culte de Bakchos fut, en 568, interdit dans toute l'Italie avec cette réserve que l'autorisation spéciale d'y procéder devrait être demandée au sénat de Rome, également de toute l'Italie, semble-t-il (2). C'est dans cette forme que la défense des sacrifices humains fut pareillement rcnduepourritaliepar le sénat, en 0o7(3).Les comices, qui auraient i)U légalement sanctionner de telles dispositions (VI, 2, j). 325), n'ont probablement pas été consultés parce qu'on avait de bonnes raisons d'hésiter aies mêlera la police religieuse (p, 251). Mé.iiai ion dans 4. L'iiiterveution du sénat peut être sollicitée au cas de
les discordes
intérieures, dlscordcs surveuues dans le sein d'une ville fédérée. Les autorités constituées et en outre les personnes liées à Rome par une relation personnelle d'amitié ont en principe seules qualité pour la demander. Mais, en face de discordes intérieures, le sé-
elles-mêmes (Tite-Live, 7, 28, 8 : Xoii tribus Icmlian supplicattim ire placidt, sed finitlrnos eliam populos, ordoque lis, qito c/uisqiie die suppUcarent, slalulus. 40, 19, 5: El senalus censuit et consules edixerunt, ut per totam Ilaliam triduum supplicatio et ferise essent).
(1) Nous avons déjà remarqué, p. 3fî2, note 1, que le sénat remettait souvent les prisonniers et les otages sous la garde des villes italiques. On trouve nommées comme lieu de détention, principalement Alba du lac Fucin (C. 1. L. IX, p. 370) et en outre Tibur (Tite-Live, 30, 45, 4), Carsioli (Tite- Live, 43, 42, 5), Iguvium (Tite-Live, 45, 43, !)), Gales, Teanum (Tile-Live, 26, 14, 9), Norba, Signia, Ferentinum, Setia (Tite-Live, 32, 2, 4. c.26, 5. 18), les villes du Latium en général (Tite Live, 9, 42, 10), toutes des cités autonomes dont les magistrats pouvaient mieux, assumer une telle obligation que ceux des cités de citoyens. Naturellement les villes pouvaient protester, comme Spoletium l'a fait avec succès (Tite-Live, 43, 43, 9). — On proposa aussi de tenir les complices de Catilina enfermés dans les petites villes d'Italie (Salluste, Cat. 51, 42 : In vinciilis habendos per municipia). L'empereur Aurélien est encore représenté comme écrivant dans sa prétendue lettre à Zénobie {Vita, 2G) : Deditionem praecipio... utillic, Zenobia, ciiin tuis agas vitum, ubi te ex senatus amplissimi sententia conlocavero.
(2) Tite-Live, 39, 14, 7 : Edici prœterea et per totam Ilaliam edicta jnilli, ne quis qui Bacchis initiatus esset coisse aut convenisse sacrorum causa velit. L'édit lui-même dit : Bacas vos ne quis adiese velet ceivis Romanus neve nominus Latini neve socium quisquam, iiisei pr. urbanum adiesent et régie Tinter vention du sénat.
(3) Pline, 30, 1, 12 : Estant.. .et apud Italas génies vestiqia ejus (de l'usage des sacrifices humains)... DCLVll demum anno urbis Cn. Cornelio Lentulo P. Licinio Crasso cos. senatus consultum factum est, ne homo immolaretur.
nat doit avoir tranche la question de qualité d'après les circonstances politiques de fait et avoir, le cas échéant, admis devant lui même des personnes isolées des cités alliées, quoique d'ailleurs il n'ait certainement pas écouté tous les individus qui pouvaient être mécontents de leurs autorités locales (1). On ne doit guère avoir refusé d'écouter les localités attribuées, lorsqu'elles avaient des plaintes à formuler contre leur chef-lieu (VI, 2, p. 412). Engénéral, le sénat déléguait, pour aplanir ces différends, des commissaires désignés par lui, fréquemment les Romains de distinction auxquels leurs droits héréditaires de patronat donnaient sur la ville dont il s'agissait une sorte de juridiction domestique (2), Lorsque les circonstances l'ont
(1) C'est à cela qu'il faut rapporter en première ligne la mention faite par Polybe, p. 41R, note 1, de l'iSitÔT-ri; dans une corrélation directe avec la b'.il'jT'.Q. Le citoyen d'une cité alliée n'avait pas le droit d'échanger des ambassadeurs avec Rome (p. 368) ; mais le magistral qui faisait la relatio pouvait introduire qui il voulait devant le sénat (p. 145, note 2).
(2) Denys, 2, 11 : Tàiv ànoixwv ajTÎi; Tz'Azoy/ xa\ twv ètiI (TUfj-iAa/ia y.al qjiAia TrpoffsXOoytTwv xal twv éx TroXéao'j xî-/.parr|(xlvwv lx(i(7TY) çyXaxaç er/s xa\ Tcfjoa- TdtTaç O'ji; èJîoyXsTO 'PtoiJ-attov xal 7ro).Xdtx',ç f, [jO'jXrj xà. èx toÛtwv ài).-fi>T^-r]zr^\ia.T(x. Twv TïôXewv xa\ èOvwv énl xou; 7ipotffTa[j.Évou<; a-jTwv àiTOC7TéX).oy(ja là itiz' èx-ivwv 5ixaa-r|pia x-jpia r^yeXxo. Toutes les cités appartenant à l'empire avaient un tel patron, atteste Appien, B. c. 2, 4, par corrélation directe aux AUobroges. La sentence arbitrale (senlentià) rendue en 637 par les deux Minucii Rufi, ex senati consuUo,si\r le litige de la cité de Genua et de ses lieux attribués {C. 1. L. I, 199) en est un exemple ; ces Minucii sont les descendants de Q. Minucius Piufus consul en oo7 par lequel les Ligures furent soumis à Rome (VL 2, p. 338, note 2). La colonie de SuUa Puteoli soumet également ses différends intérieurs au fils de Sulla et à ses autres patrons (Cicoron, Pro Sulla, 11), à la vérité sans qu'il soit fait mention du sénat. Sur l'ordre du sénat, la colonie de citoyens d'Antium reçoit son statut communal de ses palroni (VI, 2, p. 423, note 2) et la ville libre de Sicile Halsesia reçoit le sien, en 659, du préteur en exercice à Rome G. (Jlaudius 'Tulcher assisté de tous les descendants alors présents à Rome du conquérant de Syracuse patron des Siculi romains (Gicéron, Verr. L 2, 49, 122 : Ilalusini.. L. Licinio Q. iJucio cos., cum haberent inler se conlrovei'sias de senalu cooptando, leges ab senatu noslro peliveimnt : decrevit senatus honorifico senalus consullo, ut his C. Claudius Ap. f. Pulcher prselor de senatu cooptando leges conscriberet, etc.). Naturellement le sénat a aussi pu attribuer ce rôle à d'autres personnes ; Sulla, qui mit un terme aux discordes intérieures de Puteoli par l'établissement de nouvelles institutions, sans doute en vertu d'un mandat du sénat (Plutarque, Sull. 37), n'était pas descendant d'un des fondateurs de la ville et n'en a peut-être reçu le latronat, qui passa par succession à son fils, qu'à la suite de ce mandat.
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rendu iidcessaire, l'ordre a été rétabli par les armes (1). — Les villes italiques ont encore déféré de telles affaires au séniit sous le Principat (2).
intcrveniion 5. La puissaucc suzeraiiie a qualité pour faire des représen-
fondée sur la . • i n'j '
vioiaii.m talions a la cite fédérée qui ne se conduit pas conformément
de ralliaiice. _ '
au traité et pour en demander compte soit à la cité elle-même, soit à chacun de ses citoyens. En général, ce pouvoir compiis dans riiégémonie du sénat est exercé par les magistrats sur son mandat. Le fondement de cette intervention est dans le principe que la cité alliée qui viole son traité, ou pareillement celui quelconque de ses citoyens qui le viole peut être traité comme un ennemi par les Romains. La discussion du point de savoir si le traité a été violé se rapproche fréquemment d'une procédure criminelle; mais c'est une procédure adminislralive qu'il y a là (3), et les maux qui sont infligés aux cités ou aux particuliers regardéscommeplus oumoinscoupables de violation du traité ne font pas, au point de vue juridique, des peines, mais des molestations telles que celles auxquelles on peut recourir administralivcment contre les non-ciloyens, en progressant du simple blâme jusqu'à l'imposition de contributions extraordinaires, à la destruction de la ville et au meurtre dos adversaires, conformément au droit de la guerre. La forme la plus douce dans laquelle ce droit d'hégémonie puisse être exercé en face de la cité autonome dépendante est celle de la répri-
(1) Tile-Live, 41, 21, 3 : M. .^milio (co.s. 579) scnalus neç/oliian dédit, ut Patavinorum in Vcnetia seditionem comprimeret, rjuos ccrtair.ine faclionum ad intestiiiinn hélium exarsisse et ipsorum leyati atlulerant... Patavinis saluti fuit adventus cojisulis {i>\ulôl proconsu lis). Il faut aussi comprendre de la sorte la répression des insurrections d'esclaves opérée par des ma.t;istrats romains dans les territoires italiques (TiteLive, 32,26. 33,36, 2. 39, :29, 8.c. 41,6, etc.)
(2) Tacite, Ann. 13, 48 : lisdem consulibus (en l'an 58) attditœ Puteolunorum iegutiones, rjuas dive7'sas ordo, plebs ad senatum miseront, illi vim multitudinis, hi mugistratuum et primi cujiisque avariliam incre'pantes... C. Cassius adhibendo remedio deleclus ; quia severitatem ejus non tolerabant, prccante ipso ad Scribonios fratres ea cura transfertur, data cohorte praetoria, cujus terrore et paurorum supplicio rediit oppidanis concordia.
(3) Gela se manifeste particulièrement en ce que ce sont tout à fait habituellement les cilés contre lesquelles il n'y a pas de procédure criminelle possible qui sont frappées de ces dommages légaux.
mande (i), pour recevoir laquelle les représentants de la ville peuvent, ainsi que nous avons déjà remarqué, être appelés à Rome et cités devant le sénat, si toutefois elle n'envoyait pas des ambassadeurs à Rome pour la justifier sans attendre une convocation en forme, comme c'était sans doute en fait l'habitude. — Mais on ne s'en tient pas aux blâmes et aux excuses. Lorsque, durant la guerre d'Hannibal, un certain nombre de cités italiques de droit latinrefusèrentl'envoi des contingents qu'elles devaient, les Romains regardèrent cette violation évidente des devoirs produits par l'alliance comme anéantissant cette dernière; car ils ne se contentèrent pas de réclamer en sus d'autres contributions majorées à leur gré; ils restreignirent essentiellement et définitivement l'autonomie des cités coupables (2), La jonction accomplie ou projetée de la cité alliée à une puissance en guerre avec Rome, et en général toute tentative d'elle-même ou de citoyens isolés pour se détacher de la puissance souveraine et rétablir son indépendance (3) légitimaient, de la part de Rome, dans la conception romaine, soit les mesures de précaution autorisées par le droit delà guerre, en particulier la demande d'otages (4), soit la déclaration que l'alliance est dissoute et l'application dans toute la rigueur des lois de la guerre, selon lesquelles l'État ennemi était voué à la destruction et chacun de ses citoyens
(1) C'est là rè7ttT;[jLr|(7iç de Polybe (p. 418, note 1). Un exemple classique est celui de la réponse adressée par le sénat vers l'an 595 à une ambassade d'excuses des Tiburtins (C. I. L., I, n. 201) : Quod Teiburtes v{erba) f(ecistis) quibusque de rebiis vos purqavislis, ea senatus aniinum advortit ita ulei aequom fini... poslquam vostra verba senatus audlvit, tanto 'inagis animum nostrum indoucimus ita utei ante arbitrabamiir de eieis rébus af vobeis peccatum non esse ^ C'est précisément à cela que se rapporte le discours prononcé au sénat du temps des Gracques peu avant la défection de Fregellae par le Frégellan L. Papirius pro Fregellanis colonisque Latinis (Gicéron, Brut. 40, 170).
(2) Tite-Live, 29, 15. Elles durent désormais envoyer leurs listes de recensement aux censeurs et furent soumises à l'impôt civique romain (VI, 2, p. 311, note 2). Elles profitèrent elles-mêmes de ce que cet impôt ne fut plus levé depuis l'an 387 (VI, 1, p. 258).
(3) C'est ce que Polybe (p. 418, note 1), désigne par les mots upoôoaia et ffovM[xo(T;a, et les Romains habituellement par le mot conjuratio.
(4) Pendant la guerre d'Hannibal, des otages furent demandés à Tarente, Thurii (Tite-Live, 25, 71), Arretium (Tite-Live, 27, 21, 6).
à la hache du bourreau (1). En face des droits extrêmes que le gouvernement romain avait ainsi contie la cité infidèle au traité, sans distinguer ni entre les personnes ni selon la gravité des fautes, et toujours d'après son appréciation unilatérale, l'usage qu'il en a fuit en pratique peut communément, ainsi que font les Romains, être désigné comme l'exercice d'un droit de grâce. La question du traitement à infliger à une cité alliée coupable ou soupçonnée de défection n'a jamais été soumise aux comices (2). Mais généralement le magistrat ne statue pas non plus seul en pareil cas (3). C'est le gouvernement de Rome qui prescrit les informations nécessaires d'après les circonstances (4) et qui rend la décision définitive. Ou bien les consuls et le sénat rendent aux villes leur droit d'alliance (o) et ils
(1) L'État allié, qui a fait défection ou qui même a seulement été reconnu coupable de violation de l'alliance, est légalement sur le même pied que l'État qui n'est lié à Rome par aucun traité ou qui est en guerre avec elle. Pratiquement le prisonnier carthaginois est naturellement mieux traité que le prisonnier locrien ou brettien.
(2) La déclaration de guerre est de la compétence des comices, mais non la question de savoir comment le droit de guerre doit être mis en exercice. Au surplus, il est probable que, depuis la consolidation de la confédération italique, la défection d'une ville italique n'a plus été considérée comme un cas de guerre et qu'on l'a traitée comme une guerre civile. Cf. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur \e bellum juslum comme condition du triomphe.
(3) La conduite de Scipion à l'égard des Locriens passés du côté d'Hannibal et de nouveau soumis par les armes, dans Tite-Llve, 29, 8, est paradigmatique : Scipio...de auctorihus siipplicium sumpsit bonaque eorum alterius factionis principibus (qui se sont séparés d'eux après la défection et sont chez les Romains : c. 6, 5. 8) ob egregiam fidem adversiis Romanos concessit : publice nec dare nec eripere se quicquam Locrensibus dixit : Romam initièrent legatos, quam setiatiis squum censuisset, eam fortunam habituros. Il n'y a pas besoin d'autres témoignages.
(.4) Cela se manifeste surtout dans la façon d'agir des Romains à l'égard des Italiotes dans les dernières années de la guerre d'IIannibal. Tite-Live, 28, 10, sur l'an 547 : Dictator... in Etruriam provinciam ex srnatus consulta est profectus ad quœsliones habendas, qui Elriiscorum Umbrorumve popiili defectionis ab Romanis ad llasdrubalem sub adventum ejus consilia agitassent qitique einn auxiUis aut commeatu aiit ope aliqua juvissent. Ces instructions (judicia) continuent encore sous les consuls des années 5-^0 (Tite-Live, 29» 36) et 551 (Tite-Live, 30. 26, 12). Tite-Live, 30, 24, 4, sur l'an 551 : Dictator... reliquitm anni cum mac/istro equilum circumeundis Italiœ wbibiis, qus bello alienalœ fuerant, noscendisque singularum causis consurnpsit. 32, \, 7.
(5) Appien, Hann. 61 : 'Awi^ou 6' àiroîtXey o-avTo; y| ^o'Ar\ toï; [aèv aXXotç
peuvent, le cas échéant, restreindre en même temps leur territoire (1) ou leurs droits. Ou bien ils le leur refusent, comme c'est arrivé, après la guerre d'IIannibal, pour les villes du Bruttium. Les instructions ainsi faites ont toujours un caractère individuel; il dépend du gré de la puissance suzeraine de décider si la cité elle-même doit être considérée comme complice et être punie en cette qualité (2). Mais les citoyens qui n'ont pas pris part à l'acte incriminé et qui se sont retirés à la suite de cet acte restent toujours indemnes (3), tandis que le droit de la guerre suit son cours contre ceux qui ont amené ou médité la violation de traité (4). La procédure ainsi dirigée contre les personnes isolées ne se distingue en rien de la procédure capitale ordinaire suivie contre les non-citoyens (o), et par suite
^6v£(rt Tïiç 'IraXtaç, ô<70t |j,£té8£Vto upôç âxsïvov, o-uvéyvw twv ysyovÔTWv xai xr^y â(ji.vY|aTtav â'|/Yiç(aa-ro, sur quoi il décrit la justice criminelle d'exception organisée contre les Brettiens. Tite-Live, 27, 23, 2. 29, 21, 7.
(1) Par exemple Tite-Live, 8, 14, 9 : Tibuvfes Praeneslinique agro nadtati. Tite-Live, 10, 1, 3 : Frusinales lerlia parte agri damnati, qiiod Heraicos ab eis sollicitatos comperlum, etc.
(2) On se demande fréquemment, surtout à l'époque ancienne, si les membres de cités fédérées pris dans l'armée ennemie s'y sont joints de leur propre initiative ou sur la provocation de leur cité (Tite-Live, 6, 13, 7 : Manifesta fides, publicaope Volscos hostes adjutos, cf. c. 6, 4. c. 10, 7. c. 17, 7, et beaucoup d'autres textes). C'est une habitude qui se suit à travers toute l'Antiquité de représenter après la défaite la guerre comme la faute de citoyens isolés et d'en rejeter la responsabilité du peuple sur eux, comme elle fut rejetéû par exemple après la défaite des Privernates sur Vitruvius Vaccus (Tite-Live, 8, 20), après celle des Samnites sur Brutulus Papius (Tite-Live, 8, 39). Les Carthaginois discutent également, avant la guerre d'Hannibal, s'ils doivent livrer Hannibal ou prendre la responsabilité de la publica fraus (Tite-Live, 21, 10,6).
(3) Cela se manifeste surtout clairement dans la façon dont sont traités les Privernates : la peine frappe les membres du conseil, qui ne se sont pas retirés après la défection (p. 432, note 4). En pareil cas, on ne s'occupe jamais que des citoyens considérés et non des egentes atque humiles (Tite- Live, 8, 19, 14).
(4) Tite-Live, 10, 1, 3, après les mots rapportés note 1 : Capitaque conjurationis ejus quœstione ab consulibiis ex senatus consulta habita virgis cœsi ac securi percussi. 29, 30, 11 : Midti nobiles Etrusci, qui aut ipsi levant aut miserant ad Magonem de populorum suorum defectione, primo pressentes erant condemnati, postea conscientia sibimet ipsi exilium consciscentes cum absentes damnati essent, corporibus subtractis bona tantum, quœ publicaripoterant, pigneranda pœme prmbebant.
(b) Gela se révèle surtout en ce que la conQscation des biens est là toujours liée avec la peine de mort. 11 est caractéristique que les Samnites,
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le sénat en charge communément non pas des commissaires, mais les magistrats.
Des faits analogues se sont produits pour les cités de citoyens, notamment pour celles munies du demi-droit de cité; ainsi par exemple leurs magistrats sont appelés devant le sénat pour y recevoir des remontrances (1). Mais légalement elles ne sont pas traitées de la même façon. Si leurs membres qui ont abandonné Rome (2) ou sont suspects de l'avoir fait (3) sont traités selon les lois de la guerre, il en est de môme pour tous les autres citoyens. Quant à la collectivité, le sénat peut lui imposer des déchéances convenables, par exemple, déterminer comme il veut la résidence de ses membres(4); mais lescomi-
en livrant aux Romains Brululus Papius ou du moins son cadavre, leur remettent aussi ses biens (Tite-Live, 8, 39, 14). Comme pour toute autre condamnation capitale, l'exécution peut, à la suite d'une grâce, être remplacée par la vente en esclavage avec femmes et enfants, par l'incarcération pour un temps indéfini, ou par la confiscation totale ou partielle de la fortune, ainsi qu'il est exposé en détail pour les Campaniens dépouillés de leur droit de cité (Tite Live, 26, 34). La procédure criminelle romaine ne dislingue pas entre l'étranger fait prisonnier, celui convaincu de violation d'un traité à l'encontre de Rome et celui reconnu coupable d'un meurtre commis sur le territoire romain.
(1) Tite-Live, 3, 4 : Cum defectionem parari (de la prétendue colonie de citoyens d'Antium) delatum ad senalum esset, datum negotium est consulibus, ut principibus colonie Romam excitis quxrerent, quid rei esset... introducli a consulibus ad senatum... responderunt ad inlerrogata. Le récit lui-même n'est pas historique.
(2) Tite-Live, 8, 14, 4 : Tuseulanis servata civitas quam habebant criménque rebellionis a publica fraude in paucos auctores versinn. Après la prise de Capua, le proconsul Q. Fulvius Flaccus fit exécuter tous les membres du sénat de la ville qui avaient été faits prisonniers et n'ouvrit qu'après l'exécution la lettre du sénat provoquée par son collègue qui le priait de les envoyer à Rome (Tite-Live, 26, lii).
(3) Tite-Live, 9, 26, sur l'an 440 : Capuae... occultae principum conjurationes factae. De quibus cum ad senatum relalum esset... qusestiones décrets diclatoremque qusestionihus exercendis d'ici placuit. Cette relation n'a jusquelà (sur ce qui suit, cf. p. 270, note 6) tout au moins rien de choquant. 1\ n'en est pas de même du récit selon lequel le sénat aurait, en 320, institué une commission de trois membres pour statuer sur les Fidénates pris parmi les Véiens ennemis et désignés là comme citoyens romains (Tite- Live, 4, 30, 5) ; car de tels jugements sont ailleurs toujours confiés à des magistrats.
(4) Tite-Live, 4, 30, 6 : Quidam (de la prétendue .cité des citoyens de Fidense) Ostiam relegati. 8, 14, 5 : hi Veliternos veteres cives Romanos graviter sœvitum : et jnwi dejecti et senatus inde abductus jussique trans Tiherim ha-
ces seuls peuvent leur enlever le droit, de cité (VI, 1, p. 373).
(3. La puissance suzeraine ne s'immisce pas dans les affaires '"nn'érfH^dela"' intérieures des cités appartenant à l'empire; c'est de l'essence '"■"^'^ pubuque. de l'autonomie dépendante, comme le contrôle exercé par elle sur l'accomplissement des devoirs fédéraux et le maintien par SCS soins de la fidélité des alliés. Le gouvernement romain a en général respecté ce principe, surtout dans l'administration de l'Italie; il y a bien provoqué à sa guise des remaniements de l'organisation intérieure au moment de la conclusion du traité; mais il l'a ensuite respectée telle qu'elle était. La sûreté publique de la péninsule à donc été confiée aux villes fédérées, chacune dans son étroit territoire, et il n'y a pas eu légalement à ce point de vue d'autorité administrative supérieure jusqu'à la guerre sociale. En conséquence, les crimes qui mettaient la sûreté publique en danger par leur généralité et leurs ramifications, les associations religieuses d'une couleur criminelle, les empoisonnements, les vols de grands chemins, ne pouvaient être convenablement réprimés par les autorités compétentes. En particulier, lorsque en pareille occasion des mesures administratives extraordinaires revêtant plus ou moins la foïme de poursuites criminelles étaient prescrites dans le territoire de Rome, toujours par le sénat (p. 269), il a sans doute été plus d'une fois absolument nécessaire d'agir de même dans les territoires confédérés. On doit avoir d'abord prié les différentes villes alliées de faire usage de leur juridiction dans
bitare, ut ejus qui cis Tiberim deprehensus esset usque ad mille passuum (c'est à-dire sur la rive romaine du Tibre et sur l'autre à moins de mille pas) clarhjatio esset nec prias quam sere persoluto is qui cepisset extra vincula captum haberet. c 20, 9 : De senatu Privernate (probablement aussi cité de demicitoyens) ita decretum, ut qui senator Privend post defectionem ab Romanis mansisset, trans Tibe-'-im lege eadem, qua Veliterni habitaret. 26, 34, G (cf. 28, 46, 6) : Campanos omnes... extra quam qui eorum apud hostes essent, liberos esse jusserunt ita,... ne... quis eorum qui Capum fuisset, dum portée clausse essent, in urbe agrove Campano intra certam diem maneret, locus ubi habilarent trans Tiberim, qui non contingeret Tiberim, daretur... ne ipsi posterive eorum uspiam parurent haberentve nisi in Veiente Sutrino Xepesinove agro, dum ne oui major quam quinquaginta jugerum agri modus esset. Des restrictions de la liberté moins énergiques atteignent ceux des Gampaniens qui ne se trouvaient, lors de la prise de la ville, ni dans la ville ni dans le camp romain. Droit Publ. Rom., t. VII. 28
ce sens (p. 426). Mais de pareilles iiivilations n'étaient pas des remèdes suffisants au défaut d'unité et d'énergie. Aussi le gouvernement romain a-t-il adopté l'opinion, commode au moins pour lui, selon laïuelle de pareils crimes considérés comme des menées dirigées contre l'hégémonie romaine (p. 271, note 2) peuvent être assimilés par le sénat aux crimes politiques, la pseudo-juslico, qui est, dans les derniers crimes, appliquée aux individus, étant, même dans ces crimes non-politiques, exercée par les détenteurs romains de Vimperium (I). 7. Le pouvoir d'aggraver les obligations qui pèsent sur un État autonome, ou de restreindre ses droits, ou à plus forte raison de lui enlever l'autonomie qui lui a été une fois concédée (2) appartient aux comices, en tant qu'ils possèdent ou tout au moins revendiquent le pouvoir législatif par rapport aux cités latines et aux cités italiques en général (VI, 2, p. 325) ; il n'appartient pas au sénat (3). Mais le sénat tranche en dernier ressort les doutes soulevés sur l'étendue des presta-
(1) Selon Polybe, p. 418, note 1, les çapiiaxeïat et les ôoXoçovéat commises en Italie rentrent dans la compétence du sénat de Rome. Les relations do pareilles mesures extraordinaires faites par les annales visent le territoire de Rome, sur lequel les Romains possèdent légalement la juridiction, même à rencontre des étrangers qui s'y trouvent. Mais la raison en est probablement uniquement leur négligence habituelle de ce qui ne concerne pas directement les Romains. Les instructions provoquées par les Bacchanales (p. 270, note 1) ont été évidemment étendues par les magistrats romains aux territoires dos alliés (Tite-Live, .'5!), 2;î, 3. c. 41, 5), et des instructions comme celles provoquées par le vol du temple de Perséphone à Locres (Tite-Live, 31, 12 rapproché de 29, 21, 4) et les meurtres du Bruttium (Gicéron, Brut. 22) ne peuvent avoir été faites autrement.
(2) Le retrait de l'autonomie provoqué par l'abus fait des privilèges ne peut être établi que depuis l'Empire (VI, 2, p. 317, note 2). Il n'est pas expressément question du sénat b. ce sujet. Cependant, lors de la transformation de la Lycie en province, les ambassadeurs lyciens apparaissent dans la curie (Dion. 60, 17).
(3) Font naturellement exception les droits accordés par le sénat à une pareille cité avec la clause : « Tant qu'il plaira au sénat et au peuple » (VI, 2, p. 373, note 2). C'est par une illégalité pure et simple ou tout au moins en vertu du pouvoir législatif attribué au sénat dans la période postérieure à SuUa, que le sénat décida, sur la proposition do L. Philippus, consul en 663, quas civilates L. Sulla pecunia accepta ex senatus consullo liberavisset, iil eœ riirsus vectigales essent iiegue ils pecuniam, quam pro libertate dederunt redderemus, sur quoi Cicéron, De off. 3, 22, 87, fait ensuite la remarque : Piralarum melior fides quam senatus.
lions dues par les cités autonomes (1) et en général sur les conditions de leur alliance (2). Il statue également sur les droits des cités italiques de citoyens (3). Le sénat est, pour partie, autorisé par la loi même qui les concède à suspendre à titre isolé les droits accordés : nous en avons un exemple relativement à la dispense de recevoir des troupes romaines en quartier d'hiver (VI, 2, p. 321, note 2); mais il en est ainsi même lorsque cela n'est pas spécifié dans le titre, et le sénat a, par exemple, étendu de cette façon la juridiction du gouverneur à des villes autonomes (4). Ici aussi l'on peut affirmer que les limites de la prière fondée sur l'alliance amicale et de l'ordre basé sur l'hégémonie se confondent sous plus d'un rapport
(1) Ainsi le sénat confirme, en ooo, aux Gaditans leur droit établi par traité de ne pas recevoir de garnison romaine (Tite-Live, 32, 2, 5), et le sénat statue, en oo9, sur le point controversé de savoir si le droit de cité romaine est acquis au citoyen d'une cité latine compris dans la déduction d'une colonie de citoyens (VI, 2, p. 243, note 3).
(2) Cicéron, Ad Q. fr. 2, 9 [ilj, 2: Tenediorum liherlas securi Tenedia (d'après le proverbe grec, tout de suite) prsecisa est, cum eos praeter me et Bibulum... nemo defenderet. Lorsque, en 584, la question delà liberté des Byzantii est soumise au vote dans le sénat romain (Cicéron, Vei'r. 2, 31, 76 ; cf. VI, 2, p. 313, note 3), il s'agit sans doute d'un litige de ce genre.
(3) C'est ainsi que la question de l'exemption du service militaire des colonies maritimes vient devant lui (VI, 1, p. 273, note 2). La condition juridique des cités sujettes qui se rencontrent anciennement à titre isolé en Italie dépend aussi de la décision du sénat; ainsi celle des Bruttiens (v. tome I, la théorie des Appariteurs, sur les Brutliani) et, depuis que le droit de cité leur eut été retiré par une loi, des Campaniens (Tite-Live, 26, 34. 28, 46, 6. 38, 28, 4. c. 36. VI, 1, p. 138).
(4) Cicéron, Pro Flacco, 32, 78 : Decrevit Flaccus... in liheros (contre un habitant de la ville libre d'Apollonidea en Lydie) : nutn aliter censuit senatus? L'orateur fait lire le sénatus-consulte. A la vérité, la juridiction sur les villes libres voisines de la province pouvait aussi être attribuée au gouverneur par une loi, comme elle fut attribuée à Pison sur celles de Grèce et de Macédoine par la loi Clodia (Cicéron, De domo, 9, 23 ; De prov. cons. 4. 7 ; In Pis. 16, 37).
Ré?iemenii.iion Lgs statuts locaux donaés aux Dortions du territoire romain
des inslitutions
pro'incmies par q^j n'ont pas rsçu rautonomie et qui, orgauisées en cités de citoyens ou en cités sujettes, obéissent aux gouverneurs, sont traités d'une manière analogue aux lois (VI, I, p. 354, note 7) cl s'imposent aux gouverneurs (i). C'est le sénat qui exerce en général sur elles le pouvoir législatif, quoique le peuple puisse aussi intervenir dans ce domaine et que ses résolutions prévalent alors sur celles du sénat. Par suite, c'est aussi du sénatque viennent en général les modifications, durables ou transitoires, apportées aux institutions existantes, les surcharges fréquemment ajoutées dans les temps difficiles aux redevances établies (p. 331) aussi bien que les exemptions d'impôts accordées à des personnes isolées ou à des cités entières soit à temps, soit jusqu'à nouvel ordre (p. 334). Toutes les dispositions durables ont aussi besoin^ pour être soustraites à l'arbitraire des divers gouverneurs, d'être confirmées par le sénat : sous l'Empire encore, des fondations faites au profit de temples (2), des de-
■ (1) Gicéron, Verr. 3, 7, 17: Quod tua sponle injussu popiili sine senatus auctoritale jura provinciœ Siciliae mutaveris, id reprehendo,id acciiso, et beaucoup d'autres textes.
(2) Le sénat approuve le ccrlamen £l-7c).a(7Ti-xôv organisé à Pergame en l'honneur de Trajan (C. /. L. III, suppl. 7086) et une fondation semblable faite à Nicomédie en l'honneur de Commode (Dion, 72, 12).
mandes d'autorisation d'associations et d'ouverture de marchés (1) ont été soumises des provinces sénatoriales au sénat, bien que de telles autorisations pussent alors également être obtenues de l'empereur. Les décisions de ce genre sont purement et simplement portées à la connaissance du gouverneur (2).
Au contraire, lorsque le gouverneur était compétent, le gou- indépendance des
gouverneurs
quonl à
l'administration.
gouverneurs
vernement de Rome doit s'être en général abstenu de rendre quant à
une décision. Sans parler de ce que son immixtion constante aurait rendu la situation du gouverneur impossible, l'administration des gouverneurs a été établie et étendue notamment parce que les petits États autonomes sollicitaient Tintervention du sénat dans une mesure insupportable et impossible (3) et qu'après leur transformation en cités sujettes les mêmes questions furent vidées avec plus de rapidité et de compétence
(1) V. tome V, la théorie de la Participation de l'empereur au pouvoir législatif, au sujet des associations et des marchés.
{^) Sénatus-consulte de 676, relatif à Asclépiadeet autres, in fine: Uteiq[ue... consules...] lilteras ad magistratus noslros quel Asiam Macedoniam provincias optinenl et ad magistratus eoriim (c'est-à-dire aux patries des trois capitaines, Carystos, Clazomènes et Milet) mUta[nt senatum velle et] œquum censei'e ea itafierei.
(3)11 ne faut pas confondre avec la procédure ordonnée d'arbitrage fondée sur l'hégéiûonie reconnue, la médiation exercée par le sénat romain dans les différends d'États légalement indépendants, telle qu'il l'a notamment exercée aussi constamment que stérilement dans les différends des Hellènes, durant la période qui s'étend de la bataille de Kynoskephalse à la constitution de la province de Macédoine-Achaïe. Les négociations entre les cités elles-mêmes et leurs opérations militaires alternent avec les arbitrages impératifs des Romains uniquement fondés sur leur puissance. L'exposition instructive donnée, par exemple, dans Pausanias, 7, 11 et ss., des complications des affaires d'Athènes et d'Oropc montre, avec une clarté frappante, la différence totale qui séparait la situation occupée par le sénat en face des villes helléniques étrangères à l'empire de celle qu'il avait régulièrement en face des cités de l'empire. La décision arbitrale rendue sur l'invitation du sénat en 621 par une ville grecque, probablement Paros, dans une contestation de limites entre les villes Cretoises d'Hierapytna et d'Itanos (C. /. Ait., 2361 b, incorrectement daté par Bœckh) montre la mémo position mixte entre la médiation amicale et l'hégémonie, introduite en Asie après la bataille de Magnésie. Après la constitution des provinces de Macédoine-Achaïe, d'Afrique, d'Asie, de Crète, la position occupée par les autorités romaines même en face des villes autonomes, par exemple, en Macédoine-Achaïe, en face d'Athènes, a été soumise à des règles précises. Le droit public n'a à s'occuper que des règles fixes relatives aux cités qui dépendent légalement de Rome; l'activité médiatrice des diplomates romains concerne l'histoire.
et, SOUS tous les rapport?, plus convenablement par les gouverneurs. La part que le sénat prenait d'accord avec les consuls au pouvoir exécutif lui-même à Rome et en Italie était remplacée jusqu'à un certain point dans les provinces par la présence à côté du gouverneur des légats permanents qui lui étaient adjoints par le sénat depuis la guerre d'IIannibal : ces légats ont sans doute été d'abord destinés au commandement des troupes, mais, le commandement n'étant lui-même qu'une des fonctions de la magistrature, ils pouvaient aussi être employés dans la justice etradministration,et ils ont pris une part essentielle à toutes deux dans la période récente de la République. 11 s'est accompli là le même processus que dans la matière des traités internationaux (p. 389), où, lorsque la participation directe du sénat devint impraticable, elle fut jusqu'à un certain point remplacée par l'usage des commissions de dix membres. Immixtion du Les affaires judiciaires et administratives qui rentraient dans
sénat dans cetle
administraiion. |a compétcuce du gouvemcur devaient donc, en général, être réglées par lui et n'arrivaient pas devant le sénat. Mais, d'un autre côté, le sénat avait à conserver son rôle d'autorité administrative supérieure, même dans les provinces. Comment ces considérations opposées étaient-elles ou n'étaient-elles pas conciliées en pratique? Aous ne pouvons le discerner que très imparfaitement. De même que le sénat peut approuver la conduite d'un gouverneur (1), il peut, le cas échéant, intervenir par des avertissements ou dos prohibitions, contre un exercice abusif de l'autorité, en particulier en matière de perception des redevances et d'administration de la justice criminelle (2). Il n'a
(1) Val. Max. 8, lo, '6 : (Q. Scaevola, consul en CjO) Asiam tain sancte et fortiter obtinuit, ut senatus delnceps in eam provinciam ituris magistralibiis exemplum atc/ue formam offic'i décréta suo proponerct. L'usage connu de l'Empire de donner au gouverneur entrant des instructions générales (mandata) semble donc remonter au temps de la République.
(2) Les abus d'administration se rattaclient spécialement à la perception des redevances. En 583, le sénat interdit, sur la demande des sujets, aux gouverneurs d'Espagne, ne frumenti œstimaiionem magistratus Romanus haberet neve cogeret vlcensumas vendere Hispanos, quanti ipse vellet (Tite-Live, 43, 2). A la suite des abus commis par Verres en Sicile, les villes de Sicile demandent au sénat de prescrire ou plutôt de confirmer, ut nostri magistra-
cependant rendu que dans des cas peu nombreux des prescriptions générales s'appliquant à tout le territoire sujet de Rome (1;. L'intervention directe du sénat dans une affaire particulière est une exception et son intervention dans l'administration judiciaire du gouverneur est sans doute un abus pur et simple. Un sénatus-consulte qui prescrit à un gouverneur de rendre dans un procès pendant un jugement contraire à la loi (2) est uneinjustice criante; il n'y a sans doute aussi rien de plus qu'un abus dans l'acte du sénat invitant le gouverneur à renvoyer devant les tribunaux de Rome un procès sur lequel les tribunaux provinciaux sont compétents (3), tout comme d^ns celui du gouverneur qui le fait spontanément (4). Les députations des cités sont reçues et convoquées par le gouverneur dans sa
tus posthac lege Hieronica vendant... ne in cellam quod imperatur aestiment (Gicéron, Verr. l. 2, 60, 147). Une autre pétition est dirigée contre la perception des impôts par des officiers (Tite-Live, 43, 2 : Ne prsefecli in oppida sua — des Espagnols — ad pecunias cogendas imponerentur) . Mais ailleurs encore il s'en trouvait assez d'occasions. Le l'ofus opposé par le roi de Bithynie à la demande d'un contingent pour la guerre des Gimbres, attendu que les chasses à l'homme organisées par les fermiers d'impôts romains lui avaient rendu les enrôlements impossibles (Diodore, 36, 3), doit nécessairement avoir amené le sénat à inviter le gouverneur d'Asie à arrêter ces rapts humains. La demande adressée parles Siculi au sénat de défendre l'érection de statues au gouverneur pendant la durée de son gouvernement se rattache aux statues élevées à Verres (Gicéron, Verr. 2, 59, 146. c. 60, 148).
(1) G'est ainsi qu'à la suite de l'usage fait de la juridiction criminelle par Verres en Sicile, les consuls de 682 proposèrent, ne absentes homines in provinciis rei fièrent rerum capitallum (Gicéron, Verr. 2, 39. 42. 60, 147).
(2) En 698, le sénat décide qu'une reconnaissance de dette, indubitablement nulle d'après les lois en vigueur, devra être traitée comme valable par le gouverneur de Gilicie (Gicéron, Ad Att. 5, 21, 11 : Ut qui Ciliciam obtinerei uti ex ea syngraphajus diceret).
(3) La prière que Gicéron adresse au gouverneur d'Achaïe Ser. Sulpicius de renvoyer à Rome un procès civil de sa compétence, est appuyée par lui d'une lettre du consul alors en fonction à Rome, qui, dans des formes polies, contient un ordre du gouvernement (Gicéron, après les mots cités, note i : Quod quo minore duhitatione facere passes, litteras ad te a M. Lepido consule, non quœ te aliquid juherent... sed quodam modo quasi commendaticias sumpsimus).
(4) Si un citoyen romain et spécialement si un sénateur agit contre un sujet ou une cité sujette, le gouverneur peut renvoyer ces derniers à se défendre à Rome en personne ou par représentant (Gicéron, Ad fam. 13, 26 : Feceris mihi pergratum, si qui difficiliores erunt, ut rem sine controversia confici nolint, si eos, quoniamcum senatore res est, Rotnam rejeceris.et Ep. 56).
circonscription (I). Mais il est arrivé une quantité innombrable de fois que de telles d('putations aient vlé introduites devant le sénat (VI, 2, p. 341, note 1), et, lorsque les villes de la province dWsie furent accusées de connivence avec le roi Mithradates, le sénat fit appeler leurs représentants j\ Rome (2). Ledroitdu sénat, n'est, cela se comprenddesoi, soumisà ce point de vue à aucune restriction ; mais les cités sujettes ne peuvent guère, pour leur part, avoir eu le droit de s'adresser sans autre forme au sénat. Peut-être leur fallait-il, lorsqu'elles voulaient le faire, en informer le gouverneur. Les gouverneurs justes et bienveillants doivent fréquemment n'avoir pas été opposés aux pétitions adressées en haut lieu par les cités ; quant aux autres, ils s'exposaient, en arrêtant les plaintes, à avoir à compter non seulement avec les provinciaux, mais encore avec le sénat. Le sénat peut aussi assurément avoir été interrogé sur le point de savoir s'il voulait recevoir la députation ou répondre à la pétition par écrit (3). Le gouverneur ne doit avoir opposé aucune résistance aux envois d'adresses de loyauté et aux démonstrations de politesse provoqués par la nature des circonstances, et il doit avoir sollicité, suivant les cas, des communications sur la situation de la province (4). Pour les affaires qui excédaientla compétence du gouverneur, l'envoi de légations au sénat n'a sans doute le plus souvent rencontré aucun obstacle. Mais les cités sujettes ont, dans une plus large
(1) Cicéron, Verr. l. 2, 07, 162: Metellus (gouverneur de Sicile)... evocat ad se Centuripinorum magistratus el decem primas. 3, 28, 68 : Agyrio inagistratus el qttinque primi accitu islius evocantur.
(2) Selon Strabon, 13, 1, 66, p. 614, l'Adramytien Xcnoclès parle dans le sénat ÛTtkp TÎi; 'A(7Îaç, xa6' ov xa-.pbv aÎTÎav z-r/t MiOpi8aTK7(Aoy.
(3) C'est la conséquence à laquelle conduit le conseil donné par le Mécène de Dion, ;"J2, 30, à Auguste relativement aux cités de l'empire sans distinction de condition légale : Mr,T£ 7îp£o-|Î£iav xivà itpôc cà, lù.r^-i z\ 7ipàY!J.(x T'. ôiaYvwo-ew; c-/ô(Xîvov (Reimar ôî6(i£vov) zXr^, itEfATcétwo-av • àXXà tw te âp/ovxt o-ywv 5r|),o"JTW(Tav 0(7a po-j).ovrat xai ôi' èxeî'vo'j <to\ xà; àÇi(o<7£'.ç ocraç âv ûox'.[jiâ<Tr,, 'npo(7Çcp£Tti)(7av • o"jtw yàp O'jt' àva),tôcro"j(j[ Tt, o-jt' ato-/pâ)ç Siaupâ^ov-rat, à"/>, àxcpa-ouç Ta; àiroxpiasiç avE-j SaTcâvr,; r, xa\ upayiiaTsiaç xtvbç Xr,4'0VTat.
(4) Des Communications sont parfois adressées au sénat, relativement aux événements militaires survenus dans la province, par les villes lésées ou exposées (Tite-Live, 41, 6, 7, rapproché de c. 8, 5).
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mesure, obtenu des réponses concrètes du sénat (1) et formé devant lui des réclamations relativement aux actes mêmes du gouverneur, comme firent par exemple celles de Sardaigne au début du vn® siècle contre une réquisition d'effets d'habillement (2). Il était tout à fait habituel que plainte fût portée au sénat des actes du gouverneur qui motivaient une poursuite civile ou criminelle devant les tribunaux de Rome (3).
Le gouverneur ne présente au sénat de compte rendu en forme de ses actes ni pendant la durée de ses fonctions ni après leur expiration; il est seulement obligé, comme tous les généraux, à porter officiellement [piiblice) à la connaissance du sénat les faits militaires (4).
(1) Sur la réponse donnée par lo sénat aux Oropiens et aux Adramytiens dans leurs différends avec les publicains déjà soumis au gouverneur (Cicéx'on, Ad Q. fv. 1, 1, 11, 33), cf. p. 423, note 4. — Lorsque, dans la période antérieure à Sulla, les Andriens statuent sur les affiiires des Adramytiens, en vertu des àva7r:u.96évTa [6ÔY|J.aT]a yno rvaJo-j A-Jcpiôîoy rvaso-j 'jIoO xoO àv-tarpaTriYo-j [C. I. Gr. 2349 6), les Adramytiens ne paraissent pas s'être adressés au sénat, mais le gouverneur avoir demandé au sénat des instructions relativement à ces procès et les avoir ensuite communiquées à la cité intéressée. — La délibération rapportée par Tacite, Ann. 3, 60, sur le droit d'asile des villes d'Asie, de Chypre et de Crète, parmi lesquelles il n'y en a que peu à être autonomes, est à la vérité représentée par lui comme une imago antiquitatis, et avec raison en ce sens que le sénat apparaît encore là comme l'autorité administrative supérieure; mais néanmoins cette réglementation, s'étendant à trois provinces et réclamant des mesures symétriques de la part de l'autorité la plus élevée, a ce«tainement été exceptionnelle.
(2) Plutarque, C. Gracch. 2.
(3) Il n'y a pas besoin de citer de preuves de pareilles plaintes au sénat, (cf. par exemple Val. Max. o, 8, 3, et Tite-Live, Ep. 54; Aulu-Gelle, 13, 14 ; Asconius, 7« tog. cand. p. 8.5); elles préparent souvent l'action fondée sur les exactions ou suivent leurs cours à côté d'elle. Il n'est dit nulle part et il n'est pas vraisemblable que la cité sujette ait eu besoin de l'autorisation du gouverneur en exercice pour l'envoi d'une pareille députation ; car, lorsque ces institutions se fixèrent, le sénat n'était aucunement indifférent à la bonté du gouvernement et il avait encore moins tendance à affranchir les divers magistrats de son contrôle. Des expressions comme celles de Cicéron, Verr. 2, 64, 1.56 : {Si-uU) cum a prœtore prohlberentur, a quattuor quaestoribus itnpedirentur, omnium minas atque omnia pericula prx salule suulevia duxerunl, impliquent aussi que les magistrats n'avaient pas de moyens do contrainte directs.
(4) P. 318. Un compte-rendu officiel {publiée scribere : Gicéron, Verr. 5, 4, 9. Ad fam. 3, 7, 1. 13, 3, 2) n'est exigé que dans ce cas ; les lettres souvent citées des gouverneurs au sénat, telles que nous en possédons Ad fam.
Nous avons déjà expliqué que, sous le Principat, l'immixtion de l'administration supérieure impériale fut plus précoce et plus énergique dans le gouvernement des provinces du sénat que dans celui de l'Italie (1).
15, 1, 2, de Cicéron, gouverneur de Cilicie, en date de l'an 703, sont communément des rapports militaires. Cf. Suétone, des. 5(3 : Episluiœ (jiioqiie ejiis ad senalum exlant, quas primus videtur ad paginas et formam mcmoriaUs libclli coni'ertisse, cum antea consules et duces nonnisi traîisvetsa cJiarla scviptas initterent. Il abandonna par conséquent l'ancien usage de placer, pour les lettres au sénat, la feuille de travers, de telle sorte que les lignes fussent écrites dans le sens de la largeur du rectangle, et il écrivit de la manière ordinaire, dans le sens de la longueur et par colonnes. La lex rcpetundarum et la loi agraire sont écrites selon le pi*emier système ; le système des colonnes ne s'est introduit que plus tard.
(1) V. tome V, la théorie de Vhnperium du prince, sur cet imperium dans les provinces sénatoriales. Le sénatus-consulte sur la constitution d'une fête annuelle à Pergame, C. /. L. III, suppl. 7086, est accompagné d'un [x£ça/atov iy. tJûv Kat'aapo? £v-o>.wv ; par conséquent, Trajan a dc'jà adressé des mandata, au moins pour le cas spécial, aux gouverneurs de provinces du sénat.
NOMINATIOiN DES MAGISTRATS ET EXTENSION DE LEUR COMPÉTENCE.
C'est le peuple qui détermine par une loi la compétence et par une élection la persoune des magistrats. Le sénat ne peut faire ni de lois ni d'élections. Nous allons exposer ici les empiétements faits par le sénat dans ce domaine qui lui était régulièrement fermé, en partant de la division tripartite de^ magistratures, tirée du caractère général ou spécial des lois sur lesquelles elles se fondent, en magistratures ordinaires permanentes, telles que le consulat et la questure, en magistratures ordinaires non-permanentes, telles que la dictature, et en magistratures extraordinaires (1). L'extension de la durée légale des pouvoirs du magistrat et l'élargissement de leur compétence légale équivalent théoriquement et, pour les points essentiels, pratiquement à la nomination de magistrats; nous les étudierons également ici. Il suffira d'ailleurs le plus souvent de récapituler brièvement des développements déjà présentés.
Le sénat ne s'immisce pas dans la nomination des magistrats ,^ gimation du ordinaires et permanents. Le magistrat compétent a l'obligation Tréio^uonT7*
(1) V. tome I, la théorie de la Magistrature et des Pouvoirs des magistrats, sur le caractère ordinaire ou extraordinaire de la magistrature.
magistrats ordinaires.
légale d'ouvrir les comices à cette (in et n'a ni le pouvoir ni le droit de demander au sénat s'il doit accomplir celle obligation. Relativement à la capacité, c'est encore le magistral qui statue avec l'assistance de son conseil (1). Il n'y a qu'à la fixation des dates et des modalités accessoires des comices électoraux que le sénat a, comme nous l'avons déjà vu (p. 400), fréquemment participé. — Quant à la compétence, qui reste encore en général à déterminer après l'élection, le sénat n'a pas eu d'action pour les censeurs et les édiles (2), ou du moins rien ne nous est rapporté pour eux d'une telle action ; il en a eu une sur les compétences militaires des consuls et plus tard des proconsuls et sur les compétences judiciaires ou militaires des préleurs et plus tard des propréteurs ou des proconsuls nominaux et enfin sur celles des questeurs (3). Mais il a déjà été question de cette répartition d'attributions relative spécialement au commandement soit à propos des différentes magistratures, soit à propos de l'influence du sénat sur les affaires militaires (p. 288 et ss.). Participai ion du Lq séuat sc comporle autrement par rapport à la nomination
senal a 1 ele';lion a i i i
non-pe"?ma'nents: ^68 magislrats ordiuaircs mais non permanents, à l'établissement de la dictature, probablement insérée dans la constitution dès la fondation de la République, et du tribunal militaire constitué en magistrature supérieure, qui est contemporain ou qui date tout moins des premiers temps de la République (4). Les questions de savoir s'il faut nommer un dictateur, s'il faut élire pour Tannée suivante des tribuns militaires ou des consuls, sont mises sur la même li^ne que celles précédemment discutées de savoir s'il faut lever l'armée ou l'impùt civique. Elles n'ont jamais été soumises aux comices et ne peuvent leur être soumises ; car les deux institutions sont
(1) V. tome II, la théorie de la Déclaration et de la Capacité des magistrats, sur la définition de la capacité d'être magistrat.
(2) V. tome I, la théorie de la Collégialité, sur le tirage au sort, et, tome IV, les théories de la Censure et de l'Édilité, sur la division des attributions.
(3) V. tome IV, la théorie de la Questure, sur la détermination des provinces des que.steurs.
(4) V. tome III. le début des théories do la Dictature et du Tribunal consulaire.
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sanctionnées par une loi générale ou par une coutume en tenant lieu. Ce sont là des actes extraordinaires, pour lesquels il faut, dans le système des institutions romaines, que le concours du sénat ait été usité de tout temps et pour lesquels sa consultation préalable a, comme dans d'autres domaines, dû prendre progressivement le caractère d'un avis nécessaire et obligatoire.
C'est aussi ce que nous voyons. L'introduction de la dictature ^n particulier du
^ "J dictateur ;
dépend, à toutes les époques, en droit, seulement du consul; mais, à l'époque récente, il n'exerce son droit que sur l'invitation du sénat; de plus, quand il reçoit une telle invitation, il y résiste souvent, mais il finit toujours par s'y conformer (1). L'interrogation préalable du sénat a donc là constitué l'usage dès le principe et elle y a dans le cours des temps changé son caractère facultatif pour un caractère obligatoire. Nulle part le sénat n'a plus approché du droit de nommer les magistrats qui lui est constitutionneliement dénié que dans la forme récente de cette institution, du reste alors déjà dépouillée de sa portée politique essentielle. Le consul qui procède à la nomination se fait désigner le dictateur par le sénat qui n'intervient pas ailleurs dans les questions de personnes, et par ce
(1) V. tome m, la théorie de la Dictature. Nous trouvons la dictature ainsi organisée dans les annales dignes de foi du vi" siècle. Les anciennes relations ont été travaillées sur le même modèle et elles représentent toujours le dictateur comme nommé sur l'ordre du sénat, mais elles transportent là comme partout les choses modernes dans une époque où la magistrature était encore sûrement plus libre. Tite-Live dit expressément qu'en droit le consul n'était pas obligé de consulter le sénat, 4, 57, o, où, après que lo sénatus-consulte a été paralysé par intercession, le consul déclare qu'il n'a pas Ijesoin d'un sénatus-consulte pour la nomination et que le senatus-consulte annulé (auctoritns) lui suffit, et c'est confirmé par l'autre récit de Tite-Live, 4, 26, où les tribuns menacent d'arrestation le consul qui se refuse à la nomination d'un dictateur souhaitée par le sénat. Willems, 2, 240, émet, il est vrai, l'hypothèse bizarre que la loi constitutive de la dictature aurait attribué la nomination du dictateur au sénat par une clause spéciale: il oublie là comme dans tout son livre le rôle consultatif originaire du sénat. Il violente le premier récit pour l'entendre en ce sens qu'une intercession n'aurait pu être dirigée contre un pareil sénatus-consulte ; et il considère la menace des tribuns d'emprisonner le consul comme une preuve que le refus du consul était illégal, tandis qu'il résulte uniquement de là qu'il mécontentait les tribuns.
moyen Je sénat a, pcndaut la guérie d'Haiinibal, inslitm' dans les buis qu'il a voulus des magistrats supérieurs en dehors des comices (1). L'usage de la magistrature fait ainsi, contrairement à l'essence de la République, en a du reste aussitôt entraîné la suppression complète.
lies tribuns Pour les tribuns consulaires aussi, nos annales attribuent
militaires
consulaires, qq géuat Ic soin dc décider s'il faut en élire ou élire des consuls {2). A la vérité ces détails intercalés dans des récits amplifiés n'appartiennent pas à la tradition proprement dite; mais ils sont cependant probants pour la notion de droit public de la magistrature, situation du sénat Q'qsI au Contraire une question de savoir si la censure rentre
par rapport a ^
de'scenie°u"rs. ^aus la iiième classe. Notre tradition n'a aucune connaissance de ce que les consuls, auxquels incombe la fixation des comices qui nomment les censeurs (3), prennent à ce sujet le consentement du sénat (4). Il n'est pas fait davantage allusion à une autorisation du sénat pour l'exercice des fonctions de censeurs, soit dans les intervalles des censures, soit depuis la suppression de fait de la censure par Sulla (5). D'après cela, surtout en face
(1) V. tome III, la théorie de la Dictature, sur le droit de proposition du sénat et sur la compétence spéciale du dictateur.
(2) V. tome III, la théorie du Tribunal consulaire, sur la relation du Iribunat consulaire et du consulat.
(3) V. tome IV, la théorie de la Censure, sur le mode d'élection des censeurs.
(4) Si le sénat résout, le 1" janvier 540, ut consules sortirentur compararentveinter se,uter censoribiis creandis comitia haheret, priusqi/am adexercitum proficiscerenlur (Tite-Live, 24, 10, 2) et s'il rappelle, en 565, un des consuls pour les élections, 7iam... censores quoque placere creari (Tite-Live, 37, 50, 7), cela prouve seulement une chose qui n'avait pas besoin de preuves, à savoir que le sénat pouvait inviter les consuls à provoquer un cens, mais cela ne prouve pas du tout que ce fut même simplement la règle générale de souQieltre cette question au sénat.
(5) Gicéron, Verr. l. 1, 50, 130 : Cum C. Octavins C. Aurelius cos. (619) ^des sac7'as locavissent neque potuissent omnia sai'la tecta exigere neque n prœtores, quibus erat negotiiim datum C. Sacerdos et M. Cssius, factum estsenatiis consultum, quibus de sartis lectis cognilum et judicalum non esset, uti C. Vet'res P. Cœliiis prxtores (680) cognoscerenl et judicarent. Les preuves invoquées en sens contraire par Willems, -, 374, peuvent être citées ici comme exemple. « Il n'est pas vrai de dire avec Mommsen, que la réforme de Sulla abolit la censure et transféra aux consuls les locations censo»*iennes ». A l'endroit cité, Staatsrecht, II, 325 = i' éd. 336, j'ai dit textuellement le contraire.
des fréquentes mentions de la censure, les consuls ne peuvent guère avoir été obligés de consulter le sénat avant de fixer un jour pour l'élection des censeurs. D'un autre côté, l'acte du recensement, qui remonte à l'époque royale, peut avoir eu primitivement un caractère permanent. Selon toute apparence, il a été autrefois périodique avec des intervalles fixes (1) et il n'a perdu sa périodicité que par une mise en pratique irrégulière. En ce cas, la nomination des censeurs constituait, pour les consuls, qui étaient en fonction l'année de l'expiration de la période, un devoir de leur charge, tout comme l'élection de ceux qui devaient leur succéder à eux-mêmes dans leur magistrature annale, et le sénat ne pouvait pas non plus être consulté sur elle.
La prolongation de la durée légalement attribuée aux pou- Prorogation, voirs du magistrat, qui n'est au fond rien autre chose qu'une nouvelle concession de la même magistrature, dépend, en droit, du peuple. Mais nous avons déjà expliqué (p. 296 et ss.) que le pouvoir de l'accorder, au moins lorsque le promagistrat devait agir à côté du véritable magistrat et comme son auxiliaire, passa au sénat dans le territoire militise dans le courant du V® siècle. Dans le territoire domi,o\i cette prolongation se restreint à la censure (2), elle est également prononcée par lui. Roie préparatoire
^ ^ ° '- ^ du sénat dans
Le sénat n'influe sur la nomination des magistrats extraor- l'msuiution de
° magistrats
dinaires qu'en ce qu'il délibère préalablement avec le ma- extraordinaires.
à savoir que théoriquement Sulla n'a pas supprimé la censure. « Car d'une part les locations consulaires de 75 sont motivées par un sénatus-consulte spécial. » Dans le texte de Gicéron, Ve?-?'. 3, 7, 18, invoqué dans ce sens, il n'est pas dit que le sénat ait provoqué ces locations, mais qu'il a permis aux consuls de les faire avec des règles modifiées. « D'autre part, le texte «
du s. c. de Asclep. prouve que la réforme toute récente de Sulla ne s'était pas occupée de cette matière car il s'y trouve : [Mafjistratus] nostri qiieiquomque Asiam Eubœam locahunt. a J'ai dit précisément moi-même que Sulla n'a pas rendu de loi sur cette matière, mais que l'intervention supplémentaire des consuls a été rendue permanente par la disparition pratique des censeurs ; et le sénatus-consulte le confirme en ne déterminant pas les magistrats qui feront la location, en ne nommant pas les censores consules prsetoresve comme la loi agraire.
(1) V. tome IV, la théorie de la Censure, sur la durée de validité des décisions du censeur.
(2) V. tome IV, la théorie de la Censure, sur sa prorogation.
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gistrat qui la propose la loi spéciale nécessaire, non pas forcément, mais habituellement, comme toute autre loi, et en ce qu'il autorise ce magistrat à la proposer. Quant au fond, le sénat, à l'époque où sa domination est établie, a plus solidement sous sa main les actes accomplis par des magistrats spéciaux, en particulier les assignations de terres et les fondations de colonies (1), que ceux qui rentrent dans la compétence des magistrats ordinaires. Sous le Principat encore, la nomination de l'empereur, qui rentre théoriquement dans ce domaine, n'est accomplie par les comices qu'en vertu d'un sénalus-consulte qui règle la compétence de l'empereur et détermine légalement Tétendue de ses droits (2). Extenson L'extcusion de compétence équivaut à la prolongation de
de compétence. '■ ^ x o
compétence et par conséquent le sénat ne peut charger aucun magistrat d'un acte étranger à ses pouvoirs légaux. La ligne de démarcation qui sépare la concession d'une compétence inexistante de la détermination d'une compétence existante a été observée par le sénat dans la période antérieure à Sulla. Le sénat a contribué à la seconde dans la mesure la plus étendue et a élargi le plus possible une limite- également difficile à tracer en théorie et en pratique. ]Mais il n'a cependant conféré à un magistrat supérieur aucune fonction qui fut eu dehors de Vimperium (3) et il a encore bien moins concédé Vimperiiun à un magistrat ne le possédant pas, Lesiégatsdu H n'v a dottc pas de magistrats nommés par le sénat. Les
sénat ne sont pas « i cj
des ma^isirais. euvoyés du séuat ne. sont pas des magistrats etils ne sont pas nommés par le sénat : après que le sénat a décidé leur envoi et leur nombre, ils sont désignés en général par le président ou
(1) V. tome IV, la section des Magistrats agris dandis adsignandis et colonise deducendœ. sur leur création en vertu d'une loi spéciale.
(2) V. tome V, la théorie de la Puissance tribunicienne du prince, sur la loi d'investiture de Vespasien.
(3) La construction par le préteur Q. Marcius Rex en GIO, en vertu d'un sénatus-consulte, de l'aqueduc qui porte son nom (v.tome IV, la théorie de la Censure, sur la représentation des censeurs par les consuls et les préteurs, et celle des Magistrats auxiliaires chargés do constructions, sur les aqueducs) se rattache peut-être à l'administration légale des affaires censoriennes par les magistrats supérieurs en l'absence de censeurs.
ea tout cas par le sort. Xous n'avons pas à répéter ici que, spécialement dans les deux derniers siècles de la République, les relations avec l'étraiiger ont été mises pour une bonne partie entre les mains de députés envoyés aux informations, que les légats du sénat adjoints au gouverneur ont eu leur part bien déterminée à son commandement et à l'exercice de ses pouvoirs. Il n'y a pas d'autre trace de l'attribution d'une compétence en forme quelconque que l'attribution exceptionnelle et rare faite aux légats envoyés aux informations d'un commandement militaire pour le cas de guerre {legati cum auctoritate) (1). L'imperium accordé aux légats permanents du sénat, en leur qualité de plus hauts auxiliaires officiels du gouverneur, à la fin de la République et sous le Principat, ne leur vient pas du sénat, mais d'un mandat du magistrat auquel ils sont attachés, et par conséquent il ne fait au sens propre que se rencontrer chez la même personne avec la légation conférée par le sénat (2). Si la situation de ces auxiliaires se relève sous le Principat, de telle sorte que les commandements les plus importants sont occupés par des légats et qu'ils se trouvent en fait au haut de la hiérarchie des magistrats, cela tient à la centralisation du commandement dans la personne du prince, qui donne à ses auxiliaires les plus élevés une puissance supérieure à celle des magistrats proprement dits de l'empire.
L'institution des légats ne heurte donc pas le principe que le Nomination des
1 JT r T. magistrats
sénat ne nomme pas de magistrats, et on ne peut relever au- extraordinaires
^ o ' 1 par le sénat
cune dérogation à ce principe dans la période antérieure à Sulla. ^®p"'* ^""*' Mais il en est tout autrement pour l'époque plus récente. Dans la République postérieure à Sulla, les magistrats extraordinaires sont nommés, suivant le flux et le reflux de la domination des partis, tantôt par le peuple et tantôt par le sénat, et cela subsiste sous l'Empire en ce sens que, tandis que l'élection des magistrats ordinaires reste aux comices de l'époque, les nominations
(1) V. tome IV, la théorie des Légats du sénat, sur leur commandement.
(2) V. tome IV, la théorie des Magistrats militaires auxiliaires, sur les particuliers commandant en sous-ordre et, tome III, celle des gouverneurs des provinces, sur les proconsules, legati Augusli pro ■prastore.
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extraordinaires de magistrats d'ailh.urs reléguées à un plan fort inférieur, sont, à l'exception de celles des princes, faites par un sénatus-consulte (1). La liste des pouvoirs de cette espèce est ouverte par ceux de Pompée de 673 et de 677 (2). D'autres positions officielles conférées parle sénat dans les commencements deTEmpire concernent la construction des routes, le partage des grains, la détermination des possessions immobilières du peuple et la réforme du trésor (3). L'augmentation du nombre des postes sacerdotaux opérée par sénatus-consulte présente le même caractère (4). Vimperiiim a également été, à cette époque, conféré au questeur par simple sénatus-consulte certainement lors de l'envoi de Cn. Piso en Espagne en 690 (5), et peutêtre bien d'autres fois. Il n'y a pas là une série d'empiétements, mais un changement de principe constitutionnel, qui fut bien attaqué par les adversaires du gouvernement de Sulla, mais qui fut expressément reconnu par les institutions d'Auguste; car les magistrats extraordinaires de cette catégorie mettent dans leur titre, dès les derniers temps de la République, mais surtout sous l'Empire, l'addition ex senatus consulto et revendiquent ainsi pour le sénat le droit de nommer des magistrats extraordinaires (6).
(1) V. tome IV, la théorie des Magistrats auxiliaires, sur ceux de l'Empire.
(2} V. tome IV, la théorie des Magistrats extraordinaires militaires, sur la concession des fonctions par une loi. Cf. tome VII, p. 313 et ss. Le sénat semble aussi apparaître à cette époque comme constructeur (p. 3S2, note 2).
(3) V. tome IV, la théorie des Magistrats auxiliaires chargés de constructions, sur les curatores viarum, celles des Magistrats auxiliaires préposés aux grains, sur les prsfecti frumenti clandi, celle des Magistrats extraordinaires chargés de l'émission de monnaies et de prêts publics, sur les commissions relatives à l'serarium de l'Empire, et tome V, la théorie du Patrimoine et des caisses de l'État, sur la termination.
(4) V. tome V, la théorie des Sacerdoces impériaux, sur les nominations extraordinaires.
(3) V. tome IV, la théorie des Magistrats militaires auxiliaires, sur l'imperium du questeur,
(6) Cf. tome IV, la même théorie, loc. cit. et sur les magistrats auxiliaires de l'empire. Même dans des tournures comme celle de Tite-Live, 26, 2, 1 : Imperlo non populi jussu^ non ex aucloritale patrum dalo, il est difficilement fait allusion à la prorogation ; car cette dernière est plutôt regardée, bien qu'incorrectement, comme un commandement donné populi jitssu ; c'est la situation du sénat postérieur à SuUa dont il s'agit là par anticipation.
La nomination des magistrats ordinaires elle-même a passé Election des
magistrats
au sénat dès les premiers temps de l'Empire. Le vole sur les ordinaires parie
^ *■ sénat sous le
personnes est absolument étranger à l'organisation du sénat Pnncipat. de la République (p. 230), et il n'a même guère été fait usage de ce mode de nomination pour les nombreuses magistratures et pseudo-magistratures ordinaires nouvellement organisées par Auguste (1). Mais immédiatement après la mort d'Auguste, en Tan 14 après J. C, le pouvoir électoral et la dénomination de comzVm ont passé au sénat par une décision de Tibère, et les choses sont restées ainsi (2). Cette décision n'a pas été étendue aux nominations de magistrats extraordinaires, qui tiennent d'ailleurs de moins en moins de place sous le Principat ; nous avons déjà dit que la nomination du prince demeura probablement aux comices populaires sous réserve de sa préparation par un sénatus-consulle, et que les autres magistrats extraordinaires qui pouvaient encore se rencontrer étaient bien nommés par le sénat, mais que ce n'était pas par une élection, tandis que les élections sénatoriales de magistrats ne sont jamais considérées comme un senatus considtum. Elles restèrent limitées au cercle des magistratures et des sacerdoces ordinaires empruntés à la République (3). Les barrières apportées à la li-
(1) Auguste fit un essai de ce mode d'élection lorsqu'il transféra la surveillance de l'iErarium à des ex- préteurs : mais, la brigue illicite s'étant manifestée là de la pire façon, il revint immédiatement au tirage au sort (v. tome IV, la section des Quaestores urbani, sur les prsefecti œrarii d'Auguste et sur les prsetores œrarii).
(2) VI. 1, p. 397 ; cf. tome V, la théorie de la Nomination des magistrats, sur l'élection par le peuple sous le Principat. Pline, Ep. 2, 9, appuie la candidature d'un sénateur qu'il a précédemment recommandé à l'empereur pour les élections des questeurs et qui se présente au tribunal, quem nisi obtinet in senatu, vereor ne decepisse Csesarem videar, et il décrit les peines qu'il se donne pour lui : Prenso amicos, supplico, ambio, domos stationesque circumeo, qumitumque vel auctoritate velgralia valeam, precibus experior. Tacite, Ann. 4, 2 : Neque senatorio ambitu abslinebat (Séjan) clientes suos honoribus aut provinciis ornandi. 14, 28 : Comilia prœtorum arbitrio senatus haberi solita quod acriore ambitu exarserant, princeps composuit, très qui supra numerum pelebant legioni prcvficiendo. 13, 19. Suétone, Vesp. 5. Vita Marci, 10 : Comitiis etiam usque ad noctem fréquenter interfuit. Mécène dans Dion, 52, 20, recommande la suppression totale de l'attribution des magistratures à l'élection et la nomination de tous les magistrats par l'empereur.
(3) V. tome III, la théorie du Grand Pontificat, sur la nomination aux sacerdoces.
berté des choix populaires soit par la vérification des conditions d'éligibilité par l'empereur concourant avec celle des consuls, soit par son droit de commendatio (1), ne continuèrent pas seulement à exister ; elles furent encore renforcées par l'extension au consulat de la commcndation impérative de l'empereur, réalisée probablement sous Néron, et par l'usage, exclusif de toute action pratique du sénat, qui fut fait de cette commcndation par rapport à la plus hante magistrature ordinaire républicaine (2). La procédure suivie dans ces élections semble, autant que nous la connaissons, ne s'être guère écartée de celle des élections faites par le peuple. Tandis que les élections populaires n'étaient précédées d'aucun débat réglé sur les mérites ou les démérites des candidats, et qu'un tel débat était peutêtre interdit par la loi (VI, 1, p. 45i), les candidats étaient discutés dans le sénat avant le vole, et des témoignages étiient produits pour ou contre leur bonne renommée (3). — Il n'est question nulle part de classes de vote ; selon toute apparence il n'y en avait pas. — Les votes étaient en général exprimés verbalement; nous avons déjà expliqué (p. 184) que l'on a quelquefois essayé du vote écrit, mais que les inconvénients en ont apparu comme encore moins supportables que ceux de la procédure ordinaire. On n'arriva pas plus à réprimer la brigue
(1) V. tome V, la théorie de la Nomination des magistrats, sur la vérification de l'éligibilité par le prince et sur le droit de commendation.
(2) V. tome V, la même théorie, sur le Consulat. Les mots que le biographe de l'empereur Aurélien met dans la bouche de l'empereur Valérien (c. 13) : Te consulem hodie désigna, scripturus ad senalum, ul tibl depulet scipionem, depiitet etiam fasces, hsec enim impprator non solet dare, sed a scnatu, quando fit, consul accipere, se rapportent, si tant est qu'il faille en tenir compte, exclusivement aux insignes conservés dans le temple de Jupiter (v. tome I, la section du Costume de paix des magistrats, sur les vêtements de pourpre du triomphateur).
(3) Pline, Ep. 3, 20: Siipersunt senes, ex c/iiibiis andire soleo hune ordinem comiliovum : cllato nomine candidati silentium summum ; dicebat ipse pro se, explicabat vitam suam, testes et laudalores dabat vel eum, sub quo militaverat tel eum oui quxstor fuerat vel ulrumque si poterat,addebat quosdam exsuffragatoribus : illi graviter et paucis loquehantur. Plus hoc quam preces poterat. Nonnumquam candidatus uut natales competiloris aut annos aut etiam mores arguebat. Audiebat senalus gravitate censoria. lia saepius digni quam gratiosi prssvalebant.
illicite, à empêcher de mendier les voix par des repas ou des présents dans les élections faites par l'aristocratie (1) qu'autrefois dans celles de la plèbe, en face des petites ambitions d'alors qu'en face des grandes ambitions d'autrefois. Ce système donne une expression tangible à l'idée, transmise de la constitution de Sulla au Principat, de substituer le sénat aux citoyens, de faire passer la souveraineté du peuple à ses représentants. Les comices du sénat sont encore ce qu'avaient été ceux du peuple, un acte politique, la nomination des magistrats de l'empire. Ce fut seulement lorsque l'ancien gouvernement républicain fut complètement supprimé par l'établissement de celui de Dioclétien, qu'ils se transformèrent en élections municipales de la capitale et qu'ils acquirent par suite une liberté d'action plus grande et une sphère d'apphcation plus étendue. En laissant de côté les consuls ordinaires, que l'empereur nomme à cette époque, le système de la commendatio disparait désormais pour les consuls complémentaires et pour les autres magistrats de la capitale, et leurs élections sont accomplies par le sénat tout comme celles des magistrats municipaux par les décurions (2).
Aucune influence n'a été donnée au sénat sur le choix des Les
fonctionnaires
fonctionnaires impériaux. En tant que ces positions exigent impériaux. juridiquement le siège sénatorial, ou même une classe hiérarchique sénatoriale, le droit non pas d'y nommer, mais de rendre capable d'y être nommé a passé au sénat avec les comices
(1) Pline, Ep. 6, 19 : Proximis comitiis honestissimas voces senatus expressil : « Candidati ne conviventur ! » « Ne mittant munera! » « A'e pecunias deponant ! », ex qiiibus duo priora tam aperte qiiam immodice fiebant, hoc tertium, quamquam occultaretur, pro comperlo habehatur. A la suite de cela, Trajan intervient sur la prière du sénat : Sumptus candidatorum fœdosillos et infâmes ambilus lerje restrinxit. Dion, 78, 28. Cf. p. 451, note 2,
(2) V. tome V, la théorie de la Nomination des Magistrats, sur les élections du ive siècle.
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électoraux. L'tMection à la préture ouvre le proconsulat prétorien sauf la détermination du sort; elle ouvre de même toutes les fonctions impériales accessi'.)les seulement aux préteurs sauf la détermination par le prince; le sénat concédant la classe hiérarchique, il a par là une part indirecte, mais qui n'est pas sans portée, à l'attribution des magistratures. Mais le sénat n'a été directement consulté que par l'empereur Hadrien pour la composition du tribunal impérial tle l'empire (l) et par l'empereur Alexandre Sévère pour la nomination du préfet de la ville et des commandants de la garde (2). Quand, au m® siècle, la dyarchie devint vacillante, il est arrivé, selon que l'autorité de l'empereur ou celle du sénat a prévalu, que tous les gouvernements de province ont été concédés par l'empereur ou que le sénat été consulté sur tous (3).
Déposition des Lc pcuple pcut assurémcut déposcr les magistrats, quoiqu'il
magislrals.
fasse par là plutôt un abus qu'un usage de son omnipotence théorique (4). Ce pouvoir fait défaut au sénat (o) sauf une réserve : dans le dernier siècle de la République, le sénat peut, ainsi
(1) V. tome V, la théorie du Gunseil de l'empereur,
(2) Vita, 19 : Prœfectum prœtorii sibi ex senatus auctoritate constiliiil, Prœfechtm urbi a senatu acc/'pit. Cf. tome V, le chapitre de Vlmper'unyï du prince, sur les prœfecli prœtorio, et celui de l'admiiiisti-ation de la ville de Rome, n» 4, sur la nomination du prwfecfus urbis.
(3) V. tome III, la théorie des Gouverneurs de province, sur la nomination des gouverneurs au m" siècle.
(4) V. tome II, la théorie des Formes de la retraite et de la déposition des magistrats, sur leur abrogation.
(5) Quand un sénatus-consulte « écarte », circumscribit un tribun (Gé^ar, B.cA, 32: Praedicat credulitatem et insole ntiam iucircumscribendis tribunis piebis ; Gicèron, Ad Att. 7, 9, 2 : Tribunuspl. senatum impediens aut populum incitans nolatus — cf. p. 272, note 2 — aut senatus consulta circumscriptus aut sublatus aut expulsus), cela signifie exclusivement qu'il n'a pas été tenu compte de son intercession constitutionnelle. Ci. sur ce langage, Gicéron, Phil. 13, 9, 19. Verr. L 1, 16, 43. De fin. 3, 9. 1.
que nous le verrons plus loin, lorsqu'il proclame la loi martiale, suspendre les magistrats supérieurs qui lui déplaisent — L'époque de la retraite des magistrats est aussi fixée par la loi, et le sénat ne peut légalement la devancer. Mais, le magistrat ayant le droit de se retirer avant le terme, le sénat en tire le pouvoir de le prier de se démettre (1). C'est un moyen d'action qui a joué son rôle parmi ceux dont le sénat dispose en face de la magistrature; pourtant il en a fait un usage relativement discret. Jamais il n'a motivé une pareille invitation par des considérations politiques ou militaires; il a toujours exclusivement invoqué le déplaisir des dieux. Le magistrat a en outre été, de tout temps, libre de donner suite à une telle invitation ou de ne pas le faire. Aussi Je sénat n'a-t-il plus falkâncun usage de ce droit à l'époque moderne, depuis que les
l'fs religieux ne faisaient plus impression.
(1) V. tome II, la théorie des Termes de la magistrature, sur le caractère nécessairement à terme des magistratures de la République, et celle des Formes de la retraite de la déposition des magistrats, sur la retraite avant le terme.
Lois générales et Les actcs officiels ordinaires et extraordinaires sont, les pre-
lois spéciales. . , , , . . i-.-
miers normalement, les seconds sous certaines conditions, prévus par les lois de l'État. La magistrature et le sôiiat n'ont d'autre pouvoir que celui d'appliquer les lois. Tout acte des magistrats qui ne s'appuie pas sur une loi constitue une contravention aux institutions légales, et il reste tel, même quand le sénat y a concouru : en principe, il faut toujours pour lui le consentement du peuple, c'est-à-dire une loi nouvelle (VI, 1, p. 356).
Ce principe rigoureux a, dans son application pratique, reçu des modifications importantes, qui se rattachent essentiellement à ce que la loi peut, au point de vue romain, ou bien poser une règle générale s'étendant à tous les cas semblables ou bien viser exclusivement un cas isolé. En principe, les deux catégories de lois sont égales. Le règlement d'une hypothèse particulière par dérogation aux règles générales existantes n'est pas quelque chose d'extérieur à la législation ; c'en est une partie intégrante. Les cas les plus anciens et les plus importants de résolution du peuple, l'adrogation, le testament, la déclaration de guerre rentrent dans cette catégorie. Mais le magistrat peut se trouver dans le cas de s'écarter d'une prescription générale.
même sans loi spéciale, et cet acte théoriquement contraire à la loi peut être validé comme nécessaire ou licite d'après la situation de fait. Si cela a lieu, il est toujours regardé comme une anomalie et ne fait jamais règle lui-même. C'est là le fondement du principe déjà étudié, selon lequel il ne faut pas toujours interroger le peuple pour une dispense d'une loi, mais il faut toujours l'interroger pour l'établissement d'une loi nouvelle (VI, 1, p. 38o,nole 1). Nous allons ici d'abord répondre àla question de savoir à quelles conditions la magistrature peut omettre exceptionnellement d'appliquer une loi et quel rôle joue alors le sénat ; puis nous finirons en expliquant jusqu'à quel point le sénat peut poser des règles législatives générales.
La dérogation à la loi étant un empiétement que le magis- concours du
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trat ne peut se permettre qu'en cas de force majeure et étant dérogation faite i
" la loi en cas
en toute circonstance un acte extraordinaire, ce magistrat doit, d'urgence. d'après les principes généraux, s'appuyer, pour y procéder, sur l'autorité du sénat, si la situation le permet. L'origine de cette pratique se rattache sans doute aux cas pressants, où l'on ne pouvait avoir à temps la coopération du peuple, tandis que l'on pouvait avoir celle du sénat qui était toujours en permanence (p. 90). Par exemple, si l'ennemi était entré dans le pays, il fallait probablement néanmoins que la déclaration de guerre fijt soumise au peuple (YI, 1, p. 391). Le dictateur nommé avait besoin de la permission du peuple pour monter à cheval (1). Le peuple seul pouvait accorder l'impunité au complice d'un crime disposé à le dénoncer (p. 269). Le sénat, qui délibérait préalablement sur les projets de lois, ne faisait que son devoir en autorisant le magistrat à les mettre à exécution avant le vote et à demander ensuite au peuple sa ratification et son absolution (VI, 1 , p. 385, note 2). Sans discussion possible, ces actes appartiennent à ceux pour lesquels la consultation du sénat déchargeait laresponsabilitédu magistrat dès l'époque la plus ancienne et dans lesquels
(1) V. tome III, la tliéorie de la Dictature, sur le caractère de général du dictateur.
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à l'inverse la non-consultation du sénat engageait sa responsabilité, où par conséquent le sénatus-consulte a été le plus tôt quelque chose de plus qu'un avis.
Dans la période antérieure à Sulla, le sénat n'a, selon toute apparence, prétendu à aucun autre pouvoir qu'à celui de prononcer des exceptions isolées à la loi dans des circonstances pressantes et sous réserve de la ratification du peuple, tandis que, dans les cas qui n'étaient pas urgents, le peuple était consulté sur la dispense. Les exemples peu nombreux de dispenses prononcées par sénatus-consulte antérieurement à Sulla, en particulier ceux qui se rapportent à la dispense du délaide 2i jours exigé pour l'annonce des comices (VI, l,p.432, note 9) et à la promesse d'impunité faite au coupable qui dénoncerait ses complices (p. 2G9), peuvent tous facilement être ramenés à l'idée d'urgence. Le droit d'exempter de certaines règles générales, par exemple de celles qui limitent les honneurs funèbres (1), Extension du Dcut, Dour la mômc raison, avoir appartenu de tout temps
droit du sénat de ^ ^
légiférer pour les au séuat. Au Contraire, dans la période postérieure à Sulla et
cas isolé.^ dans la ' x i
période sous le Principat, le sénat délie de certaines lois sans égard à
postérieure a ^ '-'
Sulla. l'urgence et sans réserve de ratification (2). Assurément il n'y a à ce sujet aucune indication expresse. Mais la conduite soit du sénat, soit de l'opposition, notamment en ce qui concerne le fonctionnement des comices, dans la période postérieure à Sulla, n'est compréhensible qu'à condition que le sénat ait eu alors, aA^ec un fondement iuridique, un large pouvoir de dispense dont on ne rencontre aucun vestige à l'époque antérieure et qui est en contradiction déterminée avec les institutions primitives. Lors de la réaction contre les institutions de Sulla, une attaque fut dirigée contre ce pouvoir important dont il avait été fait l'abus le plus choquant ; mais la proposition tribuni-
(1) V. tome IV, la théorie de l'Édilité, sur la surveillance des rues, des places et des lieux publics, n» 10.
(2) Suivant Asconius (VI, 1, p. 383, note 2), la clause de ratification commença par ne pas être observée et finit par être omise. Il est probable que le dernier fait a été la conséquence non pas d'un abus, mais de la revendication par le sénat du droit de dispenser de l'observation des lois.
cieiiae d'enlever au sénat le droit de délier des lois, ou plutôt de ne le lui laisser que dans ses anciennes limites, aboutit comme résultat à la confirmation du principe de ce droit par le peuple, en même temps qu'à la suppression ou du moins à l'interdiction de l'exercice abusif qui en serait fait à la légère, (VI, 1, p. 385). Les choses en sont restées là, ou plutôt les pouvoirs du sénat ont encore été étendus lors de la réorganisation d'Auguste. Nous n'avons assurément pas non plus de tradition positive pour le sénat du Principat; mais, si, d'une part, il est certain qu'on ne lui reconnaissait pas alors un pouvoir législatif général, ce ne peut pas, d'un autre côté, être par un cas fortuit, que, comme le prouvent les exemples que nous citerons plus loin, le sénat prend la place des comices depuis Auguste, en matière de législation relative à des cas isolés, dans des applications multiples qui ne sont pour la plupart ni urgentes ni conditionnelles, heprivilegiiim sénatorial apparaît là clairement comme étant, aussi bien que la loi comitiale, une véritable expression de la souveraineté du peuple, supérieure à la puissance pseudo-législative de l'empereur. On ne peut déterminer d'une far-on générale en quelle forme le droit d'exemption accordé au sénat pour certaines catégories de cas par Sulla a été légalisé par Auguste; pour différents d'entre eux, nous avons la preuve que ce droit a été confirmé ou introduit par la législation spéciale récente. Entant que la dispense des lo'S équivaut en principe à la loi, on peut attribuer le pouvoir législatif au sénat postérieur à Sulla, et, dès l'issue de la République, les résolutions du sénat sont placées, parmi les sources du droit, à cUé des résolutions du peuple (1).
(1) La lex Julia municipalis, lignes 50 et ss. pi'escrit aux édiles de maintenir la propreté des rues ita iitei legibus pl(ebeive) sc{itis) s[enatus) \ye\ c(onsullis) oportet oporlebit et elle défend, lignes 71 et ss. (c.t. p. 329, note 3) l'appropriatioa privée de l'usage du sol public nisi quibus uteique leg{ibus) pl{ebei)ve s(citis) s{enatus)ve c(onsiiUis) concessiim permissumve est. Suivant le fragment législatif d'Ateste, (Bruns, Fontes, o« éd. p. 100) ligne 10, les magistrats municipaux tiennent leilr puissance lege fœdere pl{ebei)ve sc[ito) s{enatus)ve c{onsulto) instilutove. Gicéron, Top. 5, 28: Jus civile... in legibus, senalus consultis, rébus judicatiSy juris peritorum aucloritale, ediclis magislratuum, more, œquitute (consislit). Le même, Vetr. 3, 78, 181 : Quis hoc tibi concessit, quœ lex, quœ senalus auctorilas, qux porro asquitas ?
Nous ne pouvons omettre de préciser le droit du sénat de rendre des lois relatives à des cas particuliers; il nous faut rassembler les applications de ce droit qui sont parvenues à notre connaissance. Mais cependant une tentative de ce genre ne peut fournir que des résultats insuffisants. Les règles posées à ce sujet par le droit public ne sont pas arrivées jusqu'à nous (1); nous ne pouvons que les déduire, d'une manière imparfaite et incertaine, des faits isolés. La distinction des actes officiels auxquels le magistrat est autorisé à titre extraordinaire et pour lesquels il lui faut le concours du sénat et de ceux auxquels il n'a pas le droit de procéder et sur lesquels il lui faut interroger les comices (2) est aussi facile à poser a priori que difficile à appliquer, et il est probable que, chez les Romains eux-mêmes, elle n'a point été parfaitement arrêtée et a encore moins été la même de tout temps (3). En outre le pouvoir législatif général du sénat, qui s'est progressivement développé sous le Principat, a plus tard absorbé ce pouvoir législatif spécial plus ancien. Néanmoins le relevé des diverses
(1) Le droit du sénat de dispenser d'une loi est toujours limité à des catégories déterminées; le principe que même la loi générale ancienne prévaut contre le sénatus-consulte spécial nouveau est toujours resté en vigueur. Après que la loi Gabinia a dépouillé d'action, eu 687, les prêts faits à Rome à des ambassadeurs étrangers, le sénat décide, en 698, qu'une somme avancée à rencontre de cette loi l'a été valablement ; mais ceux qui ont provoqué cette résolution scandaleuse reconnaissent eux-mêmes qu'elle ne les avance à rien (Gicéron, Ad AU. ^6,2\., i'I : Fit r/ralia Bruli senatus consultum, ut neve Sulatniniis neve qui eis dedisset fraudi esset... postea venit in mentem feneratoribut nihil se juvare illud senatus consultum, quod ex syngrapha jus dici lex Gabinia vetaret) et on cherche alors un détour.
(2) Les érections de statues, et en i^énéral les honneurs et les dégradations officiels (p. 406 et ss.), qui ne sont pas prononcés par les comices, n'ont certainement jamais été considérés parles Romains comme des Icis faites pour des cas isolés, mais comme des actes rentrant dans la compétence des magistrats et du sénat.
(3) On peut encore reconnaître çà et là des variations à ce point de vue, ainsi pour la trêve excédant le terme de l'année militaire (VI, 1, p. 392, note 2), pour la prorogation (p. 296), pour la conclusion de la paix et les traités d'alliance (p. 391). L'interrogation du peuple semble suggérée par les principes pour la création de dieux nouveaux de la cité ; elle n'y a peutêtre été omi.se que parce qu'on n'aimait pas à livrer des questions religieuses au hasard des comices (p. 251).
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catégories de cas qui rentrent plus ou moins sûrement dans ce domaine donnera une certaine idée de l'étendue et du fonctionnement de ce droit dans les derniers temps de la République et spécialement sous l'Empire. Divers pouvoirs du sénat postérieur à Salla, qui, s'ils ne rentrent pas dans cette sphère, sont de même nature, mais que nous avons déjà étudiés précédemment : abandon à des particuliers de terres de l'État (p. 333, note 3), constructions (p. 352, note 3), concessions des honneurs sénatoriaux et triomphaux (p. 409), nomination de magistrats extraordinaires (p. 449), n'ont pas été cités ici de nouveau.
1. Dans la période postérieure à SuUa, le sénat accorde, par Dispenses
r r ' '^ d observer la
rapport à la procédure suivie devant les comices, outre l'exemp- ^o^p^fe^^^cf ''kes tion du trinum nundinum, qui se rencontre déjà auparavant etie sénat. (p. 458), des dispenses des prescriptions relatives à l'auspica. tion (1) et de la défense de la loi Pupia de rassembler le sénat un jour comitial (p. 102, note 4). Il n'a pas dispensé, à l'époque ancienne, des conditions de capacité requises pour la magistrature, (2), mais il en a dispensé pour la première fois Pompée en 683, (3) et il l'a fait sous le Principat dans la plus large mesure (4), sans même partager ce droit avec l'Empe-
(1) V, tome I, la théorie des Auspices, sur les auspices célestes in fine et sur l'obnuntiation des magistrats.
(2) Le peuple, quia le pouvoir de dispenser des conditions d'éligibilité, n'en a pas non plus le droit (VI, 1, p. 381). Il n'existe pas un exemple certain d'uue telle dispense accordée par un sénatus-consulte — les différents cas sont énumérés et étudiés, tome II, dans la théorie des Causes d'inéligibilité relatives, n» 7, lettre a, 1 — dans l'époque antérieure à Sulla. — Pour cellede Scipion Emilien.la loi contraire sembleavoir été abrogée par une résolution dupeupleimmédiatement avant le vote et avoir été rétablie par une autre résolution populaire immédiatement après lui. Strabo essaya, en C66, de provoquer un pareil sénatus-consulte; mais il n'arriva pas à ses fins.
(3) V. tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité relatives, n» 7, lettre a, 1, et n» 8.
(4) V. pour les preuves, tome II, la théorie des Causes d'inéligibilité relatives, n» 8, sur les dispenses d'âge, tome IV, la théorie des Magistrats extraordinaires auxiliaires, sur ceux du Principat, et tome V, les théories de la Participation de l'empereur au pouvoir législatif, sur la grâce, et de la Nomination des magistrats, sur l'admission de candidats inéligibles. On ne trouve pas à cette époque de trace du concours des comices à ces dispen-
reur (i). Le sénat s'est aussi dispensé lui-môme de la prescription de la loi Gabinia qui lui enjoignait de consacrer les séances de février à la réception des ambassadeurs (p. 375, note 5).
Priviiegium 2. Nous n'avoDS ici à nous occuper du triomphe qu'au point
rrlalifnu _ ^ .
triomphe. (Je vuc du pi'ivUefjium qui peut être nécessaire ponr lui, par exemple pour l'occupation de Vimperium dans la ville après son expiration ; car le triomphe régulier, qui à la vérité disparaît à l'époque récente, rentre dans la compétence du magistrat et le sénat ne peut l'empêcher directement (2). La dispense nécessaire pour le triomphe extraordinaire dépend sans doute en fait du sénat sous la République (3), mais en droit le peuple paraît avoir toujours été consulté sur elle, même dans
ses; car dans Mon. Annyr. 3, 1 : Gaium et Lucium Csesares... senatus populusque liomaniis aniium qiiintum et decimiim agentis consules designavit, il est sans doute fait allusion par senatus à la dispense et par populus à l'élection. Pour Marcellus, Tibère, Nero Drusus, Nero, fils de Germanicus, et Noro, le futur empereur, l'exemption est expressément rattachée au sénat,
(1) C'est un point certain que l'empereur n'a pas pu attribuer de dispense desconditions d'éligibilitédanslapremiére périodedu Principal. Depuis qu'il a eu le droit d'adlection dans les quatre classes hiérarchiques, c'est-à-dire depuis Domitien, il n'a plus eu besoin de ce pouvoir pour le cas le plus important, et lorsqu'on rencontre postérieurement des dispenses impériales de conditions d'éligibilité, elles peuvent avoir été accordées dans cette forme. Il est possible que cette dispense ait plus tard été prononcée directement par l'empereur ; des assertions comme celles de Dion, 54, 10. 58, 23. 59, 22. 60,5, n'apprennent absolument rien sur .sa forme.
(2) V. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur les autorités auxquelles appartient la décision en matière de triomphe,
(3) Par exemple, dans Tite-Live, 28, 9. c. 38. 31, 20. c. 47 et ss. 33, 22 et ss. c. 27. 34, 10. 33, 8. 36, 39, etc. C'est pourquoi la représentation du triomphe des consuls de 305 célébré en vertu d'un plébiscite contre la résolution du sénat comme une violation des droits du sénat (Tite-Live, 3, 63, 5 : Numquam unie de triumpho per popuhtm actum, semper œstimationem arhitriumque ej us honoris pênes senatum fuisse ; Denys, 11, 50) est contradictoire, mais est visiblement un transfert du gouvernement récent du sénat dans les temps primitifs. Le refus trouve en général son expression dans le rejet de la demande de fonds correspondante (p. 319). Quoique la formalité du plébiscite ait encore subsisté, on regardait, au moins dans la période postérieure à Sulla, le sénat comme l'autorité qui autorisait légalement le triomphe ; ainsi, par exemple, d'après Gicéron, De imp. Pompeii, 21, 62, Pompée triomphe, en 083, ex senatus consulto et, d'après Sénéque, De benef. o, 15, 4, les soldats ne peuvent entrer dans la ville ne iriutnphaturi quidem injussu senatus.
la période postérieure à Sulla (1). Sous le Principal, au contraire, c'est toujours lô sénat qui accorde le triomphe et les ornements triomphaux, même à l'empereur (p. 320). L'extension théorique donnée par Auguste au pouvoir législatif du sénat se manifeste là avec une clarté singulière.
3. La proposition d'exempter personnellement des citoyens Exemption du
service militaire.
romains du service militaire (VI, 1, p. 272 et ss.) a été portée devant les comices en 369 (2) ; il n'y a aucune preuve certaine que le sénat se soit arrogé le pouvoir d'accorder cette dispense dans la période antérieure à Sulla (3). Il l'a au contraire exercé dans les derniers temps de la République (4). Sous le Principat, il n'est pas question de pareils privilèges personnels. — Les prescriptions extensives ou restrictives adressées parfois par le sénat aux magistrats qui font les enrôlements (p. ^284) doivent être considérées comme des modalités administratives admissibles dans le domaine des règles générales posées par la
(1) Outre les exemples certains de l'an 343 et de l'an 387, cités, tomel, dans la théorie du Commandement militaire, au sujet du triomphe célébré après l'expiration du terme des fonctions, c'est aussi à cela que se rapporte Gicéron. Ad AU. 4, 18, 4 [16, 12] (cf. Ad. Q. fr. 3, 4, 6) de l'an 700 : Pornptinus vult a d. IlIIîion. Novemb. triumphare. Haie obviam... praetores... et., tribunus : negavit enim latum deimperio,et est latiim hercule insulse. Sed erltcum Pomptino Appius consul. C'est pourquoi Suétone dit aussi, chez Isidore, Oriq. 18, 2, 3 : Pnmum detriumpho duci concedendo exercitum judicare solitum, secundo senatum, tertio populum. Zonaras, 7, 21, représente également le triomphe comme décidé d'abord par les soldats, à l'aide de la salutation du nom d'imperator, puis par le sénat et le peuple.
(2) Tite-Live, 39, 19, 4 (VI, 1, p. 273, note 5). La libéralité pécuniaire est là décrétée par le sénat; mais il charge le consul de provoquer un plébiscite relatif à la vacatio. Cf. p. 333, note 4.
(3) Relativement à l'exemption concédée à P. Vatinius en 386, Cicéron, (De d. n. 2, 2, 6, rapproché de 3, 5, 13 ; d'où Val. Max. 1, 8, i) nomme seulement le sénat, mais il peut facilement avoir statué de la même façon qu'en 369. — L'exemption des publicani pour la durée de leur contrat (VI, 1, p. 273, note 4) n'est pas autre chose qu'une application, à la vérité subordonnée, une spécification de la régie générale selon laquelle les affaires importantes pour l'État prévalent sur le service militaire. — Pour les paucœ familiae in Faliscorum agro quae vocantur Hirpi, qui perpétua senatus consulta mililiae omnemque aliorum munerum vacationem habent (Pline, H. 7i. 1, 2, 19) à cause de leur participation au culte d'Apollon sur le Soracte, le sénat a nécessairement statué seul, en présence de l'incise; mais le fait n'est pas daté et la décision peut avoir été prise dans la période postérieure à Sulla.
(4) Gicéron, Phil. 5, 19, 53 (VI, 1, p. 275, note 5).
Exemption de l'impôt civique.
Droit d'association.
loi pour le service. — L'immunité des prestations personnelles publiques d'ordre extramilitaire, doit, dans la mesure où elle se présente pour les citoyens romains, avoir été soumise aux mêmes règles (1).
4. Relativement à l'impAt civique et aux autres impositions ou charges équivalentes peu nombreuses imposées aux citoyens romains, à l'impôt sur les affranchissements et aux avantages assurés à l'^-Erarium par la loi Voconia sur les hérédités de 585 (2), nous ne trouvons mentionnée aucune exemption personnelle au temps de la République (VI, 1, p. 270). Au contraire, la dispense des incapacités de succéder portées au profit du trésor par la législation analogue d'Auguste contre les personnes non mariées ou sans enfants, a été, dans les premiers temps du Principat, sollicitée en règle générale du sénat, même par l'empereur. C'est seulement plus tard qu'elle a aussi été demandée à ce dernier (3).
5. La restriction du droit d'association paraît avoir été considérée, à l'époque ancienne, comme une question d'administration et par suite avoir été laissée à la discrétion de la magistrature assistée du sénat. Mais à la fin de la République, ce droit a été contesté à l'administration (p. 402). Après que la liberté d'association eut été supprimée en principe par des lois d'abord du dictateur César, puis d'Auguste (p. 40J), le pouvoir d'autoriser exceptionnellement certains collèges fut confié au sénat. Ainsi que nous l'avons expliqué précédemment (4), le sénat
(1) Cf. VI, 1, p. 254, n. 0. Pline (p. 463, note 3) nomme aussi à côté de la militia les alla munera.'LQ texte de la Vita Gordiuni,c. 32 : Familiœ Gordiani hoc senatus decrevit ut a tutelisatque a legalionibiis et a publicis necessitatibus, nisi si vellent, posteri ejiis semper vacarent, mérite au moins une mention.
(2) Les mots souvent discutés de Pline, Paneg. 42 : Locupletabant et fiscum et aerarium non lam Voconiœ et Julise leges quant majestatis... crimen, si elles ne nous apprennent pas quelle était leur nature, nous apprennent tout au moins qu'il y avait des dispositions de ce genre dans la loi Voconia et qu'elles étaient encore appliquées, à côté de la loi Julia sur le mariage, au temps de Trajan.
(3) V. tome V, la théorie de la Participation de l'empereur au pouvoir législatif, sur l'exemption des suites de l'absence de mariage et de postérité.
(4) V. tome V, la même théorie, sur l'Autorisation des associations.
du Principal n'a guère usé de ce droit dans la capitale; mais il l'a fait dans une mesure assez étendue en Italie, et à titre isolé dans les provinces sénatoriales.
6. Nous avons déjà dit (p. 403) que, sous le Principat, le Droit <ie marché,
, ,,,.,, . , 1 r 1, ., statuts
sénat a exerce le droit d autoriser les marches d une manière communaux, analogue à celui d'autoriser les associations. — Le sénat ne peut, selon les institutions républicaines pures, concéder de statut communal d'aucune espèce; cependant le sénatus-consulte est cité, dans une loi du temps de César, parmi les sources d'institutions municipales (p. 439; note 1), et le sénat a aussi concédé le droit latin d'après Gaius(l). — Le droit de cité n'a jamais été accordé (2) ou retiré (3) par le sénat qu'en vertu de quelque délégation.
7. Le sénat délie, sous le Principat, des lois restrictives, qui Limitation des
fêtes municipales.
régissent les fôles et jeux municipaux(4).
8. Le droit d'établir des jours de fêtes régulières et de mo- jours de f:te. difier en conséquence le calendrier officiel est exercé depuis Auguste par le sénat (p. 254, note 4).
(1) Gains, 1, 96: (Latii jus) quibusdam peregrinis civitatîbus datiim est vel a populo Romano vel a senatu vel a Cœsare. Nous avons remarqué p. 333, note 2, que la colonie de droit latin Carteia parait avoir été appelée à l'existence par un simple sénatus-consulte.
(2) Gicéron, Pro Balho, 10, 23, explique que les étrangers peuvent devenir citoyens, si populus Romanus permiserit, ut ab senatu, ab imperaloribus nosii'is (VI, 1, p. 131) civitate donenluv. On cherche en vain des témoignages, où le sénat ne propose pas la concession du droit de cité opérée par les comices, mais où les comices autorisent au contraire le sénat à la faire. La concession d'abord du droit de cité limité et ensuite de l'igalité du droit de suffrage aux Italiotes peut avoir eu lieu de cette façon. Mais la mise en vedette du sénat pour la dernière décision (Tite-Live, 80. 84 ; cf. Hennés, 22, 102) doit plutôt s'entendre politiquement du parti du sénat et la résolution des comices être simpleme \t omise comme essentiellement formelle.
(3) Le retrait du droit de cité est prononcé parle sénat après que les comices lui ont donné plein pouvoir à ce sujet (VI, 1, pp. 156 et 374). La soumission au sénat de la question de savoir si César a pu fonder la colonie de citoyens de Novum Comum en vertu de la loi Vatinia (Suétone, Cxs. 28) rentre dans le même ordre de faits que les déclarations du sénat sur la validité ou la nullité des lois (VI, 1, p. 420).
(4) V. sur ce point, tome V, la théorie do la Participation de l'empereur au pouvoir législatif.
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pairiciat. 9, Lc sénal confère le palriciat au plébéien arrivé à la di-
gnité impériale (i).
Grâce. 10. Nous avous précédemment démontré (2) que c'est en
principe au sénat qu'appartient le droit de gracier les criminels, quoi (ue multiples que soient les empiétements faits par le prince dans ce domaine.
Aiieinies à la 11. Augustc fit prouoncer par un sénatus-consulte contre Agrippa Postumus une proscription sans jugement, analogue à celles prononcées sous la République par des lois, par exemple contre Cicéron (3).
Droit de succéder . 12. La capacité d'acquérir par testament, qui fait défaut
des ((ersonncs » » i • i- j-
mor.ies. aux per îonucs morales en général et en particulier aux dieux, a été accordée, sous le Principal, à différents temples de l'empire par le sénat (4).
Conclusion de 13. Lc sénat s'cst, dans la période postérieure à Sulla, de
Imités.
nouveau arrogé le droit de conclure les traités (p. 392). Empiciemenis Jusqu'au tcmps dc l'Empirc, le sénat n'a pas prétendu au
sur le i.ouvoir -, . , -, ,ii»-i- j> ' »»i
légisiaiif droit de poser des règles législatives a une portée générale. S'il a, dès avant Sulla, réglementé le droit de prêter ou d'emprunter des Latins (o) et des ambassadeurs présents à Rome (p. 373), cela se rattache certainement à l'autorité directrice qu'il possède en matière d'affaires internationales. Les décisions rendues par lui, dans la période postérieure à Sulla, sur le taux de l'intérêt (G), sur la détermination des actes de brigue
(1) V. tome V, la théorie des Censures impériales, n" 5, in fine.
(2) V. à ce sujet tome V, la théorie de la Participation de l'empereur au pouvoir législatif.
(3) V. tome V, la théorie de la Révocabilité et de la cassation des actes impériaux, sur la révocabilité des mesures de police.
(4) V. tome IIL la théorie du Grand Pontificat, sur les biens des dieux.
(5) II est question, en 561, évidemment dans le sénat, de ce que les lois sur l'usure en vigueur pour les citoyens romains pouvaient être tournées par un transfert aux Italiens qui n'y sont pas soumis ; et le préteur est invité à laisser, dans les prêts conclus depuis le 21 février dernier entre Romains et Italiens, le dr'biteur libre d'agir comme s'ils avaient été conclus entre citoyens (Tite-Live, 35, 7).
(6) Un sénatus-consulte de 703 interdit l'anatocisme, défend, comme dit Cicéron, Ad Alt. a, 21, 13, ut centesimx perpeltio fenore ciiicerentur. Le fenus perpeluum est^ comme le confirme le même, Ep. 6, 2, 7, la convention d'in-
géuéral.
interdits et sur la procédure à suivre contre eux (1) ont une portée plus étendue. Mais, s'il dépend dans une large mesure du préteur d'accueillir ou d'écarter les actions civiles (2), le sénat qui a le droit de donner des instructions au préteur (p. 266), ne peut naturellement être enfermé dans des limites plus étroites. En outre, l'ancien droit du sénat d'ériger provisoirement en lois les projets de lois en cas d'urgence peut être appliqué à ces décisions, et en effet on les voit fréquemment être suivies d'un vote des comices (3). Le fait que les lois sur le luxe du vi® siècle ont été soumises au peuple, sauf lorsqu'elles concernaient exclusivement les sénateurs (p. 404), Pouvoir législatif indique clairement la limite de compétence. Même sous le "principal. Principat, l'assemblée sénatoriale a plutôt exercé que possédé le pouvoir législatif; il est encore signalé, sous Antonin le Pieux, comme lui ayant été précédemment contesté (4), c'est-à-dire sans aucun doute comme existant en fait sans avoir de fondement légal. Le principe directeur du nouveau régime, le transfert de la souveraineté politique du peuple à l'assemblée qui le représente (5), ne se manifeste pas aussi positivement
téréls relative à un capital qui demeure le même ; le terme opposé est le fenics in singulos annos renovatum (le même, Ep. 6, 3, o, rapproché de 1, 5), l'addition des intérêts au capital tous les ans ou même tous les mois.
(1) Nous connaissons de pareils sénatus-consultes réprimant Vambilus excessif en G91 (Gicéron, Pro Mur. 32, G7 ; Drumann, 3, 443), 693 (Gicéron, Ad AU. 1, 16, 12. Ep. 18, 3 ; Druniano, 4, 483), 699 (Gicéron, Ad Q. fr. 2, 7 [9], 3 ; Drumann, 3, 279), 700 (Gicéron, Ad Q. fv. 2, 15 [16], 2 ; Drumann, 3, 315). L'urgence est là évidente.
(2) V. tome ITI, la théorie de la Préture, sur l'édit.
(3) Ainsi le sénatus-consulte de 501 (p. 466, note 5) provoque le plébiscite Sempronien ayant le même objet (VI, 2, p. 327, note 8), les délibérations de sénat de 693 sur Vambilus provoquent le plébiscite Aufidien; celles de 695 provoquent la loi consulaire de Gicéron.
(4) Gains, 1, 4: Senatus consultum est quod senatus jubet atque constituit, idque legis vicem obtinet, quamvis fuerit qusesitum, où il fait opposition à la validité des constitutions impériales qui se fonde sur la loi d'investiture et qui n'a par suite jamais été contestée (v. tome V, la théorie des Gonstitutions impériales, sur leur validité légale). La lex est ici comme c'est habituel à l'époque récente (VI, 1, p. 333, note 2) le générale jussum. Cf. p. 468, note 3.
(5) Pomponius, Dig. 1, 2, 2, 9: Deinde quia difficile plebs cotivenire cœpit, populus certe multo difficilius in tanta turha hominum, nécessitas ipsa curam
•iOS DROIT PUIU. Ii; liit.MAI>. .
en matière législative qu'eu matière judiciaire ou électorale; mais, eu fait, il n'y a pas moins prévalu. Dans les commencements du Priucipat, tant que les comices législatifs ont encore fonctionné, lesdeux formes soutemployées l'une àccUé de l'autre pour l'établissement de règles générales (1). Depuis qu'à partir delà seconde moitié du règne de Tibère, les comices ne furent plus appelés qu'exceptionnellement h sanctionner les lois, l'orgaiie législatif secondaire, le sénat, resta seul en activité (2). Désormais la forme organique de confection de la loi fut le sénalus-consulle (3) et les créations législatives du droit romain le plus récent ont pris celle forme. La constitution impériale a sans doute la même force que la loi, mais l'empereur n'a pas le pouvoir de dépouiller le sénatus-consulte de son autorité générale, en dehors du procédé légal qui lui est fourni par l'intercession, ni d'attribuer une autorité générale à ses constitutions. Les sénatus-consultes adoptés sur la propo-
rei pitblicie ad senatum deduxil. Justinien, Inst, 1, 2, u, reproduit la définition de Gaius (p. 467, note 4) en écartant la restriction dubitative et ajoute: Nam cum cnicliis est popiilus Romanus in eum modum, lit difficile sit in jiniim eum convocare legis sanciendœ causa, œquwn visumest senatum vice populi consuli.
(1) Tibère signale un mal résullant des formalités do la confarréation : Medendum senalus decrelo aut lege (Tacite, Ann. 4, KJ). Cf. tome V, la théorie des Constitutions impériales, sur le droit de faire des constitutions législatives.
(2) Applications isolées dans Tacite, Ann. 12, 1. GO. 13, 5: Nec défait fiées (le gouvernement de Néron est conforme au programme) multuqiie arbilrio senalus conslilula sunl : ne rjuis ad causam orandam mercede aut donis enierelur, ne designatis quxstoribus edendi gladiatores nécessitas esset. Suétone, Vesp. 11, et de nombreux exemples chez les jurisconsultes.
(3) Gaius, 1, 4 (p. 467, note 4). Pomponius regarde comme valable en droit qiiidquid (senalus) constiluisset [Dig. 1,2, 2, 9) et il cite parmi les sources du droit le senalus consullum, quod solum senatu consHluenle inducilur sine lege (Dig. 1, 2, 2, 12) ; Ulpien (Dig. 1, 3, 9) répondant également aux scrupules d'anciens jurisconsultes : Non ambigilur senatum Jus facere posse. Dans Dion, 52, 31, Mécène dit à Auguste qu'il serait opportun qu'il «TCavTa ta vojAOÔîro'JiAîva 6t' aCiTtôv (les sénateurs) TtO'.-^ xal \i.r,ch/ -h TtxpaTrav a),Xo èni Tcâvraç ô|j.oîw; cpépiQ u/.fiV xwv èxeîvriÇ SoYjxâtMv • o'jtw •{y.p xô te àlîwfia tô tyîç àp-/?,; jj.àÀ),ov av pîjSa'.oÏTO xal Ta 5ixatii(iaTa Ta èx twv vÔ[j,wv xac àvajAyO.oYa xal ôtâôr|).a Ttâiiv «(xa yévoiTo. 11 appelle un tel sénatus-consulte de rédaction générale (74, 2) 'lir,:p:<7\i.x xotvôv. Vita Probi, c. 13 : Permisit palribus. ut... leges, quas Probus ederet, senalus consuUis propriis consecrarenl.
sition de l'empereur sont les lois propres de l'époque et c'est encore à eux que se rattache la législation du temps de Dioclétien et des temps postérieurs (1).
L'abrogation d'une loi étant elle-même une loi, les pouvoirs Abrogaiion de la
loi.
qu'a le sénat sous ce rapport ne comportent pas d'étude spéciale. — Le point de savoir si les formes prescrites ont été ou non observées dans la confection de la loi est, dans le plus ancien système, tranché en dernier ressort par le sénat patricien (p. 2-36). Depuis que ce dernier n'exerce plus pratiquement ses fonctions, la question de savoir si un acte est une loi ou n'en est pas une, ne peut, en théorie, être tranchée que par celui qui se trouve appelé à agir d'après l'acte; elle est tranchée, en pratique, au moins depuis le vii° siècle, parle sénat qui prétend la décider en dernier ressort (2).
(1) V. tome V, la fia de la théorie des Constitutions impériales.
(2) VI, 1, p. 421. César soumit encore à la cofjnitio du sénat les lois proposées par lui dans son premier consulat (Suétone, Csgs. 23. Ner. 2).
LES CONSULS ET LE SÉ.NAÏ ET LA LOI MARTIALE
LÉiai en danger. Quoîque nous nous soyons déjà occupé du sénat en étudiant le danger dans lequel la cité peut être mise soit par les ennemis du dehors, soit par la guerre civile (1), il nous faut en outre étudier à part le rôle joué par lui, spucialeraent dans le second cas.
u.icMi.iicctsa Quand il y a force majeure, la règle est qu'on se fait justice iv'.n u... ^ soi-même: au cas extrême, tout citoyen a le droit de repousser la force par la force en face de l'ennemi du dehors ou du perturbateur comme en face d'un meurtrier ou d'un voleur h main armée. Mais les institutions des premiers temps de la République offrent, dans la dictature, qui peut être appelée à l'existence à tout moment par la volonté de l'un ou de l'autre des magistrats supérieurs et qui exerce une autorité illimitée même sur la vie des citoyens, un moyen de réaliser constitutionnellement l'augmentation de l'autorité rendue nécessaire par le péril public; et, dès une époque précoce, le sénat a influé, seulement en fait il est vrai, sur l'établissement de cette magistrature (p. 445). Les occasions d'en user soit contre les
(1) V. tome II, la théorie des Fonctions de magistral exercées par le citoyen au cas de force majeure.
ennemis du dedans, soit contre ceux du dehors n'ont certainement pas fait défaut; mais son fonctionnement appartient à une époque pour laquelle nous n'avons pas de tradition matérielle, et il nous échappe. L'institution a péri politiquement lorsqu'elle a été, vers le milieu du v« siècle, soumise à \a.provocatio(l). La preuve la plus claire qu'elle ne fonctionnait déjà plus sérieusement à l'époque de la guerre d'Hannibal, est que la marche d'Hannibal sur Kome en 543 ne provoqua pas l'établissement de la dictature. Depuis cette disparition de la dictature jusqu'au temps des Gracques, il n'y a pas eu dans l'histoire romaine de crises intérieures qui se soient aggravées jusqu'à mettre l'Etat en danger, et il n'y a eu qu'une guerre qui ait menacé son existence, celle avec le grand Carthaginois. Pour résoudre la question de savoir comment, à cette époque, l'État romain se comportait en face d'un cas de force majeure, nous en sommes donc réduit au tableau militaire présenté par la marche d'Hanniba'. Nous y voyons pleinement prévaloir l'initiative individuelle: la magistrature s'efface pendant ces quelques jours; les hommes considérés, sans préoccupation de compétence légale, prennent le gouvernement en main; le conseil de la cité donne le bon exemple aux citoyens et organise un régime provisoire appuyé jusqu'à un certain point sur les institutions régulières (2).
L'orage intérieur éclata après les premières décades du Le transfert des
pouvoirs
Vil' siècle et il se déchaîna avec une violence proportionnelle dictatorinux à la
^ ^ magistrature par
au calme antérieur. Les crises révolutionnaires, qui furent '^ 'énat. pour ainsi dire permanentes pendant trois générations, ont créé une pratique qui fonctionnait à côté du droit de légitime défense direct (3) et qui constituait jusqu'à un certain point un régime établi dominant cet état de dissolution. Le magistrat
(1) V. tome III, la théorie de la Dictature, sur sa soustraction à la provocation.
(2) V. tome 11, la théorie précitée, sur la force majeure dans le territoire domî.
(3) C'est sur un tel droit que s'appuyaient ceux qui défendaient la légalité de la catastrophe de Ti. GiMcchus et de celle de P. Glodiiis (cf. tome II, la luéine théorie, sur le cas de guerre civile).
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pourvu d'une autorisation spéciale du sénat est regarde comme l'égal du dictateur de l'ancienne république et s'attribue les pouvoirs militaires illimités que posssédait ce dictateur. Le point de départ du système a été dans la façon dont le droit criminel traitait les citoyens romains passé à l'ennemi. Autant il est indubitable que la culpabilité morale du transfuge romain a été de tout temps considérée comme plus grave que celle de l'ennemi du dehors, autant il est certain que le droit de cité n'était pas anéanti de plein droit par le crime, que le transfuge ne pouvait pas être légalement regardé coinine étant à la similitude de l'ennemi dépourvu du droit de provocation : un tribun du peuple s'est opposé, en 493, à ce que la peine de mort fût exécutéepar voie de coercition contre de pareils prisonniers dans l'intérieur de la ville (1). Mais la passion a été plus forte que le sentiment du droit. C'est devenu un principe juridique reconnu que le citoyen qui a porté les armes contre son pays est un hostis et doit être puni au inoins à l'égal de l'ennemi du dehors. Le dangereux principe a à son tour engendré des rejetons. Si on ne peut pas le prouver positivement, il est, ainsi que nous l'avons déjà indiqué (p. 271)^ très vraisemblable que la répression publique a été exercée de cette façon dès une époque relativement précoce, dans des domaines secondaires et extrapolitiques, en face d'incendiaires, de brigands, de meurtriers, d'empoi.sonneurs, que l'on regardait comme entrés en guerre avec l'Etat auxquels ils appartenaient et comme ayant perdu leur droit de cité par l'effet même de leurs crimes. Les annales n'en parlent pas; mais, lorsque la lutte des partis sortit des formes légales et que les insurrections commencèrent, on les traita d'après le même principe, on étendit la notion de l'ennemi national aux adversaires politiques. C'était évi-
(1) Cf. tome I, la théorie du Commandement militaire, sur Vimperium militaire du triomphateur, et tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls, dans le territoire mllUiœ. Il est d'autant moins douteux que la protestation du tribun fut justifiée qu'elle est formulée en faveur des demi-citoyens campaniens, auxquels aucun Romain n'aurait accordé plus que leur droit strict ut dont lo droit do provocation était au moins discutable {VI, 2, p. 190).
demment illégal. Le jurisconsulte P. Mucius Sca;vola, consul en 621, se refusa à agir coulre Gracchus selon ce système ; il a été mis en pratique pour la première fois dans les procès capitaux dirigés sur le mandat du sénat par le successeur de P. Mucius contre les partisans de Gracchus. Le parti adverse protesta à la fois par voie législative et par voie de poursuites criminelles. G. Gracchus pros'oqua un vote du peuple renforçant le droit de provocation et réprouvant le sénatus-consulte quil'écartait (1). Mais la nouvelle théorie fut appliquée à lui-même et à ses partisans de la manière la plus énergique ; et la victoire a été décidée pour elle par l'échec de l'accusation formée en 634 devant le peuple contre ceux qui avaient, en vertu d'un pareil sénatus-consulte, exécuté des citoyens romains (2). Dans la période postérieure aux Gracques, non seulement les optimates maintiennent ce principe comme leur palladium (3), mais il n'a jamais été attaqué avec un succès durable par le parti populaire. Une accusation contraire formée en 691 n'a pas eu de résultat et est restée isolée. Le bannissement en 696 de Gicéron, qui avait en qualité de consul prescrit de pareilles exécutions ou, si l'on préfère, de pareils meurtres, n'a pas été un acte de juridiction pénale, mais un acte de violence des comi-
(1) La loi de C. Gracchvis, établissant un tribunal populaire s" -t; à'p'/wv a/.osTOv lxxîxr|p-j-/oï •jto/,;Tif)v, visait P. Popillius : OOto; vàp aTpatriywv (plutôt comme consul en 022) xoù; xoG Tiji^ptou oîXou; èlexr.p-j^î (Plutarque, Ti. Grncch. 4). Cf. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle, soustraite à la provocation des consuls de la Piépubliqae.
(2) Plutarque, C. Gracch. 18 : OOto; (Opimius) [aévtoi upôi-roç èïo-jTta Sr/.Toc- Twpo; èv ûitaxïîx yç)r^(jâ.]}.c-i'i:,. Cf. tome III, la théorie de la Dictature, sur sa soustraction à la provocation. La controverse est formulée juridiquement avec plus de rigueur dans le procès qui fut intenté de ce chef en 634 par le tribun P. Decius contre Opimius et qui détermina probablement la théorie du droit public postérieur. Cicéron, De oral. 2, 30, 13:2: Interfecit Opimius Gracchum. Quid facit causain? Quod rei publics causa, cum ex senatus consulta ad arma vocassel. Hoc lolle : causa non erit. Al ipsum negat contra leges licuisse Decius. Véniel iç/itur in judicium : licueritne ex senalus consulto servandse rei publicie causa?
(3) C'est à ce point de vue qu'il faut considérer l'exil de Gicéron : il mettait pratiquement en question l'élément décisif du gouvernement du sénat, et la totalité du parti favorable au maintien des institutions existaiiles avait toutes les raisons possibles do réagir énergiqucment et rapidonient contre lui.
474 UKOIT PU13LIC ROMAIN.
ces souverains. A prendre les choses en bloc, cette pseudo-dictature établie par le sénat est regardée comme une institution politicjue introduite au temps des Gracques (1). Le parti populaire s'en est également servi quand il a eu la haute main dans le sénat (2), et César et les Césariens le traitent eux-mêmes comme ayant une existence légale, tout en blâmant l'usage (|ui en est fait (3). Le pouvoir du sénat de soumettre les citoyens à la loi martiale, avec les conséquences illimitées de l'époque royale,
(1) Nos autorités traitent communément le senatiis consultum ulllmum, comme un droit reconnu du sénat, par exemple relativement au meurtre de Saturninus et des siens, Cicéron, Pro Rab. ad pop. (prononcé avant l'exécution des Catilinaires). 7, 20. 21 ; Asconius, In Pison. éd. Orelli, p. 6 ; Appien. 1, 32; De viris ill, 67. Les déclarations postérieures de Cicéron sont assurément un témoignage fourni par lui dans sa propre cause ; mais elles lie permettent pas de douter que, dans sa conviction, le consul et le sénat pouvaient légalement agir comme ils l'avaient fait. Ainsi par exemple il déclare à Catiliiia, dés le principe (1, 13, rapproché d'Asconius, in Pison. p. 6) qu'il aurait déjà dû le faire exécuter, mais que le sénatus-consnlte n'a pas encore été rédigé par écrit (p. 213, note 2) et il dit en outre Pro Mil. 26, 70 : Qiiis hoc credat Cn. Pompeium juris publici, moris majontm, rei denique publica- peritissimum, cum senalns ei commiseril, ut viderct, ne quid res publica detrimenti caperet, quo itno versiculo satis armati semper consules fueruvtetiam nulUs armis datis, hune exercitu, htinc dilectu dato judidiim expectaturum fuisse in ejusconsiliis vindicandis, qui vi judicia ipsa tolleretfVen importe que ce mos majorum n'ait été introduit que soixante-dix ans auparavant.
(2) Le sénat de Marius décréta, en 671, ut curarent consules [Norbanus et Scipio), ne res publica acciperet detrimenlum (Exuperantius, c. 7.)
(3) Dans le vote sur les complices de Calilina, César reconnaît le droit du sénat, mais détourne d'en faire une application capitale (p. 481, note 2). Lorsque le sénat lui applique le même principe après sa rupture avec lui, il n'attaque en la forme (B. c. 1, ~j que la violation du droit d'intercession, mais non le droit du sénat dont il s'agit : Quoliciiscuinque sitdecrelum, darent operum magistraius, ne quid respublica detrimenti caperet, qua voce et quo senatus consulto populus Romanus ad arma sit vocatus, factum in perniciosis le- {fibus, in vi tribunicia, in secessione populi templis locisque edilioribus occu})atis, atque hœc superioris œtatis exempta expiata Saturnini atque Gracchorum casibus docet ; quorum rerum illo tenipore nihit factum, ne cogitatum quidem, nulla lex promulgata, non cum populo agi cœptum, nulla secessio fada. Le Gésarien Salluste définit de même en détail ce dioit du sénat, probablement d'après une tradition de droit public établie, c. 29 : Senatus decrevil, darent operam. consules, ne quid detrimenti res publica caperet : ea potestas per senalwn more Romano magistratui maxuma permittitur, exercitum parare, bellum gerere, coercere omnibus modis socios atque cives, domi militi/eque imperium atque judicium summum habere : aliter sine populi Jussu nullius earum rerum consuli jus est: et toute son exposition a pour base l'existence de ce droit. Willem", qni considère, 2, 252, note 6, ce passage comme interpolé, regarde aussi le De domo comme de la fabrication d'un rhéteur.
n'a pas été sérieusement contesté dans le dernier siècle de son gouvernement.
Les pleins pouvoirs ainsi conférés étaient en vénérai donnés Bénér.Liaires des
Ai ^ pleins pouvoirs.
par le sénat à tous les magistrats supérieurs présents à Rome ou en Italie; on ne rencontre pas ici d'extension à des particuliers considérés telle que celle prescrite par le sénat lors de la venue d'Hannibal. Les tribuns du peuple étaient aussi nommés, mais ils étaient pratiquement tout à fait rejelés au second plan par suite du caractère militaire de la procédure. Même au cas le plus extrême, les magistrats en fonctions par le voto du peuple s'imposent au choix du sénat; il n'a même pas le droit de trier arbitrairement parmi eux les personnes compétentes (1) ; cependant les magistrats infidèles à la constitution peuvent être écartés et suspendus de leurs fonctions (2). Le rôle directeur appartient toujours aux consuls ou à leurs représentants, auxquels la hiérarchie romaine subordonne les préteurs et les promagistrats qui peuvent se trouver en Italie (3); s'il n'y a
(1) Cotte restriction prêtait souvent à objection ; qu'on se rappelle le rôle au moins équivoque du consul Marins en face du mouvement de Saturninus et celle d'Antoine en face de celui de Catilina.
(2) V. tome II, la théorie des Fonctions de magistrat exerxées par le citoyen en cas de force majeure, sur la force majeure dans le territoire domi. Après la concession des pleins pouvoirs faite en G92, le préteur César et le tribun Metellus allèrent si loin que ambo administvalione rei publicae decrelo palrum submoverentur, ce qui fut d'ailleurs bientôt retiré pour le premier (Suétone, Cœs. Ifi ; Dion, 37, 43). Lorsque en 706, à la suite des désordres provoqués par io préteur M. Ceelius, le sénat concède les pleins pouvoirs au consul P. Servilius I sauriens seul présent, 6 (aèv oOSèv iv. toutou tm Kat- XJw ûiz xal aTpaTT,yoûvTi Tipa^a-. £^r|X£v, àX>,à Ta t£ TcpoffrixovTa Tri àp"/"^ àÙToO aXku) Tw Twv ffTpaTïiYÔ» irpoTSTa^s xat aÙTÔv âxEÏvov toO te CTUVcSpiou elpEs xa'i àiio Toy PriixaTO? xaTaPoàJVTot ti y.a.zéana.az, tov ts 5tq>pov aÙToG (TuvéTpi'|/£v (Dion, 42, 23). César, B. c. 3, 21 : Senalus Ccelium ab re publiea removendum censint : hoc decreto cum consul senatu piohibuit et conlionanlem de rostris deduxit. On procéda de même contre Glaucia et Saturninus. C'est là une suspension des fonctions et non une abrogation; elles peuvent être reprises et la place n'est pas attribuée à un autre.
(3) V.tome III, loc. cit. Pour la conjuration de Catilina, il n'y a que les consuls de nommés expressément (Salluste, Cat. 29, etc.) ; mais ia suite des choses (en particulier Salluste, Cat. 42 ; Drumann, 5, 452 et ss.) montre que les préteurs et les proconsuls ad urbem étaient compris. On peut encore bien moins déduire l'existence d'une formule dillorente de ce qu'il n'est fait allusion qu'aux consuls ou au consul dans les résolutions semblables
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pour le moment qu'un consul à Rome, comme L. Opimius en (333, ou même qu'un consul en fonctions, comme Cn. Ponipeius en 702, sa situation se rapproche de ce qu'était la dictature avec ses pleins pouvoirs primitifs (1). Cette compétence consulaire extraordinaire diffère de la puissance constituante en ce qu'elle ne donne pas plus que la dictature primitive le droit d'organiser librement TÉtat pour l'avenir. Caractère dos Les plcius Douvoirs sout touïours donnés en termes fféné-
pleiDs pouvoirs. ' *■ ^ •' <^
raux en vue de défendre l'Etat et de l'empêcher de subir de préjudice (2). C'est à ceux qui les reçoivent de savoir comment ils doivent les appliquer et relativement à quelles personnes. Les sénatus-consultes, qui invitent en 633 le consul Opimius et en 6o4 les consuls Marins et Flaccus à agir d'après les lois de la guerre, ne désignent pas l'ennemi public duquel il s'agit; mais les consuls le font ensuite en conséquence (3). Cependant le sénat s'immisce toujours davantage dans le domaine de l'exécution. Plus tard, les pleins pouvoirs des magistrats ne sont pas sans doute limités à des personnes déterminées; mais ils en mentionnent certaines expressément. On a ajouté pour la première fois à la proclamation de la loi martiale en 007, lors de la première restauration de Sulla, que les deux Marius, le père et le fils, et dix autres citoyens désignés devraient êtreconsidérés comme des ennemis publics (4). Depuis, la même
de 633 (Gicéron, Phil. 8, 4, 14), de 692 (Dion, 37, 43) et do 702. La collégialité égale limite les pouvoirs du magistrat supérieur, l'inégale les augmente.
(1) V. tome IV, la théorie des Pouvoirs constituants extraordinaires, sur le Consulat de Pompée de 702.
(2) Cf. tome III, loc. cit. Dans la résolution de 633, reproduite textuellement par Gicéron, Phil. 8, 4, 14, il y a : Uti L. Opimius consul rem jniblicam defetideret, que Plutarque, C. Gracch. 14 (de même, Cic. 13) traduit par çw^^iv Tï)v lîôXiv oTTw: 6-jvaiTO y.a\ -/aTaXyeiv touç tupavvo'j;. Le discours de Philippus en 617 dans Salluste, Hist. 1, 49, est la proposition d'un tel sénatus-consulte.
(3) Plutarque, C. Gracch. 17. C'est sans doute par un simple hasard qu'on ne trouve pas l'expression hostis publicns pour l'individu mis hors la loi par un édit consulaire en vertu d'un sénatus-consulte général; l'expression hostis judicatus appliquée à Ti. Gracchus dans Val. Max. 4, 7, 1, est en tout cas inexacte.
(4) Tite-Live, 77 : Ex qua (faclione Sulpici et Mari) XII a senatu hostes, inier f/uos C. Marius pater et filius, judicali sunt. Val. 1, 5, 5. Plutarque, Sttll. 10, app'^lle incnn-fctement cet acte une condaninalion à mort prononcée par le sénat coiitre Marius.
conséquences.
chose s'est produite fréquemment (1). Lors du mouvement de Gatilina, les pleins pouvoirs généraux ont été donnés aux consuls à la fin d'octobre et les deux chefs de l'armée des insurgés Gatilina et Manlius ont été déclarés ennemis publics en novembre (2). En 711, le sénat décrète la loi martiale en février et il proclame ennemis publics, Dolabella en mars, après la catastrophe de Trebonius, Antoine en avril, à la nouvelle de la bataille de Mutina (3). La déclaration peut même être exprimée contre quelqu'un sous une forme conditionnelle (4) ; en particulier on peut, à l'explosion d'une guerre civile, déclarer ennemi public celui qui restera dans l'armée insurgée postérieurement à un jour déterminé (5), Il est dans la nature des choses que le sénat ait le pouvoir de retirer la mise hors la loi prononcée par lui et de restituer le droit de cité ainsi anéanti.
La proclamation de la loi martiale met les personnes qui y Leurs sont expressément désignées ou auxquelles les magistrats chargés de l'exécution la rapportent dans la situation oii sont les membres d'un État en guerre avec Rome qui se trouvent sur le territoire romain et ne sont pas en la puissance des Romains : les citoyens ont le droit et le devoir de les saisir et de les mettre à mort (6). C'est là que se montre surtout clairement la parenté intime de ce gouvernement émancipé des consuls et du sé-
(1) Appien, l, 86, sur l'an 671 : Kâppwv... MéteUôv te -/.at xoùç aXXouç ôo-ot ovTsç i-Ko Tïiç povÂriç Tw S'jXXa ff-JVTjcav, i<]iy]yil^t-o elvat TtoX£(/,tou;. Dion, 41, 3. 46, 39. Gicéron, Ad fam. 12, 10, 1, etc.
(2) Salluste, Cat. 36, etc. Drumann, 3, 430. 476.
(3) Drumann, 1, 234 et ss. 269 et ss. 306. Les témoignages décisifs sont : pour la prise du costume militaire, Gicéron, Phil. 8, 1, pour la mise hors la loi de Dolabella, le même, Phil. 4, 9. c. 6,13. c. 12, 29; pour celle d'Antoine, Tite-Live, 119, etc. L'importance politique du dernier acte réside notamment en ce que la proclamation générale de la loi martiale laisse ouvertes les négociations sur le pied de paix avec toute personne isolée, tandis que le s-înat ne peut plus envoyer d'ambassadeurs à l'onnemi public.
(4) Selon Dion, 37, 42, le sénat menace de traiter comme ennemi public quiconque accuserait ceux qui ont participé à l'exécution des Gatilinaires.
(3) Au cas d'insurrection, l'impunité est en général promise à ceux qui quitteront l'armée insurgée avant un terme extrême, Salluste, Hist. 3, 63, éd. Dietsch : Post reditum eorum, quitus senalus helli Lepidani gratiam fecerat. Le même, Cat. 36. Gicéron, Phil. 8, in fine. Dion, 46, 29, 51.
(6) Il suffit de rappeler la catastrophe du second des Gracques. Vita Gord. \ 1 : Ilosles publicos qui occident praemium merealur.
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nat et de celui des magistrats constituants : ces mises hors la loi sont, en fait et en droit, sur la môme ligne que les proscriptioncs (1). En conséquence, les pleins pouvoirs donnés ainsi aux magistrats par le sénat s'étendent bien au delà du droit de légitime défense qui se comprend de lui-même dans tout État en face du citoyen insubordonné. Selon la théorie et la pratique du siècle de la révolution, les consuls et le sénat ont le droit et le devoir non seulement de frapper celui qui résiste à l'autorité légitime pendant qu'il le fait, mais de le dépouiller de tout droit, comme ennemi public, à raison de cette résistance et de procéder contre lui en conséquence, ou même de lier ce résultat juridique à l'accomplissement d'actes déterminés commis ou à commettre. L'extension de l'état de guerre au territoire qui ne lui est pas constitutionnellement soumis fait naître pour le magistrat le droit et le devoir d'appeler le peuple aux armes, de conduire les opérations militaires et de rendre la justice militaire.
Appel aux ,11 nip«. 1- Lcs cousuls OU celui qui les remplace appellent le peuple aux armes en vertu du sénatus-consulte (2). L'apparition des citoyens non plus en toge, mais en costume militaire, le sago sumere (3) est l'expression extérieure de l'établissement
(1) V. tome V, la théorie des Magistrats constituants extraordinaires, sur leurs pouvoirs illimités en matière pénale.
(2) C'est pourquoi la mesure est désignée par les mois popii lion Romanum ad arma vocare dans Clésar, p. 414, note 3, en général, dans Cicéron, De or. 2, 30, 132, Tite-Live, Ep. 61, et Plutarque, C. Gracck. 14, relativement à G. Gracclnis (cf. Cicéi'on, Phil. 10, 9, 19). Le tumuUus se rencontre souvent sans la proclamation de l'élat de guerre, mais la seconde ne se rencontre jamais sans le premier (Cicéron, Vhil. 5, 12, 31. 6, 1, 2. Dion. 4G, 29). Si Dion, 37, 31, représente le sénat comme décrétant successivement la xapa/r,, le lumultus, puis la çvAaxri t?,; te 7r6).ewç -/al twv ôXwv a-jT/i? upaytJiaTwv consulaire, enfin S'.à cppovTtSo; a-JTO"Jî c/sïv, ôjaiî !xr,8E[j.;av àuoTpifiriV xCo ûr,;i.0(7i(o aujApriVat, les deux premiers actes ne sont proprement qu'une détermination qui va de soi du troisième.
(3) Saga sumere: Tite-Live, 72. 118. Orose, 5, 18, 15. Cicéron, Phil. 5, 12, 31. 6, 1, 2. c. 6, 16. 8, 2, 6. 12, 7, 16. 13, 10, 23; ad saga ire: Cicéron, Phil. 6, 3, 9: Est ila decretum, ut, si ille auctoritati senatus non paruisset, ad saga irelur. 14, 1, 1. Velleius, 2, 16, 3. Dion, 37, 43. 40, 50. 41, 3, pour la déclaration de guerre contre César en 70o : nivTs; (les sénateurs)... èSe)>66v- T£ç èvc TO'j «T'jveSptoy xa\ tt^v (tto).T|V (xeTapa).ôvTe; è(Tr)).6ov aviSiç xal itepl Tijiojptaç a-jTôiv È^o-j/E-jovio. 40, 29. 31 : Ti? -e ■/lx\i.\)ùoi.i xà; (TxpaTiw-ixàç uàvreç xa"t oî
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du régime d'exception. On emploie là le mode abrégé de recrutement de l'armée par le magistrat, le tumultus. Si les magistrats s'y refusent, comme cela arriva pour le cas de Ti. Gracchus, le recrutement de l'armée qui n'est pas fait par un magistrat, Yevocatio elle-même (1) peut venir y suppléer. La suspension de la justice [justitium) est toujours liée avec l'appel accéléré des hommes propres au service (p. 267, noie 1). L'appel s'adresse naturellement eu première ligne aux citoyens actuellement présents à Rome et il en résulte une troupe formée comme le permettent les circonstances (2). Les pleins pouvoirs comprennent celui de prescrire sans nouveau sénatus-consulte la levée de légions en forme; mais on n'en arrivait naturellement là que quand l'insurrection ne pouvait pas être étouffée à Rome même et en général seulement après d'autres délibérations avec le sénat (3), — Le péril écarté, l'ordre de quitter le costume militaire est donné dans la même forme (4).
2. Le magistrat peut à sa guise ordonner des mesures de conduite de la
^ i- o guerre.
guerre proprement dite à Rome et au dehors (5). S'il se trouve
[x-fl ÈxG-TpaT£-JTavT£- f|[iiT;o-/ovTo. c. 44. oO, 4. La senalus auctoritas sagarla dans Sisenna (fr. 12, éd. Peter) n'est pas certaine critiquement. Les consulaires n'avaient pas coutume de quitter la toge en pareil cas (Gicéron, Phil. 8, H, 32; le même Ad Caes. jun. dans Nonius, p. 332: Pridle non. Febr... descendi ad forum scif/atus — Mss. : togatus — cum reliqui consulares togati vellent descendere).
(1) V. sur le tumultus et Vevocatio, tome II, la théorie des Fonctions de magistrat exercées par le citoyen en cas de force majeure, sur la force majeure dans le territoire domi.
(2) Une image animée de celle de 633 et surtout de celle de 634 est donnée par les descriptions de Gicéron, ProRab. ad pop. 1, 20. 21. PhiL 8, 4, 14. 15, 0 Appien, B. c. i, 32.
(.3) Gicéron distingue en ce sens Pro Mil. 26, 70 (p. 474, note 1) la concession ordinaire des pleins pouvoirs nulUs armis datis et celle de 702 dilectu data. Selon Salluste (p. 474, note 3), l'exercitum parare est au contraire contenu dans les pleins pouvoirs et le magistrat pouvait certainement y procéder sans nouvelle interrogation du sénat, si cela lui paraissait nécessaire; mais en général il s'en faisait donner l'autorisation expresse par le sénat, comme fit Pompée en 702. On a procédé de même en 691 (SaUuste, Cat. 30).
(4) Saga ponere ou deponere: Tite-Live, Ep. 73. Orose, lac. cit. Gicéron, Phil. 14, 1,1. Dion, 46, 39.
(3) Ordres de ce genre à Rome : SaUuste, Cat. 30 ; Gicéron, Pro Mil. 23, 61 ; Dion, 42, 29. 32. 46. 44.
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au cours de l'exc'ciilioii de son mandat, dans le cas d'employer les armes contre une cité alliée, il n"a pas besoin pour cela d'une déclaration de guerre des comices (1).
Justice 3. La situation exceptionnelle se manifeste de la manière la
militaire.
plus énergique pour la coercition et la justice, qui se retrouvent alors, comme à l'origine, confondues {2) et illimitées (3). Le magistrat, entre les mains duquel tombe le citoyen auquel s'appliquent ses pleins pouvoirs, peut le traiter comme un prisonnier de guerre et, par conséquent, d'après les lois militaires des Romains, prononcer contre lui n'imjiorte quelle peine, même la mort (4). Ce droit subsiste pour les magistrats, même après que le costume de guerre a été déposé, jusqu'à leur retraite de charge, à moins que les pleins pouvoirs ne leur aient été retirés auparavant, ce dont nous n'avons aucun exemple. Les pleins pouvoirs s'appliquent sans autre forme à ceux qui ont été déclarés nominativement ennemis publics soit par le magistrat en vertu du sénatus-consulte, soit par le sénatusconsulle lui-même et qui sont ainsi jugés par anticipation (3). Quant aux autres, le magistrat les juge par voie decognitio^en se faisant assister, s'il veut, de conseillers (6). La remise de la décision par le
(1) Le hélium gercre de Salluste (p. 474, note 3) en corrélation avec le populi jiissu qui suit ne peut être compris que dans ce sens; et avant l'extension du droit de cité à toute ritulie, la faculté reconnue au consul d'user du droit de la guerre contre toutes les villes italiques en vertu de ces pouvoirs avait parfaitement une signification.
(2) V. tome I, la théorie de la Coercition du magistrat, sur la coercition et la juridiction.
(3) Salluste (p. 474, note 3) : Coercere omnibus modis socios algue cives, domi milili œque... judicium summum fiabere.
(4) Salluste, Jug. 33 : Régi infesta plebs eral... juhehat pars... more majorum de hoste suppliciiœi siani. Tite-Live, 26, 31, 2 : Quidquid in hoslibus feci, jus belli défendit. Cela s'applique pareillement à la guerre civile ; cum ipsius victorise condicione, dit Cicéron à César {Pro Marc, i, 12), omnes victi occidissemus, tua clementia conservati sumus.
(5) C'est là ce à quoi pense Cicéron, lorsqu'il se reproche à lui-même, In Cal. i, 1, 2. 2, 2, 3, de n'avoir pas immédiatement fait mourir Catilina en vertu des pleins pouvoirs que lui a donnés le sénat.
(6) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction criminelle des consuls de la République au cas de suspension de la provocation. Cicéron, Lo'l. 11, 37 : C. Blossius Cumani/s (donc citoyen romain). . cum ad me, quod aderam Lsnati et Rupilio consulibus in consilio, deprecatum venisset. Plularque, Ti. Gracch. 20 ; 'O ôè K-jp-aïo; BXôo-aio; àvr,-/Or, [xàv èul xou; ûudt-o-j;.
magistrat non pas à un consilium, mais au sénat tout entier comme fit Gicéron pour les partisans de Catilina qui étaient emprisonnés, est un acte qui n'est justifié par aucun précédent (1), et qui est également contraire à l'usage et à la nature de l'institution; cette dernière admet l'autorisation par le sénat d'une libre juridiction du consul, mais non la juridiction du sénat. C'était le dernier pas, et un pas de faiblesse, dans cette voie périlleuse par laquelle le pouvoir exécutif passa de la magistrature à la majorité du sénat. Le sénat avait sans doute déjà anticipé sur la justice depuis le temps de Sulla; mais c'était une mauvaise aggravation d'un mauvais commencement que désormais le collège dirigeant, non content de mettre hors la loi les citoyens qu'il n'avait pas en son pouvoir, prescrivit à la majorité des voix aux bourreaux de faire leur office contre ceux qu'il avait en son pouvoir. — La décision, de quelque façon qu'elle soit rendue, est considérée comme un jugement; l'exécution du jugement anticipé reçoit cette aggravation déjà signalée (p. 477, note 6) que, tant que le condamné n'est pas tombé en la puissance du gouvernement, chaque citoyen peut et doit exécuter sur lui la condamnation à mort. Il y a grâce, si la peine de mort n'est pas exécutée (2), et la sentence capitale entraine forcément de plein droit la confiscation de la fortune (3).
(1; Le silence de Cicéron suffit à le prouver. Il invoque assez souvent le fait que le sénat a condamné Lentulus et autres et qu'il n'a fait qu'obéir au sénat (par ex. In Pis. 7, 14. Phil. 2, 8, 18), et il parle en ce sens au judicium senatus aut populi capital (De domo, 13, 33) ; mais il ne s'appuie nulle part sur l'exemple d'une justice analogue du sénat.
(2) Salluste, Cat. 42: Complures Q. Metellus Celer prsetor ex senatus consulta causa cognitaiii vincula conjecerat. 51, 43, César Yote publicandas eorum (de Lentulus et autres) pecunias, ipsos in vinculis habendos per municipia (cf. p. 426, note 1). C'est l'ajournement jusqu'à nouvel ordre de l'exécution de la peine de mort signalé p. 273, qui peut pratiquement conduire à sa transformation en détention perpétuelle, et Cicéron comprend ainsi la proposition de César, In Cat. 4, o, 10 : Homo mitissimus... non dubilat P. Lentulum aeternis tenebris vinculisrjue mandare.
(3) Salluste, Cat. 31, 4? (note 2). Plutarque, C. Gracch. 17. Gicéron, Ad fam. 10, 21, 4. Dion, 46, 39. Vila Marci, 24. Cassii, 7. Albini 12 (p. 482, note 2). Le principe est encore ici que les hostes sont dépouillés de leurs biens comme delà vie.
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Proclamation de Les Douvoirs des consuls et du sénat qui se rattachent à la
la loi marliale '-
PHncVît '"^^ martiale ont perdu de leur importance sous le Principal par suite du changement des circonstances politiques; mais ni ses conditions ni ses conséquences légales n'ont été essentiellement modifiées. Lorsque l'empereur est renversé avec la participation du sénat, la forme régulière employée consiste à le déposer et à le déclarer ennemi public (1). D'autre part, la juridiction anticipée exercée par le sénat en déclarant un individu ennemi public a été fréquemment utilisée par les empereurs comme un instrument plus efficace que la procédure criminelle proprement dite (2). Il est encore fait allusion sous Auguste, en l'an 734 de Rome, à une application sérieuse de la loi martiale faite contre des troubles intérieurs de la ville sous la direction du consul alors en fonction (3) ; sous le Principat , cela ne se présente que dans des essais isolés d'écarter ce dernier et de revenir au gouvernement républicain du sénat. Mais, quant à la forme, les sénats de l'ancienne et de la nouvelle Rome ont encore, en présence de crises intérieures, prononcé des mises
(i) V. tome V, la théorie de la Fin et du renouvellement du Principal,, sur la poursuite criminelle du prince déposé.
(2) Suétone, Gai. 7 (cf. Tib. 34) : Neronem et Drusum senatus Tiberio criminante hosles judicavit. Vita Commodi, 6 : Perennis... hostis appellatus lacerandusque militibus est deditus. Vita Albini, 12 : (Sévère) omnes illos, quorum litteras (à Albinus) repperit, hosles judicari a senatu fecit... et ipsos interemit et bona eoriim proposait et in œrarium publicum rettulit. Cette procédure diffère delà justice criminelle des consuls et du sénat en ce que cette dernière demande que les accusés soient présents et entendus et qu'ici les deux choses disparaissent.
(3) Le sénat de Gonstantinople mit ainsi Stilicho hors la loi en 397 : 'AvaiTîiÔEi (Eutrope) 5ri xbv paaùia (Arcadius), xéw; o-yvayaYÔvxa xf|V yepo'jfftav xoivw Sôytiatt xr,; Paaiî-sia; ito/ifitov aùxbv Ttpoffî'.Tiîïv (Zosime, 5, 11). Peu après, le sénat de Rome mit hors la loi le gouverneur d'Afrique Gildo. Symmaque, Ep. 4, 5 [4] : Leclis d. n. Honorii Aug. litteris atque sententiis derursisque omnibus paginis, quœ Gildonis cinminacontinebant... consulti... in senatu more majorum — neque enim sine légitima ordine judicii auctoritas stare potuisset — ingenti causse devotis sententiis satisfecimus, ce qui est ensuite désigné comnime une ?'ei damnatio. Glaudien, De cons. Stilichonis, 1, 326: Non ante fretis exercitus adstilit ultor, ordine quam prisco censeret bella senatus: neglectum Stilicho per lot jam saecula morem rettulit, iil ducibus mandarent prœlia patres decreloque patrum felix legionibus iret tessera. Roniulese leges rediere, fatemiir, cum procerumjussis famulantia cernimus arma.
hors la loi (i) et invité les citoyens à prendre le costume de guerre, à la fin du iv' siècle.
(1) Lorsque fut fait à Rome, en 394 après J. G., sous l'empereur Eugenius, le dernier essai de rétablir l'ancienne religion, cette procédure fut encore observée selon le témoignage de la remarquable poésie contemporaine (Bâhrens, Poet. Lat. min. 3, 287), vers 32. 33 : Quis tihi justitium incussit, pulcherrima Roma ? Ad saga confugerent, populus quœ non habet olim.
Le conseil de la cité romaine, auquel il appartenait seulement, Le Sénat de d'aorès les institutions primitives, de confirmer les résolutions
Sulla. ^ "^ .
du peuple et de conseiller la magistrature dans ses décisions, a fini par arriver, au cours de révolution de la République, à dominer l'Etat, à réduire pratiquement le droit de résolution du peuple souverain à une formalité et à lier le droit de décision de la magistrature à sa consultation préalable et à son assentiment pour toutes les questions importantes qui ne rentraient pas directement dans le pouvoir exécutif. Sous la constitution de Sulla, il a été définitivement émancipé de la magistrature par l'établissement de l'inamovibilité des sénateurs (p. 34).
Les contrastes s'attirent entre eux. La réalisation du gouvernement des optimales provoqua comme réaction une émancipation de la magistrature par rapport au sénat, qui, avec la dictature de César, aboutit à une autocratie théorique et pratique complète.
L'organisation politique d'Auguste est un compromis. Elle met l'un à côté de l'autre le gouvernement de Sulla, d'une part, et, d'autre part et surtout, l'autocratie de César. Les deux institutions sont en principe inconciliables; mais cependant, dans les trois siècles qui s'étendent de la bataille d'Actium à Dioclétien,
Le Sénat de César.
Le Pénal du Hrincipat.
sinon l'équilibre, auquel on n'a jamais pu arriver, du moins la coexistence du gouvernement impérial et de celui du sénat a formé le régime constitutionnel. Le souvenir du pouvoir illimité exercé par le sénat à la fin de la République n'a pas disparu durant ce long statu quo (1), où le peuple, oublié comme titulaire de la souveraineté, ne figure que comme représenté par le sénat. Les crises dans lesquelles le sénat a cherché à se débarrasser de la prédominance du prince (2) ou dans lesquel-
(1) La transition, lentement accomplie et compliquée de nombreux détours, qui a conduit l'opinion publique de l'Italie et de la moitié latine de l'empire de la foi en la vertu bienfaisante exclusive de la R publique à la conception monarchique pure, ne peut être exposée par le droit public. On peut mentionner le langage, immédiatement relatif aux élections sénatoriales, d'un sénateur du temps de Trajan (Pline, Ep. 3, 20, 12) : Siint quidem cuncta suh unius arbitrio, qui pro utilitate communi solus omnium curas laboresque suscepit ; quidam tamen salubri temperamento ad nos quoque valut rivi ex illo benignissimo fonte decurrunt. En général, les écrivains romains appartenant aux sphères élevées regardent le gouvernement du Principat comme un état de décadence par rapport au gouvernement sénatorial de la République, mais en même temps comme une nécessité inévitable (v. les paroles de Galba, Tacite, Hist. 1, 16, tome V, dans la théorie de la Fin et du renouvellement du Principat, sur les vacances entre les principats). Quant aux lettrés en sousordre, en particulier à ceux de la ville de Rome, non seulement les formules, comme celles selon lesquelles Auguste a rétabli la /{owana res piiblica, si reparata dici potest liber tate deposita (Vita Cari, 3) et la monarchie a perdu l'État (Vita Albini, 13 : Sisenalus p. R.suum illud velus haberet imperiumnec in unius pofestale res tanta consisteret, non ad Vitellios neque ad Nerones neque ad Domilianos publica fata venissent),mdi\s en outre les rêves millénaires du sénat empereur [ipsum senatum principem factum: Vita Taciti, 12; cf. tome V, la théorie des Affaires extérieures, sur la participation du sénat), dont le prince sera le général (selon le continuateur de Dion, Emilien écrit au sénat : Tïiv PacrcXecav ùfiiv xaTa)>t[ji,Trâvw xàyw à atpaxYiyoç û(j.£i:£poi; TiavTa-/OTJ àYwv;'o[j.at) OU du dernier prince qui soumet tous les barbares et restitue ensuite au sénat le gouvernement d'après les anciennes lois {Vita Floriani, 2 : Postea senatui reddat imperium el antiquis legibus vivat) sont chez eux choses courantes.
(2) Toutes les dynasties ont fini par un essai de renouvellement du gouvernement du sénat (v. tome V, la théorie de la Fin et du renouvellement du Principat, sur les vacances entre les principats) soit celle des Julii, après la catastrophe de laquelle le sénat a exercé le gouvernement en fait pendant quelques jours, soit celle des Claudii, dont la crise fut provoquée par Galba, en qualité de legatus senatus populique Romani (Suétone, Galb. 10)^ où les lésrions de Germanie, avant de faire leur empereur, jurent fidélité au sénat (Suétone, Galb. lô'i, et où Vitellius dépose son autorité entre les mains des consuls (Tacite, Hist. 3, 68 ; cf. tome II, la théorie du Costume militaire des magistrats, sur l'épée), soit aussi pareillement celle des descen-
les au contraire celui-ci s'est mis en voie de se débarrasser complètement d'un cogouvernant toujours incommode (1) n'ont pas non plus fait défaut. Naturellement la conformation pratique de la dyarchie, qui n'a pas plus de base formulée que le gouvernement antérieur du sénat, a subi l'influence de 1 individualité des divers souverains encore plus fortement que ce n'est le cas pour une monarchie pure. Puis, après que le compromis eut été dénoncé et que Gallien eut exclu les sénateurs des hauts postes militaires et en même temps de la participation au pouvoir (2), les deux termes extrêmes, constitués
dants de Nerva, après l'issue de laquelle Pertinax essaya de gouverner comme fondé de pouvoirs du sénat (cf. Viia, 13 : Fuit in ciiria honorificentissimus, lia ut senatum faventem udovaret et quasi prœfectus urbi cum omnibus sermoncm parliciparet, etc), et où le sénat dirigea la haute administration intérimaire après la mort de Julien (v. tome V, loc. cit.). Ces restaurations de la République, tout intérimaires qu'elles aient éié, ne doivent pas être rabaissées dans leur portée. Ce sont des applications pratiques de la théorie selon laquelle la légitimité fait défaut au .Principal et il ne constitue légalement rien de plus qu'une succession de magistratures extraordinaires restreignant l'autorité proprement légitime qui est celle du sénat.
(1) C'est à quoi arrivent tous les gouvernements considérés comme inconstitutionnels, celui de Gains (Dion, 59, 23 : "H/Oeto (asv t\ (j.txpâ Tiva 4'T'i?'ffôeîï) — témoignages honorifiques du sénat — v/Oero 8à xa\ et [aei^w... o-jSè yàp o-j8k âf5oû).eTo Soxeïv rt twv TtfjLwv aÙTw çlpeiv twv èit' a-jxotç w; xal xpeittoo-iv aÙToO o-jat xa\ -/aptaaaôa! ot w; xat ViTTovi uipiov ovxt Syvajiévot; eïvat), qui reçoit des appels de décisions du sénat (v. tome III, la théorie du Consulat, sur les consuls comme juridiction d'appel, in fine) ; celui de Néron, qui s'arrogea le droit réservé au sénat d'émettre des monnaies de cuivre (v. tome V, la théorie de la Monnaie, sur les rapports du prince et du sénat en matière monétaire) et qui méditait de supprimer le privilège sénatorial en matière d'occupation du commandement, fondement propre de la coautorité du sénat (Suétone, A'e/'. 37 : Negavit quemquam principum scisse quidsibi liceret... sœpejecil... se... eum... ordinem — des sénateurs — sublaturum quandoque e re publica ac provincias et exercitus equiti Romano ac libertis permissurum ; cf. aussi p. 495, note 4); celui de Perennis sous Commode, qui commença pratiquement ce retrait du commandement, mais qui succomba à la tâche. (Vita Commodi, 6 : Perennis... quod bello Britannica mililibus equesiris loci viros prœfecerat amotis senatoribus... fioslis appellatus). Les catastrophes provoquées par de telles tentatives montrent combien profondes étaient, même eu pratique, les racines du gouvernement commun.
(2) P. 72, note 2. Cette transformation n'atteignit pas seulement l'ordre sénatorial, mais, quoique avec une moindre vigueur, l'ordre équestre (VI, 2, p. 160). Les empereurs de ce temps cherchent à gouverner en dehors des deux ordres jusqu'alors privilégiés, et le soldat sorti du rang, le primipilaire, est la base du système.
par les princes qui gouvernaient sans le sénat et contre lui et par ceux qui ne voulaient être que ses généraux, ont alterné pendant quelques dizaines d'années jusqu'à ce que la monarchie gréco-orientale n'acquit une base solide sous Dioclétien par le transfert hors de Rome du centre de gravité de l'empire et qu'une classe sénatoriale appropriée à cette monarchie ne fut introduite sous le gouvernement de Constantin (1). — Nous devons ici tracer le rôle politique que joue le Sénat sous le Principat, comme nous avons l'habitude d'appeler la dyarchie d'après son élément le plus fort; nous le ferons d'ailleurs en laissant de côté une portion pratiquement importante de la part prise par le sénat au gouvernement, les privilèges des sénateurs et spécialement leur droit exclusif aux magistratures militaires (p. 72) et en restreignant notre exposition aux droits exercés par le corps lui-même sous le Principat. Quoique ces droits aient déjà tous trouvé leur place, soit par opposition, dans l'étude du Principat, soit par corrélation à létude des pouvoirs du sénat de la République, dans les chapitres qui précèdent, il nous a cependant paru à propos de rassembler ici dans une récapitulation les contrastes du gouvernement impérial. Avant de décrire les droits propres du sénat du Principat, nous allons exposer la situation occupée théoriquement et terminologiquement par le sénatdu Principat soit eu face de la magistrature et du peuple de la République, soit en face de la puissance impériale.
Relativement à la magistrature de la République, il n'y a Jf^**'°é3,denr rien de changé. Ce qui est la conséquence et le signe distinctif du gouvernement sénatorial républicain, l'effacement dans le sénatus-consulte de l'élément représenté par la magistrature, la transformation du décret, pris par le magistrat d'accord avec la majorité du sénat, en un acte du corps, dans lequel le président joue à peu près le même rôle que le président moderne dans une résolution du parlement, subsiste sans mo-
(l) Sur la transformation par Constantin de ce gouvernement de l'officier inférieur, mis dabord à la place du système d'Auguste, en l'aristocratie de cour postérieure, cf. Eph. ep. V, 137.
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dification sous le Principal, même lorsque c'est l'empereur qui préside (1). Le changement ])lus fr'qujntdu président a même dCl nécessairement avoir pour résultat pratique de rabaisser encore son influence sur la marche des allai res. Relations avec le PaF rapport aux comlces, le sénat ne conserve pas seulement
peuple.
les droits qui lui avaient été attribués par Sulla : il se met progressivement à leur place. Tandis que, du temps de la République, lorsque la loi et le sénatus-consultc sont rapproché?, la première est mise légalement au premier rang (2), à moins
(1) Il n'est dit nulle part que les résolutions prises sous la présidence de l'empereur (p. 85, note 2) présentent une singularité quelconque; il ne faut pas confondre la présidence avec la proposition orale ou écrite faite par l'empereur (pp. 165 et 107, note 1).
(2) Cet ordre est suivi dans le décret de L. PauUus de l'an 566 concernant la reprise par une loi ou un sénatus-consulte du sol concédé aux ilastenses (VI, 2, p. 364, note 3, cf. VI, 2, p. 37D,-note 2) ; dans Polyije, 21, 10, 8, relativement à la confirmation de la paix (par conséquent dans l'ordre inverse de l'ordre chronologique) ; dans l'alliance avec Astypahea de 649 aussi bien relativement au territoire soumis au peuple et au sénat (VI, 2, p. 213, note 2) que relativement aux changements qui plairaient à l'un ou l'autre; même encore chez Auguste, dans son inscriplion commémorative, aussi bien, 1, 31 = G/'. 3, 2, relativement à la dictature qui lui a été « donnée » par le peuple et le sénat ^où c'est sans doute à tort qu'il est question, dans mon commentaire, d'une simple démonstration du peuple, et où il s'agit sans doute d'une loi préalablement délib'''rée par le sénat), que 2, i, r-dalivemont à la création de nouveaux patriciens (où j'entendrai aussi aujourd'hui le jussu popitli et senatus du. sénatus consulte préparatoire de la loi SîBnia). Pour les déclarations de guerre et les actes analogues de souveraineté où le peuple et le sénat concourent (p. 294), l'infraction dos magistrats à ce principe est à plusieurs reprises représentée comme un acte fait injussu populi ac (aut dans Cicéron, In Pis. 21, 50, est une fausse lecture) senatus : Cicéron, Verr. l. 2, 5, 14. /. 3, 8, 19. In Pison. 20, 48. 21. ."iO. De off. 3, 30, 109. Tite-Live, 1, 49, 1. Ep. 64 (au coT\.\.rA'\v& jussu senatus aut populi, Sallaste, Jw^'. 112; senatus Romani pop uUve jussu, Tite-Live, 41, 21, 11). Cette façon de s'exprimer est peut-être, comme remarque Weissbrodt, Miscellanea epif/raphica, Braunsberg, 1883, p. 12, zeugmatique en ce sens que jussus ne s'applique au sens technique qu'au peuple, quoique jussu ou injussu senatus se trouve aussi dans Cicéron Verr. 4, 39, 85. c. 61, 137. In Cat. 3, 4, 8) ; mais la prépondérance du peuple reste toujours prouvée par le fait qu'on ne dit pas senatus populif/ue jussu ou injussu, mais jussu ou i}ijussu populi et senatus. Il faut comprendre de même les mots de Cicéron, De l. açjr, 1, 4, 12 : Amplissimo populi senatusque judicio exercitus habuistis et bellu gessistis, quoiqu'il puisse aussi être question là de l'ordre chronologique de succession de l'élection des comices et de la détermination des provinces. — Chez les écrivains postérieurs, on ne rencontre le peuple mis au premier rang qu'exceptionnellement: Salluste, Jug. 41, 2; Vitruve, Prâsf. 1, 1; Tite-
que l'ordre inverse ne soit justifié par un rapport chrooologique ou de causalité (1); tandis qu'à cette époque, on dislingue rigouieusetneut l'action du sénat et colle des comices en ce sens que le sénat peut bien accomplir un acte obligatoire pour le peuple, mais non faire de cet acte un acte du peuple, les deux points deviennent terminologi(piemeiit incertains dans la période de transition qui conduit au Principal. Des alTirraations matérielles, concernant l'État en général, sont rapportées dans des sénatus-consultes, certainement aux derniers temps de la République et peut-être beaucoup plus tôt, au sénat et au peuple, de telle sorte que le [ remier s'exprime pour le compte
Live, 7, 31, 10. 24, 37, 1. 29, 21, 1 (immédiateuient après, l'ordre inverse). L'habitude de langage récente étudiée plus loin prédomine constamment depuis le temps de César : Bell. Alex. 68 ; Salluste, Juff. 9, 2. 21, 4. 104, Ij. 111, 1 ; Tite-Live, très souvent et même dans des formules anciennes comme 22, 10, 3. 6. 36,1, 2. c.2, 4. — Relativement à d'autres villes, on trouve chez Gicéron l'une et l'autre construction : (Fe?v. 3, 45, 108 : Senatus et popidus Centuripinus... noluit ; l. 2, 21, 50 : Invito populo senatucjue Syracusano). — Il faut bien distinguer de là les textes où populus n'est pas employé pour désigner l'État romain en général, mais comme équivalent de plebs à côté de senatus {cî. outre les textes cités VI, 2, p. 51, note 1, Tacite, A7in. 1,7: Senatus milesque et populus ; H, 30 : Populus et senatus et miles; cf. 14, 11 : Mllili patribusque et plebl) ou bien ceux où, comme chez Tacite, Hist. 1, 4. 35, le peuple, séparé en qualité de populus et de plebs par des qualifications déterminatives en gens comme il faut et bas peuple, est opposé aux deux classes supérieures.
(1) Quand, dans les adresses de lettres, on nomme à côté des magistrats et du sénat populus plebsque Romaiia (Gicéron, Ad fam. 10, 8. Ep. 35, rapproché de VI, 1, p. 0, note 1; aussi, relativement à d'autres villes, Gicéron, Cal. 3, 5, 10. Il), ces derniers occupent toujours la dernière place parce que le peuple reçoit connaissance de la lettre par un sénatus-consulte comme le sénat en reçoit connaissance par les magistrats. Lorsque, dans Polybe, tandis que le peuple et le sénat confirment la paix, 21, IC, 8, les ambassadeurs pacifiques sont immédiatement après envoyés 21, 17, 9, au sénat et au peuple ; quand un emplacement de sépulture est donné à L. Poblicius Bibulus senatus consullo poptilique jussu {C. 1. L. Vl, 1319); lorsque, selon Gicéron, Pro Plancio 17, 42, senatus censuit populusque jusslt, c'.st l'ordre chronologique qui est déterminant; de même la désignation anticipée des fils d'Auguste a lieu d'après lui {Ancyr. 3, 1) par le sénat et le peuple, parce que le s'^nat leur accorde d'abord leur dispense et que le second les élit ensuite. Gésar, B. c. 1, 9 : Libéra comitia atque omnis res publica senatui populoque Romano permittatur pense aussi aux sénatus-consultes qui préparent les élections populaires.
du second (1), les deux étant rassemblés comme une unité et gouvernant par suite le singulier, et le peuple étant môme mis le plus souvent au second rang comme étant la partie repré- %7Toman^'!' scutée. iXoD Seulement le langage habituel suit cet usage, tout au moins dès le temps de Cicéron, et écrit senatiis populus que Romaîuis, en le faisant suivre du singulier, partout où le le sénat et le peuple sont réunis sans distinction et où il s'agit de l'Etat sans égard à l'action spéciale de l'une ou l'autre des parties (2); mais on a même rapporté, en partant de l'idée que l'acte du sénat peut être regardé en môme temps comme un acte du peuple (3), les résolutions du sénat à ce double facteur (4).
(1) Le sénatus-consulte" concernant les ïibui'tins (p. 429, note 1) rentre déjà dans cet ordre en ce que les excuses présentées au sénat sont désignées comme suffisantes par rapport au peuple. Le sénatus-consulte d'Asclépiade porte expressément, ligne 11 : Tr,v <Tyvx),r,Tov xa\ tov ôfijiov xov 'Pw(j.ata)v 6ia- Xavpivetv ^:r^^ toÛtwv èpyaaiav xa).^'-- [veY]ov|vat (au contraire immédiatement après TYjv o-'jvx>.r|Tov xpivetv) ; en outre les sénatus-consultes chez Cicéron portent senatui populoque Romano gratum esse (Phil. 5, 13, 36 ; de même 3, 15, 38. 10, 11, 25. 11, 12, 31. 31, 21, 30). Dans la proposition faite par le dictateur César pour les Juifs dans Josèphe, 14, 10, 7, le sénat est de même nommé deux fois avant le peuple et une fois après; la construction alterne également relativement à une décision analogue dans Cicéron, Ad fam. 15, 2, 4. 5 : Sahttem ejus régis populo senatuique magnœ curae esse et ensuite senatui populoque Romano tanlse curse esse.
(2) Cicéron, Verr. l. 1, 37, 68. 5, 4, 9 ; De l. agr. 2, 33, 90: In oculis senatus p. q. R. ; In Cal. 3, 8, 20; Pro Mur. 11, 24 ; Pro Sulla, 9, 26 ; Pro Flacco, 40, 101 ; De domo, 24, 64: Vivo senalu populoque Romano; De har. resp. 11 , 22; Pro Sestio, 5, 12. 23, 51 ; Pro Balho, 4, 10: Cui (à Pompée) senatus populusque Romanus amplissimae dignitatis praemia dédit non poslulanli ; Pro Plane, 10, 26. 37, 90 : Qualis futurus in me retinendo fuisset senatus populusque Romanus ; Pro Rah. Post. 2, 4. Dans les Philippiques, celte formule se trouve à toutes les pages.
(3) Cicéron, Verr. l. 2, 49, 121 : Quas leges sociis aynicisque dat is qui habet imperium a populo R., auctoritatem legum dandarum ab senalu, hx debenl et populi Romani et senatus existitnari, et de même Pro Balbo, 16, 35 : Quod si hoc fœdus, quod populus Romanus auctore senalu... volunlate et sententiis suis comprobat, idem suffragiis comprobasset.
(4) Dans une série de passages des Verrines, 2, 3, 9. c. 39, 90 (VI. 2, p. 364, note 2) 3, 13, 38 (VI, 2, loc. cit.). c. 16, 40. c. 75. 173, des règlements relatifs à la province de Sicile qui n'ont certainement pas été soumis aux comices sont attribués au sena^iw populusque Romanus; cette formule est encore employée avec la même valeur pour la reconstruction du Capitole par Catulus (Cicéron, Verr, 4, 31, 69) et pour la déclarntion ae guerre contre Mithradates [Pro Mur. 16, 34). Il ne peut non plus s'agir que du sénatus-consulte dans le plus ancien exemple épigraphique qui nous en soit
Cette mise en parallèle du peuple et du sénat et le premier rang attribué au second, môme lorsqu'il ne parle pas lui-même et n'est donc pas au premier plan en qualité de principal acteur, sont contraires à la nature de Tinstitution et étrangers au langage ancien (1). On peut observer chez Cicéroii lui-même, comment la substitution àwsenatus populusque liomanus au populus Romanus marche de conserve avec le développement de la souveraineté du sénat (2). Lorsque cette souveraineté est arrivée, sous lePrincipat, à une reconnaissance en forme, la double désignation acquiert également un caractère officiel. L'acte concret de l'assemblée ne peut naturellement pas être rapporté au jt?opulus {^), et le soiatus consultiwi iTa.dil\on\]e\ subsiste; mais lorsque le sénat dédie quelque chose (4) ou fonctionne comme
connu (C. 1. L. IX, 2628, d'-^sornia) : Genio deivi Juli, quem senatits popiilusque Romanus in deorum numerum retlulit. Lorsqu'il s'agit du sénatusconsulte et de la loi, la formule est en général (cf. César, B. c. 1, 9, p. 489, note 1) modifiée ; ainsi De prov.cons. 4, 7 : Civitas ii^era (Byzance) et... a senatu et a populo Romano liberata; Cum pop. gr. eg. 5, H : Senatum aut populum est cohortatus (de même Verr. 3, 49, 117 ; In Pis. 16, 37) ; De l. agr. 1, 4, 12 (p. 488, note 2).
(1) Quand, à l'époque ancienne, le résultat de l'acte du sénat est rapporté au peuple, par exemple, quand Vamicus popull Romani devient tel par un sénatus-consulte, le sénat ne se met pas à côté du peuple, il est absorbé par lui comme étant son organe.
(2) Dans la première période de Gicéron, l'État s'appelle pour lui populus Romanus; mais Antoine fait la guerre de Mutina contra senatum pop ulumque Romanum (Phil. 2, 9, 72, et beaucoup d'autres textes).
(3) C'est vrai naturellement pour tous les temps. Dans les mots ad senatum populumque referri à\x sénatus-consulte de Gselius, Ad fam. 8,8, 6, jdopulumque est une interpolation.
(4) C'est toujours le peuple qui, est considéré comme constructeur des monuments et des édifices à l'époque de la République, quoiqu'il y soit difficilement nommé expressément (p. 224, note 1). Si les inscriptions nomment, à la meilleure époque, le magistrat avec ou sans addition du sénat, et rarement, à la fin de la République, la loi (C /. L. VI, 872 : Divo .Iulio Jussu populi Romani stalutum est lege Rufrena), le senatus populusque Romanus prend leur place sous Auguste. Le plus ancien exemple que je connaisse d'emploi officiel de cette formule, qui peut déjà appartenir à la Répiiblique postérieure à Sulla, est de l'an 723 de Rome: Senatus populusque Romanus imp. divi Caesari Juli f. cos. quinct... re publica conservata (C. I. L. VI, 873). Désormais elle est caractéristique de toutes les constructions et monuments édifiés par l'État à Rome ou au dehors; cf. pp. 363 et 409, note 3. — Les écrivains de cette époque parlent de même ; la forme de gouvernement républicaine s'appelle chez Tacite, Ann. l, 2, senatus populique imperium.
corps ëlectoral (I) il est désormais appelé et s'appelle lui-même officiellement senalus populmque lîomamis. Le peuple et l'État, lepopiilus et la ?'es publica sont devenus des notions idéales (2) qui n'ont plus d'autre expression réelle ni d'autre forme pratique que le sénat.
Situation du Qu évitc cn f^éuéral de donner une expression formelle au
Sénat en face de '^ -i
rempereur : papport exislant entre le sénat et l'empereur. Si, dans les solennités publiques extraordinaires, telles que la réception des princes étrangers à Rome (3), l'entrée solennelle (4) et les funérailles de l'empereur, (S), le sénat est distingué d'une manière analogue à celle dont il Tétait depuis la période intermédiaire de la République dans les fêtes populaires (p. 68), il est simplement signalé par là comme l'ordre le plus élevé : la même chose avait lieu pour les chevaliers (VI, 2, p. 126, note 1). Naturellement on ne s'efforçait pas d'afficher clairement aux yeux du public la coordination de deux pouvoirs les plus élevés, le double gouvernement de la personne et de la corporation. Il n'est pas exprimé dans les titres officiels de l'empereur, ou du moins il ne l'est que négativement : l'empereur est appelé pâte?' pat7'iae ; mais il n'est guère appelé pater senafiis (6), parce que la subordination ne conviendrait pas au sénat, comme titulaire formel de la souveraineté de l'Etat; au con-
(1) Tandis que, dans la loi d'investiture de Vespasien, le sénat est ailleurs cité sans addition, les commendalions éleclorales sont signalées comme faites sencdui populoqi.e Romano. %
(2) En ce sens, ces expressions restent encore en usage sous le Principal. Vita lladriani, 8: Et in contione et in senutu ssepe dixit ita se rem publicam gesturum, ut scij-el populi rem esse, non propriam.
(3) Lors de la réception de Tiridates, roi d'Arménie en l'an 66, Néron parut au Forum, suivi de sa garde et du sénat (Dion, 63, 4).
(4) Dion, 74, 1 : 'll|x£t; vi -^6<r(j.a) TtEpir.EipiEv. Hérodien, 3, 8, 3. 4, 1, 3.
(5) Déjà les funérailles de Sulla sont suivies par t) Po\j).ti Trâiaxal al àp7a; (Appien, B. c. 2, 106); de même les cortèges funèbres d'Auguste (Dion, o6, 42) et de Pertinax (Dion, 74, 4: "O te '^t{-ir,poz v-al r,p.et; oc pouXeuxal a" te yvivaîxs; r|[j.âiv ■Kpo'jr,t:[iz-, 7tEv6:y.w; (Mss. (iuOtxw?] â(TTa).(X£voi, -/ai ây.EÏvai (j.kv èv Taï; (TTO^cï?, T,[A£t; 5È •jiraiOp'.oi ày.aOïsôp-EOa).
(6) Pater senatus se rencontre seulement sur quelques monnaies de Commode de l'an 187 (Golien, 2« éd. n. 396-398) ; patres senatus sur une empreinte isolée (Cohen, Pup. 19) des empereurs du sùnat Ballnnus et Pupienus,
traire, la. quali?ica.Vwn de mater senatus (l) est fréquemment attribuée aux impératrices au m* siècle. Mais quand l'existence simultanée de l'empereur et du sénat est exprimée, elle apparaît comme une dyarchie. Cette dyarchie se manifeste à nous d'une manière sensible dans les représentations figarées du sénat (2) et dans la formule des vœux. Non pas dans les monnaies de dans les
i représentations
l'empire (3), mais dans les monnaies municipales des provin- figurées; ces administrées par le sénat, la tête du sénat personnifié est traitée de la même façon que celle de l'empereur (4), est
(1) Julia Domna est la première à être appelée mate)- casiroriimet senatus et patriœ (Eckhel, 7, 196; Henzen, ind. p. 72) ou encore senatus castrorum etpatriae (Actes des Arvales de 213); à partir de là, 1' Augusta porte fréquemment des titres semblables. La mise en parallèle des soldats et du sénat est remarquable (p. 501, note 2).
(2) Le sénat est représenté comme un homme barbu portant la tunique à bande de pourpre et la toge à bordure de pourpre, la tête couronnée (Dion, 68, 5: "Avopa ■K^zafyjir^^ bi ifLaxto) "xa"t âo-Ovi-:', TTcptTtop^-jpo), ext 5c xa\ (jT£:pâvw èTxoXtc-fj.Évov, ocâ Tîoy y.a\ tt|V yspouo-cav y ^i'ôoxtG'.v) . Sur le médaillon de Constantin, note 3, il apparaît en pied pleinement à l'égal de l'empereur. Sur les monnaies provinciales, la tête est le plus souvent une tète d'homme, plus rarement, par suite de sa dénomination au féminin en grec, une tête de femme; elle est tantôt jeune, tantôt barbue, nue ou couverte, ou avec le bandeau et la couronne (Eckhel, 4, 224). — Je ne saurais décider si la Victoire, dont l'autel dressé dans la curie par Auguste le 28 août 723 (Dion, 51, 22; C. 1. L. I, p. 400; cf. Suétone, Aug. 100) y resta jusqu'au iv» siècle, (Jordan, Top. 1, 2,251), peut être considérée comme une personnification du sénat; je ne saurais dire davantage si la fête publique du 4 août vic(tona) senatus citée dans le calendrier du iv siècle se rapporte à cet autel ou s'il s'agit de quelque victoire du sénat.
(3) On ne trouve pas de représentation figurée du sénat sitr des monnaies de l'empire du temps du Principat. Le médaillon d'or de Constantin le Grand, Cohen, 6, i" éd. 28 (reproduit sur la page du titre ; un semblable du cabinet de Berlin reproduit dans la Zeifschrlft fier Numismalik de Sallet, 9, 20, pi. 1> est le premier à représenter surune face, le buste de l'empereur avec le diadème, le sceptre et le globe terrestre, et la légende Constantinus max. Aug., et, sur, l'autre la même figure debout avec les mêmes insignes et la légende senatus. Il n'est pas douteux pour moi que la seconde figure représente non pas l'empereur, mais le sénat lui-même comme représentant de l'État romain. Il n'y avait plus d'objection à représenter « l'empereur sénat » princeps senatus : p. 483, note 1) depuis que sa participation à la souveraineté avait disparu. Ces médaillons et ceux voisins avec equis {sic) Romanus et le cavalier (Eckhel, 8, 83) sont sans doute rapportés avec raison à la fondation de Constantinople (Sallet, Zeitschrift fur Numismati/c, 3, 129) et doivent exprimer que la noua Roma a aussi son sénat et ses chevaliers.
(4) La tête du sénat apparaît très fréquemment sur les monnaies de la province d'Asie, avec la légende auvxXri-ro!; précédée souvent de tEpà, plus
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employée pour lui faire pendant ou à côté d'elle (1), tandis qu'au contraire \e po/nilus Romanus est autant dire disparu de dans les vœux, ces représentations (2). Dans les formules de vœux du peuple romain, la prière pour le prince fut immédiatement adjointe à celle pour le peuple usitée sous la République et son nom y fut mis avant celui du peuple. De môme le sénat a été mentionné^ dans les formules des vœux municipaux et privés, dès le temps d'Auguste dans le territoire extra-italique soumis à son admi-
rarement de 6eôç (Eckhel, 4, 224). Elle se trouve en outre sur des monnaies de Gorinthe (Mionnet, 2, 170, 170. S. 4, 53, 160) avec la légende: SENATVco (sic sur des exemplaires d'Imhoof) P. Q. R. et sur des monnaies Cretoises d'Axos (Babelon, Bev. num. 1883, p. 159) et de Kydonia du temps de Tibère (Mionnet, 2, 258, 2. 3). Elle ne se renconti-e pas dans le territoire administré par l'empereur. Sestos en Ghersonèse de Thrace qui l'a (Catalogue de Londres, p. 199 et collection Imhoof) a, selon toute apparence, appartenu administrativement à la province d'Asie et non à la Thrace. La Gilicie, où Malins a frappé sous Trajanus Decius des monnaies avec la légende sacer senatus (Imhoof, Annuaire de la soc. franc, de num. 1883, p. 120, mieux que Mionnet, S. 8, 414, 71) ne paraît pas, comme pense Waddington (Bull, de corr. hell. 1883, p. 291), avoir été jusqu'à Dioclétien soumise à un légat, mais bien avoir été alors soumise à un pi'oconsul (Handb. 1, 388).
(1) Une monnaie d'IUon (Imhoof, Monnaies grecques, p. 262) présente l'une à côté de l'autre les deux têtes et les légendes rocÂ^a — aûvxXrixo;. Celles de Kydonia et d'Axos (note ci-dessus) présentent d'un côté la tête de Tibère avec la légende Tt^spcM Kaîo-api SE^ao-tw ou T-.. Kat. Sî^affié; et le nom du gouverneur (èttI Kop. A-juou), sur l'autre celle du sénat avec la légende c-jvxXr,xw KpriTe; et IvjSwvsaTwv ou 'A?(ta)v), Il y a des monnaies de Kotiaeion du même magistrat Claudius Secundus soit avec les têtes de Galba (Imhoof, Monnaies grecques, p. 398) et de Vespasien (Mionnet, S. 7, 545, 280), soit avec celle du sénat (Imhoof, loc. cit.)
(2) Le populus Romanus est aussi nommé sur les monnaies de Gorinthe ; mais « le sénat et le peuple » n'y sont représentés que par la tête du premier. Sur une monnaie de Synnada (Mionnet, 4, 366, 973, rapproché de S. 7, 621, 589, la face représente la tête du sénat avec la légende îspàv crûvxXr,-ov et le revers un jeune homme debout avec la légende ôf|[j.os 'PwiAaîwv; le droit de battre monnaie, c'est-à-dire la souveraineté, est donc attribué là au sénat et il n'est fait allusion qu'idéalement au peuple. Une autre monnaie de Stektorion (cabinet de Berlin; rapportée inexactement par Proketsch, /«edffa, 1854, p, 292, à Synnada) est semblable .sauf qu'à côté delà tête il y a poyXr,, ce qui indique sans doute ici comme partout le conseil municipal. Dans une conception inverse, une monnaie frappée peut-être à Lamia en Thessalie (en dernier lieu, Friedlânder, Zeitscfirift fiir Numismatik, 7, 218) montre, sur le droit, la tête du peuple romain (difficilement une tète d'empereur) avec la légende ôf.iio; 'PcoiAattDv, et, sur 1>! revers, une femme assise avec la légende îepà (xvvxXriTOç.
Définition de la
nistration (l) et po^térieuremeat ea Italie (2) et dans les provinces impériales (3). Pour les actes faits proprement au nom de l'État, cela a aussi eu lieu de bonne heure et fréquemment, mais ce n'est devenu sans doute général que depuis Hadrien ou Antonin le Pieux (4). En outre, lorsque le sénat est nommé, il est placé après l'empereur et avant le peuple. La cause, pour laquelle cet usage n'est pas devenu plus tôt général, a probablement été uniquement la subordination au dessous du prince ■ qui était là inévitable, la considération qu'il était plus convenable de ne pas nommer le sénat que de le nommer au second rang.
La dyarchie se manifeste dans les institutions en ce que le sénatalaprépondérance,en qualitéde représentant juridique actuel d'\^u^usie. du peuple, dans tous les actes qui viennent directement de la souveraineté (5) et que, dans les diverses branches de l'admi-
(1) Le plus ancien exemple qui me soitconnu est fourni par l'autelde Narbo (C. /. L. XII, 4333) de l'an 11 après J. C, qui nomme le senalus populusque Romanus après l'empereur Auguste, sa famille et sa gens et avant la ville de Narbo. On peut citer au temps de Tibère le temple construit à Smyriie par la province d'Asie avec sa dédicace à Tibère, à sa mère et au sénat (Tacite, Ann. 4, 13 rapproché de 37. îio. 36); de celai de Claude, l'inscriplion d'Ilion, C. /. Gr. 3610, qui nomme seulement le sénat; de celui de Trajan, celles de Thera, C. 1. Gr. 2434, avec la formule -jTtep tt,?... Tpaiavoû... -JYcia; xai ôta- (Aovr,; xal Upâ;, (TUvxXr|To-j xal Sr|[jLO'j 'Pwfjiaswv ofjiovoiaç et de Nicée en Bithynie, C. I, Gr. 3744. Inscriptions postérieures de Lagina en Phrygie, C. I. Gr. 393G b et de Syros 2347 k. Les exemples seraient faciles à multiplier.
(2) Du temps de Sévère, par un particulier à Rome, C. I. L. VI, 410; de celui de Gallus à Ostie (VI, 2, p. 130, note 2).
(3) Du temps d'Hadrien à Gerasa en Syrie (C. /. Gr. 4661) ; de celui de Marc-Auréle à Isauria (C. /. Gr. 4383) ; de celui du second Claude, à Nicée en Bithynie (C. /. Gr. 3748).
(4) Suétone, Nero, 37 : In auspicando opère Isthmi magna frequentia clare, ut sibi ac populo Romano res bene verteret, oplavit dissimulata senalus mentione. Chez Dion, 68, 3, Nerva adopte Trajan avec la formule àYaô/j -ùxi-i rii; te PoyXîiç xal to-j 5r,!Jio-j twv 'Pwsxaiwv xal È(ioO a-JTou. Le collège des Arvales n'aintercalé le sénat dans cette formule qu'entre l'an 120 (C. 7. L. VI, 2080, ligne 16 : Populo Romano qulritibus) et l'an 133 (C. /. L. VI, 2086, ligne 18 : [Senatlui populo Romano quiritibus ; cf. 2084, ligne 12).
(3) Encore chez Dion, qui. en sa qualité de consulaire du me siècle et de grec d'origine, est absolument libre de la nostalgie italique de l'ancienne République, non seulement le sénat a le pouvoir législatif (p. 46S, note 3), mais il est de la dignité et de la considération de l'État que le sénat « pa-
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nistralion, tantôt les deux pouvoirs les plus élevés agissent en commun, tantôt les sphèresde compétences sont divisées entrele prince et le sénat, et tantôt aussi tous deux sont concurremment compétents dans certains domaines, la puissance impériale étant alors constamment la plus forte. L'autorité du sénat est légale et perpétuelle cl, dans l'intervalle des principats, le vide est comblé de droit par l'intervention du sénat; celle de l'empereur demeure, au point de vue juridique, une magistrature extraordinaire, qui se renouvelle constamment mais non nécessairement. Nous devons ici préciser dans son ensemble ce système, étonnante construction du droit public romain et de l'art politique romain, dont nous avons déjà précédemment décrit tous les éléments isolés.
L'institution avait eu pour origine l'action commune du ma^ gislrat conseillé et du sénat qui le conseillait et elle est revenue en un certain sens à son point de départ. L'annulation du magistrat qui préside, qui est sous la République le fondement du gouvernement du sénat, subsiste. Mais la coopération personnelle du chef du peuple et de la représentation de celui-ci est la pensée maîtresse de laconstitution d'Auguste (1) ; et luimême et les plus importants de ses successeurs, Tibère durant la première moitié de son règne (2;, Vespasien (3), Hadrien (4) ont délibéré et se sont concertés sérieusement avec le sé-
raisse » avoir sous tous les rapports le pouvoir souverain (xal crefAvov xal àS'.ôXoY^jv èo-ri t6 te ttjv pou),r|V TiâvTwv yjpiav Soxeîv eîvai : p. 376, note 2).
(i) Néron s'excuse prés du sénat de ne pas y venir en invoquant un enrouement, (Suétone, Ner. 41 ; Dion, 63, 20).
(2) Suétone, Tib. 30 : Speciem Ubevlatis quandam induxil conservalls senatui acmagistvatibiis et majesiute pristma et poteslali' . Nec/ue tam parviim (juicquam neque tuvi magnum publici privatiqiie negolii fuit, de quo non ad patres conscriplos referrelur :devectigali/nis atque monopoliis, de extruendis rcficiendisve operibus, etiam de legendo vel exauctoi-ando milite ac legionum et auxiliorum discriptione, denique quibus imperium prorogari aul extraordinaria bella mandari, quid et qua forma regum litteris rescrihi placeret. Dion, 57, 7, sans doute d'après Suétone. Tacite, Aini. 4, 6 : Publica negotia et privatorum maxima apud patres tractabantur.
(3) Dion, 60, 10 : "Eç te to o-jvéSp'.ov SiaTtavxb; èçolxa xal itspl Tiàv-riov aÙToïç ÈTiîxoîvoy.
(4] Dion, 69, 7 : "EitpaxTc Se y.^\ ôià toO poyXcutTiptou Ttxvxa -zk [AsydiXa xal àvayxa-.oTaTa. Vita, c. 8 : Senatui legitimo, cum in urbe veljuxta urbem esset, semper interfuit.
nat de l'empire. A la vérité les faits mettaient à cette coopération des limites mesurées. Sans parler de ce qu'elle disparaissait lorsque le prince quittait la capitale ou jugeait à propos de se soustraire à cette charge toujours difficile, les projets de loi pouvaient bien être discutés avec cette assemblée plénière d'au moins six cents membres, et elle pouvait aussi être employée comme haute cour de justice et comme assemblée électorale; mais le prince ne pouvait pas aisément vider delà même façon avec elle les questions administratives et gouvernementales qui avaient été prédominantes dans le sénat de la République et qui y avaient été la condition essentielle de son rôle politique. Auguste a prouvé son sérieux désir de laisser même là une influence déterminante au sénat en décidant, au mépris de la répulsion républicaine pour les commissions préparatoires sénatoriales (p. 193 etss.), de préparer les propositions destinées à être soumises au sénat dans une commission formée par lui et renouvelée de semestre en semestre (1) et en ne se soumettant pas, lors de l'interrogation des sénateurs, à l'ordre de la liste peu favorable à l'expédition matérielle des affaires (p. 165). Mais il est compréhensible que ses successeurs aient abandonné ces pratiques et que^ quand ils ont consulté des conseillers, ils aient préféré la forme du consiliiim, où les sénateurs ne figuraient qu'à côté des membres de l'ordre équestre (2). C'est moins par suite de la jalousie du Principat à l'égard du corps avec lequel il partageait le pouvoir qu'en vertu de la nature des choses qu'il n'est sorti du gouvernement du sénat de la République aucun partage du gouvernement sous le Principat et qu'en dehors de ses séances judiciaires et électorales, le sénat de l'Empire n'a guère eu de résolutions à prendre sur d'autres matières que sur des questions de droit civil assez peu importantes et sur des affaires administratives qui l'étaient encore moins (3).
(1) V. tome V, la théorie du Droit du prince d'agir avec le sénat, sur les commissions sénatoriales.
(2) Cf. tome V, loc. cif.
(3) Pline le jeune décrit, Ep. 8, 14, 8, le temps de Domitien, cum senatus aut ad otium summum aut ad summum nefas vocaretur et modo ludibrio, modo
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Le sénat comme Le S(5nat du Principal est peut-être moins important par son pubucauon. droit de résolution que comme l'organe à l'aide duquel le gouvernement se tient en relation avec le public. C'est un usage constant, observé sous tous les gouvernements, que le prince développe son programme au début de son règne dans un message au sénat (1) et qu'il adresse au sénat des communications sur les événements importants survenus sur le théâtre delà guerre (p. 318) ou à l'intérieur (2). Ces relations, dont l'étendue et l'objet dépendaient d'ailleurs exclusivement de la volonté du prince, n'étaient pas publiées au sens propre : cela résulte déjà de ce qu'il n'est pas rare de trouver à côté d'elles des édits impériaux adressés à tout le peuple (3). Mais ces ordonnances ont nécessairement eu pour but précis
dolori retentus numquam séria, tristia s-sepe censeret. Mais il atteste lui-même, pour le temps de ïrajan, l'absence de portée des délibérations du sénat, sauf en matière judiciaire ; et Tacite la montre aussi, Ann. 13, 49, et dans beaucoup d'autres passages.
(i) Dion, 39, 6, de Gains : HpôiTov [jikv to'jç pouXeyxà;... lîoXXà Èy.o).âx£UT£ xr,y TE àp/;T,v xoivwo-stv açicri... 'j-Kidys-o y.al yto; xa\ xpôçtiAOç a-jTàiv XÉywv elvai. Tacite, Ann. 13, 4, et Dion, 61, 3, nous renseignent sur la déclaration relative à la forma fulurl principatus arrêtée par Senéque et lue par Néron au sénat à son avènement. Des déclarations du même caractère sont mentionnées pour Trajan (Dion, 08, 5, écrite et de sa propre main), pour Commode (72, 4, après son entrée à Rome), pour Sévère (Dion, 74, 2 rapproché de 73, 8 ; Vita, 7, verbale), Élagabal (Dion, 79, 2), Claude {Vita, o).
(2) Telles sont par exemple la lecture du testament d'Auguste et des pièces s'y rapportant dans le sénat (Suétone, Atig. 101. Tib. 23 ; Dion, 56, 33) ; les communications de Claude sur les projets de meurtre contre lui (Suétone, Claiid. 36, 37) ; la lettre de Néron au sénat sur la mort de sa mère (Dion, 61, 14); la relation de Plotina au sujet de l'adoption d'Hadrien (Dion, 69, 1) ; les communications de Sévère sur la catastrophe de Plautianus (Dion, 76, 5) ; de Caracalla sur celle de Geta (Dion, 77, 3) et sur le soulèvement d'Alexandrie (Dion, 77, 22). Dion, 78, 8, cite la dernière lettre de ce dernier au sénat. En particulier, c'était l'usage de faire connaître au sénat lus peines capitales prononcées contre des hommes connus (Dion, 67, il). On relève les cas où l'empereur n'en informe pas le sénat (Dion, 79, 4). Ces communications rentrent dans le cercle de celles étudiées p. 133, qui ne contiennent pas de proposition et qui n'en ont pas nécessairement^ une pour conséquence.
(3) De pareils édits {edicta, YpajifxâTa) adressés à tout le peuple à côté de la lettre au sénat sont mentionnés par Dion, 79, 2, et Vita PU, 12; Vita Severi, 6 ; Vita Caracallse, 4 ; Vita Claiulii, 5. On rencontre aussi des écrits adressés ad senatum et populum ( Vita Maximini, 12) et ad senatum legenda populo {Vita Claudii, 7).
de porter leur contenu à la connaissance du public, et le sénat avait coutume de faire insérer dans les journaux les messages impériaux qui lui étaient adressés (p. 218, note 1). Il n'est jamais question d'un message au sénat destiné à être tenu secret. Le contact continuel, dans lequel legouvernement se trouvait ainsi particulièrement avec le public de distinction, a eu une importance essentielle pour le développement du Principat. Si l'histoire de la monarchie romaine nous présente une proportion de fautes et de hontes princières supérieure à la moyenne, il ne faut pas laisser hors de cause cette reddition de compte constante ; ce?qui, dans d'autres monarchies, est resté enseveli derrière les murs du palais, a eu à Rome régulièrement son écho dans la curie. Cette coutume peut avoir contribué à augmenter l'impudence des crimes des despotes; mais le souci de la reddition de compte doit aussi avoir sous plus d'un rapport empêché l'injustice, elle doit aussi avoir fourni aux princes les meilleurs la possibilité d'exprimer ce qu'ils voulaient et ce qu'ils faisaient, de stimuler et de diriger ainsi l'opinion publique (1).
Les départements qui, sous laRépublique, étaient légalement Pouvoirs du séna réservés aux comices et auxquels était attachée l'idée de la souveraineté, ceux de la législation et de l'élection des magistrats ont passé au sénat sous le Principat.
Le droit de légiférer pour un cas isolé, qui avait appartenu législation; au sénat dès le temps de la République, d'abord en matière urgente et sous réserve de la ratification des comices, ensuite depuis Sulla sans ces limitations, spécialement quand il s'agissait de dispenser des prescriptions des comices, lui a été attribué par Auguste dans une plus large mesure(p. 459 et ss).Le Principat n'est pas allé plus loin par voie de règle doctrinale. Il n'a pas transporté au sénat le droit de faire des lois générales ; il n'a pas assimilé légalement le sénatus-consulte à la résolution populaire, comme on lui avait autrefois assimilé le plébiscite.
(i) Vita Pu, 12: Omnium qusgessil et in senatu et per edicta rationem reddidit.
élections de mairistrats ;
élection et
dépositioQ de
l'empereur ;
Mais en pratique l'interruption apportée sous Tibère à l'activité législative des comices a fait pa,sser cette activité au sénat. Au contraire, les empereurs n'onl prétendu faire ni lois spéciales ni lois générales et, quoique, comme il est naturel, leur droit de rendre des constitutions valables se soit fréquemment confondu ou croisé avec la législation du sénat, ils n'apparaissent là normalement que comme auteurs de propositions faites au sénat.
Parmi les élections des magistrats, les élections extraordinaires, qui impliquent une loi constitutive, rentrent dans la catégorie de lois spéciales dont nous venons de parler et appartiennent à la compétence du sénat tant à la fin de la République qu'au début de l'Empire (p. 4i9). Il n'y a que l'attribution de la puissance tribunicienne au nouvel empereur que, bien qu'elle appartienne à ce cercle, on ne trouve pas convenable pour des raisons faciles à comprendre de réaliser ex senatus co?isidto ; là, conformément à l'ancien système, toujours applicable en théorie, la loi est préalablement délibérée par le sénat et est proposée sur son mandat au peuple par les consuls (p. 448).
L'élection des magistrats ordinaires appartenait encore au peuple sous Auguste. Tibère l'a transférée non pas proprement au senatus, mais au senatus populusque Bornâmes (p. 451), c'est-à-dire qu'il a ici, à la différence de ce qui a eu lieu en matière législative, attribué à l'acte électoral des sénateurs la même valeur qu'avait celui des comices populaires et rais ainsi définitivement le sénat souverain à la place du peuple souverain . Le droit de se recruter lui-même étant par là donné au sénat du môme coup (p. 35), il s'est trouvé, comme le prince, émancipé du mandat direct du peuple. Le conseil de la cité formé par cooptation représente désormais le peuple, avec une puissance souveraine, comme le prince issu de sa volonté directe.
L'élection et la déposition de l'empereur ne rentrent pas parmi les actes ainsi formulés; selon les institutions du temps, l'une et l'autre ont lieu légitimement par l'expression directe et irrésistible de l'opinion publique : la naissance et la subsistance de l'autorité de chaque prince ont pour condition légale
que la volonté du peuple existe et persiste dans ce sens (1). On ne peut déterminer théoriquement comment s'exprime cette volonté : ses porte-paroles ordinaires sont le sénat, d'une part, et les troupes, de l'autre (2), et la sanction n'est fournie, pour la nomination comme pour la déposition , que par le succès. Cependant on considère comme la manifestation la plus convenable et la plus naturelle de la volonté du peuple la déclaration du sénat, faite dans les deux cas dans des formes républicaines : pour la nomination, par l'invitation à prendre le titre d'imperator (3), pour la déposition, dans la forme de la proclamation de la loi martiale et de la mise hors la loi (4).
En matière judiciaire, pour l'institution de l'appel civil in- participation à la troduite sous le Principat, les appels devraient en principe,, conformément à la division de Tadministration^du territoire, être portés du territoire soumis à l'autorité du sénat devant le sénat comme de celui soumis à l'autorité impériale devant l'empe^ reur. Mais cette distinction n'a été observée qu'au profit de l'empereur. De même qu'il intervient dans l'administration de
(1) Ce principe tranchant n'apparaît, chez les écrivains haut placés, que dans ses conséquences; mais ceux des basses classes l'expriment sans scrupule. On peut lire avec quelle absence d'embarras les représentants littéraires de la plebsiirbana font l'empereur Marc-Aurèle s'exprimer sur ses prédécesseurs mis à mort [Vita Cassii, 8) ou exposent à ce sujet leur sentiment à l'empereur Constantin {Vita Elar/abali, 1. 34),
(2) V. tome V, la théorie de l'Imperhim ou puissance proconsulaire du prince, sur son acquisition du sénat ou de l'armée. Le sénat et les troupes sont souvent mis sur le même pied à ce point de vue. Suétone, Claud. 6 : {Tiberius Claudium) commendavit... exercitibus ac senatui populoque Romano inter cèleras necessUudines nominalim. Marc-Aurèle demande que les soldats ou le sénat statuent entre lui et Cassius (Dion, 71, 24). Les meurtriers at-: taquent Commode en criant : //«?ic tibi pugionem senalus mittit (FzVa, 4; Dion, 72, 4 ; Ilérodien, 1, 8, C). Pertinax en criant : ToOtô aoi tô |s?o; oî atpaT'.wTat iieuôiAipaai (Dion, 73, 10). Élagabal demande au sénat et aux troupes d'enlever à Alexandre Sévère le titre de César [Vila, 13; v. tome V, la théorie de la Fin et du renouvellement du principat, sur la proposition du successeur par l'attribution du titre de César). Cf. p. 492, note 4.
(3) V. tome V, la théorie de Vlmperium du prince, sur son acquisition du sénat ou de l'armée.
(4) V. tome V, la théorie de la Fin du principat, sur la déposition du prince.
la moitié sénatoriale de l'empire, il en accueille aussi les appels (1).
Les deux pouvoirs les plus élevés sont en principe concurremment compétents en matière criminelle. Chacun d'eux peut statuer sur n'importe quel procès criminel, et, de même que l'empereur juge les sénateurs, le jugement funèbre de l'empereur appartient au sénat (2). Au m* siècle, l'équilibre se dérange môme, au point de vue théorique, au préjudice de l'empereur, les empereurs ayant alors coutume de s'engager, au début de leur règne, à ne prononcer la peine de mort contre aucun sénateur (3).
participation à Nous arrivoiis à l'administration de l'empire. Le prince était
l'administration ,. . ». .1 i ii»i
de l'empire, cxclusi vcmcut competcnt sur le com mandement et sur tout ce qui se rattache aux choses militaires en sa qualité de général permanent de l'État. On ne peut soumettre au sénat de propositions relatives aux affaires militaires, et il semble même choquant d'y exprimer une pensée sur elles (4). Les rapports entre les sénateurs et les hommes de la garde impériale furent interdits par un sénatus-consulte sous Claude (p. 74, note 5). Le commandement militaire n'a, dès le début, été accordé qu'exceplionnellementpar l'empereur aux gouverneursdes provinces sénatoriales, et il leur a été bientôt complètement enlevé (5). Les dépenses militaires sont encore tout au plus soumises au sénat dans la forme de la demande d'un supplément de fonds pris sur l'^Erarium pour la conduite d'une guerre (p. 363). Le droit de résolution du sénat en matière militaire se restreignait pour le reste aux enrôlements faits en Italie et dans les autres portions du domaine sénatorial, qu'il prescrivait sur la proposition de l'em-
(1) V. tome III, la théorie du Consulat, sur la juridiction d'appel des consuls.
(2) V. tome V, la théorie de la Fin du principat, sur la procédure criminelle suivie contre le prince défunt.
(3) V. tome V, la partie de la Juridiction criminelle du prince, sur son application aux sénateurs.
(4) V. tome V, le chapitre des Affaires extérieures, sur l'administration militaire.
(5) V. tome III. la théorie du Gouvernement de province, sur la disparition du commandement militaire.
pereur (p. 287). Ce dernier fait a été riclieen conséquences, parce que les empereurs retirèrent, sa-if des exceptions fugitives, les dépôts de troupes de l'Italie et de tout le territoire soumis à l'administration sénatoriale et préférèrent en général, lorsqu'ils avaient des enrôlements à faire, prendre les hommes dans le territoire soumis à leur administration propre. Or cela a eu pour suite d'enlever entièrement l'habitude des armes à l'Italie et aux provinces soumises à l'administration du sénat
Pour les relations, pacifiques ou guerrières, avec l'extérieur indépendant, le sénat n'était plus désormais également autre chose qu'en certaines circonstances un lieu de publication (pp. 316 et 376). A la vérité, l'État romain se suffisait, sous le Principat, à lui-même, à peu près comme fait par exemple aujourd'hui la République de l'Amérique du Nord, et celte portion de l'administration publique avait une importance relativement minime.
Pour l'administration générale, l'empire était divisé topographiquement. A Rome (p. 395 et ss.) et en Italie (p. 417 et ss.) les consuls et le sénat possédaient la haute direction — d'ailleurs restreinte aux plus faibles proportions par l'exemption de l'impôt et bientôt du service militaire ainsi que par l'autonomie municipale. — Les gouverneurs des provinces sénatoriales et leurs auxiliaires n'étaient pas nommés par l'empereur; le droit d'occuper les gouvernements était, de même que sous la République, la suite do 1 élection aux magistratures républicaines (1). Mais le droit du sénat d'en disposer librement est remplacé par la loi ou par le sort, et il subsiste seulement un reste de la prorogation dans l'admission de l'itération (p. 300). La direction supérieure de l'administration de la moitié sénatoriale de l'empire demeura au sénat (p. 436 et ss.) — Une série de compétences importantes, mais spéciales ont été transportées au prince à Rome et en Italie. Il a en outre, même sur ce territoire, une haute direction générale qui existe con-
(1) V. la même tliéorie, sur le gouvernement de province comme magistrature indépendante. .
currerament avec celle du sénat et qu'il est de l'essence du gouvernemeat constitutionnel Je ne pas exercer là (1), mais dont l'application pratique a de plus en plus ruiné le gouvernement du sénat (2). La limitation apportée à l'autonomie dans le cours des temps notamment en Italie par la nomination de fonctionnaires du gouvernement chargés spécialement de l'administration de la fortune des villes, ne vient pas du sénat, mais de l'empereur (3). — Aucune immixtion n'a été permise au sénat dans l'administration impériale soit des provinces directement soumises à l'empereur, soit des États annexés à l'empire romain, spécialement de l'Egypte, soit des principautés et des villes libres dépendantes de Rome (4).
Le partage de l'administration de l'empire fut étendu pratiquement au trésor. En droit, le sénat le conserve. Mais, d'une part, le trésor privé du prince constitue de fait à côté de Vœrariumpopidi Romani, une seconde caisse publique, bientôt beaucoup plus importante que la caisse publique officielle ; d'autre part, l'empereur a pris, dès le cours du i" siècle, l'administration de r.Erarium en main, de façon à ne plus dépendre que théoriquement de la décision du sénat (p. 362).
La frappe des monnaies commence par être faite par les deux pouvoirs, dans une concurrence parfaite, avec un équilibre légal entre la frappe du sénat et celle du général. Mais, dès l'époque d'Auguste^ il y a eu un partage : l'empereur a désormais le droit exclusif d'émettre les espèces d'or et d'argent, et le sénat le droit exclusif d'émettre celles de cuivre, la frappe du cuivre étant cependant contrôlée par l'empereur (p. 363).
Tous les honneurs officiels, à l'exception des décorations accordées a x officiers et aux soldats, en particulier le triomphe du général victorieux et ses succédanés (p. 461), l'érection de
(1) Ce sont là les antiqua mitnia senatiis, que Néron promet, à son entrée au pouvoir, de respecter (Tacite, Ann. 13, 4).
(2) V. tome V, la théorie de l'Imperium du prince, au sujet des provinces sénatoriales.
(3) Cf. tome V, loc. cit.
(4) V. tome V, le chapitre de l'Administration des provinces impériales et celui de l'Imperium du prince, sur leur étendue topographique.
Statues (1) et l'attribution de surnoms honorifiques, même à des légions (p. 410), sont prononcés par le sénat, du reste en général sur la proposition du prince, s'il s'agit de particuliers, tandis que, pour le prince, l'initiative appartient en la forme au sénat. Le pouvoir de censurer le régime impérial, qui se trouvait impliqué par là, a été, dans certaines circonstances, ressenti par le prince avec déplaisir (p. 486, note 1).
Le droit de proclamer la loi martiale et de déclarer certains personnages ennemis publics reste en la forme au sénat, sous le Principat, dans toute la plénitude oii il l'avait exercé au dernier siècle de la République. Les empereurs ne l'ont jamais exercé eux-mêmes ; ils se sont servis pour cela du sénat, comme du véritable titulaire de la souveraineté, à peu près de la même façon dont, au temps de la République, le sénat s'est servi du peuple pour la déclaration de guerre (p. 482).
On ne peut refuser de reconnaître à la dernière création du droit public romain ce mérite que les idées maîtresses y sont encore appliquées, dans la division du pouvoir entre le principat et le sénat, avec cette clarté et cette fermeté qui sont le privilège commun des institutions romaines. La magistrature de la République a été subjuguée par son sénat et le peuple souverain a été paralysé par lui. Le Principat, a, d'une part, réalisé la substitution du sénat au peuple comme titulaire de la souveraineté; d'autre part, il a paralysé la nouvelle autorité souveraine, le senatus populusque Romanus, d'une façon plus complète et plus durable que le sénat de la République n'avait paralysé les comices, et, revenant ainsi aux origines, il a reconquis le gouvernement effectif pour la magistrature,
(1) p. 407. La diÊFérence de principe, qui sépare le principat d'Auguste et la monarchie de Dioclétien et de Constantin, ne s'exprime nulle part plus énergiquementquedausla règle selon laquelle l'érection des monuments honorifiques officiels est décidée, sous lepremier, par le sénat, sur la proposition de l'empereur, et, sous la seconde, par l'empei-enr, sur la proposition du sénat.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
p. 84, en manchette, au lieu de : du peuple, liYe: du sénat.
P. 98, note 6, ajouter : Le sénatus-consulte de l'an 177 ou 178 sur la réduction des frais des jeux publics dont les débris ont été publiés et cotumentés par iM. Momnisen, Epfi. ep. VU, 3^ fascicule 1890, pp. 388-416, montre clairement qu'il s'est écoulé pour lui un espace de plusieurs jours entre Voratio et l'expression des sententiœ; car la scntentia prima qu'il contient parle, ligne 13, de la faveur avec laquelle la nouvelle de l'innovation a été accueillie en Gaule au temps quo legebatur etiam nunc apud nos oratio. Cf. Eph. ep. VII, p. 395.
P. 138, note 1. C'est par une confusion que Symmaque est signalé, Neues Archiv, 1888, p. 487 etss., comme ayant été consul en o22 et non en 483. Par conséquent, l'expression caput senatus pourrait désigner non pas un chef du sénat nommé par le prince, mais simplement le sénateur placé en tète par la hiérarchie sénatoriale. Cf. Momrasen, Neues Archiv, 1889, p. 185.
P. 203, ligne 2. Il existe du même usage un exemple antérieur. C'est Voratio de Lyon de l'empereur Claude (Bruns, Fontes, o"^ éd. pp. 577-579). La preuve qu'elle est une partie d'un sénatus-consulte rédigé dans cette forme résulte des mots intercalés au milieu du discours, lignes 20-21 : Tempus est jam, Ti.Cxsar Germanice, detegerete pitribus conscriptis, quo tendat oratio tua, jam enim ad extvemos fines Galliw Narbonensis venisti. Ce sont là des paroles non pas de l'empereur s'interpellant lui-même, mais des sénateurs l'acclamant et se moquant en même temps de sa prolixité, qui sont transcrites, comme on fait pour les acclamations, sans addition de noms C'est dans la même forme qu'est rédigé le sénatus-consulte de l'an 177 ou 178 publié Eph. ep. Vil, fa.-^c. 3, 1890, pp. 388-393. Dans cette forme, on ajoute à la relation les sententiœ adoptées par le sénat avec les noms de leurs auteurs, en les reproduisant d'après les commentarii dressés par les scribes du sénat et en conservant le discours direct. Cf. Mommsen, Eph. ep. VII, fasc. 3, 1890, p. 394.
P. 219. Cf. la note qui précède.
P. 381, note l, au lieu de : Denis, lire : Denys. '
P. 464, note 2, au lieu de : si elles, lire : s'ils.
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